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1/  Les  contenus  accessibles  sur  le  site  Gallica  sont  pour  la  plupart 
des  reproductions  numériques  d'oeuvres  tombées  dans  le 
domaine  public  provenant  des  collections  de  la  BnF.  Leur 
réutilisation  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  loi  n°78-753  du  17  juillet 
1978  : 

-  La  réutilisation  non  commerciale  de  ces  contenus  est  libre  et 
gratuite  dans  le  respect  de  la  législation  en  vigueur  et  notamment 
du  maintien  de  la  mention  de  source. 

-  La  réutilisation  commerciale  de  ces  contenus  est  payante  et  fait 
l'objet  d'une  licence.  Est  entendue  par  réutilisation  commerciale  la 
revente  de  contenus  sous  forme  de  produits  élaborés  ou  de 
fourniture  de  service. 
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2/  Les  contenus  de  Gallica  sont  la  propriété  de  la  BnF  au  sens  de 
l'article  L.2112-1  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes 
publiques. 

3/  Quelques  contenus  sont  soumis  à  un  régime  de  réutilisation 
particulier.  Il  s'agit  : 

-  des  reproductions  de  documents  protégés  par  un  droit  d'auteur 
appartenant  à  un  tiers.  Ces  documents  ne  peuvent  être  réutilisés, 
sauf  dans  le  cadre  de  la  copie  privée,  sans  l'autorisation  préalable 
du  titulaire  des  droits. 

-  des  reproductions  de  documents  conservés  dans  les 
bibliothèques  ou  autres  institutions  partenaires.  Ceux-ci  sont 
signalés  par  la  mention  Source  gallica.BnF.fr  /  Bibliothèque 
municipale  de  ...  (ou  autre  partenaire).  L'utilisateur  est  invité  à 
s'informer  auprès  de  ces  bibliothèques  de  leurs  conditions  de 
réutilisation. 


4/  Gallica  constitue  une  base  de  données,  dont  la  BnF  est  le 
producteur,  protégée  au  sens  des  articles  L341-1  et  suivants  du 
code  de  la  propriété  intellectuelle. 

5/  Les  présentes  conditions  d'utilisation  des  contenus  de  Gallica 
sont  régies  par  la  loi  française.  En  cas  de  réutilisation  prévue  dans 
un  autre  pays,  il  appartient  à  chaque  utilisateur  de  vérifier  la 
conformité  de  son  projet  avec  le  droit  de  ce  pays. 

6/  L'utilisateur  s'engage  à  respecter  les  présentes  conditions 
d'utilisation  ainsi  que  la  législation  en  vigueur,  notamment  en 
matière  de  propriété  intellectuelle.  En  cas  de  non  respect  de  ces 
dispositions,  il  est  notamment  passible  d'une  amende  prévue  par 
la  loi  du  17  juillet  1978. 

7/  Pour  obtenir  un  document  de  Gallica  en  haute  définition, 
contacter 

utilisationcommerciale@bnf.fr. 
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l335.  Lii  nécessité  de  faire  statuer  sur  les 

contestations  commerciales,  par  des  juges  ha¬ 
bitués  aies  pratiquer  eux-mémes,  a  été  reconnue 
dans  la  plupart  des  États  policés.  Ces  juges , 
établis  en  France  sous  les  titres  divers  de  con^ 
setvaleurs  des  privilèges  des  Joires ,  puis  de 
consuls  des  marchands ^  furent  donnés 

par  les  édits  de  i563,  1673  et  quelques  autres 
postérieurs ,  subsistèrent  long-temps  sous  celte 
dénomination.  La  loi  du  ^4  août  1790,  leur 
donna  le  nom  de  tribunaux  de  commerce, 
qu’ils  portent  encore.  L’organisation ,  déter¬ 
minée  par  le  livre  IV  du  Code  de  commerce, 
a  été  maintenue  par  l’article  Go  de  la  Charte 
constitutionnelle  du  4  l8i4. 

Tome  ly. 


l 


2 


PAr;T.  \  f. 

Comme  celte  insUlutiou  n’eût  produit  aucun 
des  avantages  qu’on  devoit  en  attendre  ,  si 
la  simplicité  des  formes  et  la  brièveté  de  la 
procédure  ne  rendoieiit  pas  les  décisions  aussi 
promptes  que  faciles,  un  mode  de  procédure 
approprié  à  ces  tribunaux  et  aux  alfaires  de 
leur  compétence ,  a  été  également  établi. 

Nous  avons  vu,  ii.  1008,  que  l’arbitrago 
étoit  quelquefois  forcé  dans  le  commerce  , 
lorsqu’il  s’agissoit  de  juger  des  contestations 
entre  associés.  Dans  tous  les  autres  cas ,  il 
peut  être  la  ressource  des  commerçans  qui 
craignant  les  frais  et  le  scandale  des  discus¬ 
sions  judiciaires  ,  voudroient  recourir  à  ce 

mode  raisonnable  de  terminer  leurs  contes- 

* 

tâtions. 

Nous  avons  également  vu,  n.  108,  qu’on 
avoit  senti  l’utilité  d’établissemens  particuliers 
qui  pussent  veiller  à  l’obscrvalion  des  lois  et 
règlemens  concernant  les  manufactures ,  et  que 
pour  atteindre  ce  but  ,  l’art.  34  de  la  loi  du 
18  mars  1806  avoit  iuslilué  des  conseils  de 
prud’hommes.  Outre  leurs  fonctions  adminis¬ 
tratives  ,  qui  ont  été  expliquées ,  ces  conseils 
sont  investis  du  pouvoir  de  terminer ,  soit  a 
l’amiable  ,  soit  par  des  jugeraons ,  les  diffé¬ 
rends  entre  les  fabricans  et  les  ouvriers  dont 
les  travaux  deviennent  pour  ces  fabricans  un 
objet  direct  de  commerce. 

Lorsqu’on  pays  etrangers  des  commerçans 
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français  ont  entre  eux  quelque  contestation  de 
nature  à  être  porte'e  devant  les  tribunaux  de 
commerce  ,  les  agens  diplomatiques  nommés 
consuls,  dont  nous  avons  déjà  fait  connoître 
rétablissement  sous  les  rapports  administrai  ifs, 
ont  quelquefois  les  memes  pouvoirs  que  les  tri¬ 
bunaux  de  commerce.  Il  est  donc  nécessaire 
d’indiquer  l’état  de  la  législation  sur  cette 
importante  partie* 

La  nature  des  contestations  commerciales 
force  souvent  à  examiner  jusqu’où  s’étend  l’in¬ 
fluence  des  lois,  actes  ou  jugemens  étrangers, 
sur  les  décisions  que  les  tribunaux  sont  appelés 
à  rendre. 

Enfin ,  la  plupart  des  condamnations  pro¬ 
noncées  en  matière  commerciale,  donnent  lieu 
à  la  contrainte  par  corps. 

On  voit ,  par  cet  exposé ,  que  les  matières 
traitées  dans  cette  partie ,  peuvent  être  di¬ 
visées  en  huit  litres.  Le  premier  traitera  de 
l’etablissement  et  organisation  des  tribunaux 
de  commerce ^  le  second,  de  la  compétence^ 
le  troisième ,  de  la  procédure  ^  le  quatrième , 
de  l’arbitrage  ;  le  cinquième ,  de  la  juridiction 
des  prud’hommes;  le  sixième,  de  la  juridiction 
des  consuls  ;  le  septième ,  de  l’application  des 
lois,  actes  ou  jugemens  étrangers;  le  huitième  , 
de  la  contrainte  par  corps. 
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PART.  VI.  TIT.  l.  CIIAP.  1. 


TITRE  PREMIER. 

DE  l’ÉTABLIS-'EMENT  .ET  ORCANIS.^TION  DES 

* 

TniBUKAUX  DE  COMMERCE. 


i336.  il  ous  diviserons  ce  titre  en  trois  cha¬ 
pitres.  Le  premier  fera  connoUre  les  règles  sur 
rétablissement  des  Iribunau.t  de  commerce ,  et 
oiFrira  le  tableau  de  ceux  qui  existent  actuel¬ 
lement  en  F  rance  ;  le  second  traitera  de  Télection 
et  institution  des  juges  dont  ces  tribunaux  sont 
composés;  le  troisième,  de  la  discipline  inté¬ 
rieure  de  ces  tribunaux. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  r Établissement  et  du  Placement  des 
Tribunaux  de  Commerce* 

i33y.  L’établissement  des  tribunaux  de  com¬ 
merce  n  a  paru  nécessaire  que  dans  les  lieux  où 
les  opérations  commerciales  étoient  fréquentes. 
Çom.  6i5.  Le  droit  d’en  placer  dans  les  villes  où  il  !• 

croit  convenable,  appartient  au  Roi,  qui  dé- 

termine  eu  meme  temps  le  nombre  des  iuiies 
Lom.  617.  .,,1.  »  ^  ‘  ^ 

et  suppieans  dont  ils  seront  composés. 
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*  Chaque  tribunal  de  commerce  a  pour  ressort 
tout  rarrondissenient  communal  dans  lequel  Com-  6i6- 
il  est  situé  ;  mais  s'il  y  en  a  plusieurs  dans 
l’arrondissement,  l’ordonnance  qui  les  établit 
assigne  à  chacun  son  ressort  particulier.  Partout 
où  il  n’y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  le 
tribunal  civil  en  fait  les  fonctions,  et  se  con¬ 
forme  à  toutes  les  règles  de  la  législation  et  de  Com.  640. 
la  procedure  commerciale ,  comme  s’il  étoit 
tribunal  de  commerce. 

Voici  quels  sont ,  dans  l’état  actuel  des  choses, 
le  nombre  et  les  lieux  de  placement  des  tri¬ 
bunaux  de  rommerce,  tels  qu’ils  résultent  des 
différens  actes  du  Gouvernement  qui  les  ont 
établis.  • 


TABLEAU 

« 

Des  y  nies,  ou  il  existe  un  Tribunal  de  Commerce, 


NOMS 

OES  VILLES, 
par 

ordre  alptiabéiirj, 


Abbeville 


Af^dc. 

Agea. 

Aix. 

« 

Ajaccio^ 

Alaû. 

Albi. 


OEPARTEHEIVS 
.dads  lesquels 
ils  sont  situés. 


ARIIO  FDISSEHENS 


qu'lis  comprend  eut. 


DITES 
de  leur 
Établis¬ 
sement. 


Somme. 


rCantODs  d’Abbeville  ,L.,,  ,  _ 

\  Ailly-le-Haut,  Clocher,  ® 

J  Crécy,  Gamaclirs,  ‘ 

I  lencourt  ,  Moy.....c-  (  '*  ■  "  "P*- 

(  ville,  Nouvion,  Rue.  J 
Hérault.  I  Gant.  d*Agde,Ftorensac.  I  Idem. 

Lot  cl  Garonne.  |  Arrondissement  d’Agen.  Idem. 

^Cnut.  d’AÎK,  Gardanne, - 
Bouch. du Rhdae.  1  Lambesc  ,  PL-yroUes,( 

t  Trest ,  Salon  ci  Berrc.  3 
I  Arrondtss.  d’Ajaecio.  | 

{Cantons  d’Alais,  Saint- -k 
Ambrobt,  Barjac 
nolhac ,  Sl.-Mathn  def 
Va  I  gagn  e  s  et  V  eze  n  ubr e .  1 

Tara.  I  Arroadissenivnt  d'AJJii.  |  Idem, 


Corse, 


Gard, 


Idtm. 


Idem. 
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PART.  Vf.  TIT.  ï.  CÏÏAP.  T: 


NOMS 

DES  VILLES^ 
par 

ordre  alpliabéiiq. 


Alcnçou* 

Atnbert. 

Amiens. 

Anduse. 

Angers. 

Augoulime. 

Anuonay. 

ÂnLibes. 

Arles* 

Arras 

Aubenas* 

Anch, 

Aurillac. 

Autüiî. 

Auxerre. 

Auxonne. 

A  vallon* 
Avignon. 

Bar-sur-Ornaîîi 
Bastia. 

Bayeux* 
Bayonne* 

Beauue. 

Beauvais. 
Befort* 
Bergerac, 
Bnrnay, 
Besançon. 


Bezîers. 


DEPART^MEWS 
dans  lesquels 


sont  situes. 


ARRO?rDlSS£ME!VS 


q u' jlf  com  preonen  L 


DATES 

de  leur 
Élablis- 
serarnt. 


Orne. 


Puy-de-Ddmc, 

Suaune, 

Gard. 


Arrondiss,  d'Alençon* 

Arrondiss  d'Ambert, 
Arrondiss.  d^AmirtiB. 
Cantons  d’Anduse^  St 


Déc.  du  6 
oct.  1809, 
et  J  8  nov. 
1810* 
Idem, 
Idem^ 


Jean  du  Gard  et  Lédi* 
gnan. 

Arrondiss*  d'Angers, 
Arrondiss,  d^Angouléme. 
AfTondiss.  de  Toumon. 
Canton  d'Antibes  ,  la 
cornmuiie  de  Cannes 
xceptée. 

Bouch.duBIiAne.<^“"‘V"" 

I  Saiotes-Maries.  > 

Arrondiss,  d'Arrns. 


Maine  et  Loire, 

Charente. 

Ârdéctie. 

Var. 


1 


Pas-dc'Calais. 
Ardreho. 

Gers* 

Catitah 

Sadne  et  Loire. 
Yonne* 

Côte-d'Or, 

Yonne. 

Vaucluse. 

Hautes- Pyrénées. 
Meuse. 

Corse. 

Calvados. 

Basses-Pyrénées. 

Côte-d'Or, 

Oise. 

Haut-Rhîn, 

Dordogne* 

Etue. 

Doubs* 


Hérault, 


Arrondiss.  de  Privas. 
Arrondiss.  d*Auch. 
Arrondiss.  d'AurÜlac. 
Arrondiss.  d'Autun. 
Arrondiss.  d'Auxerre* 
Cant.  d'AuxonnCj  Fon¬ 
taine-Française  ,  Gen* 
!ÎS|  Mirebeau^  Pontar- 
lier*stir-Saône. 

Arrondiss,  d'Avallon. 
Arrondiss*  d'Avignon* 
Arrondiss,  de  Baguéres, 
Arrondiss.  de  Bar* 
Arroudiss.  de  Bastia* 
Arrondiss.  de  Bayeux. 
Arrondiss.  de  Bayonne. 

'  Arrondisiem*  de  Bcaune^  | 
î  excepté  le  canton  de  J 
^  Nuits.  - 

Arrondiss.  de  Beauvais. 
Arrondiss.  de  Befort. 
Arrondiss,  de  Bergerac. 
Arrondiss.  de  Bernny, 
Arrondiss.  de  Besancon* 
Cant.*  de  Beziers  (  1.®*'  et 
U.®  arrondiss.  de  justice- 
de-paix^,dc  Caj'icstaDgj 
Murviel  ,  Bedarieux  , 

S  a  i  ü  t-Gcr  V à  îs-là- V  ill  e. 


/de 


m. 


Idem , 
Idem» 

Idem» 

Idem» 

Ide/n, 
Idrm , 
Idem, 
Idtm^ 
Idem» 
J  déni» 

Idem» 


IJerti^ 

Idem, 


1  denit 
Idem , 

Idem, 

Idem, 

Idem» 

Idem» 


Idem. 


Idem\ 


'"'Fl*' 


De  V Élahîissemeni  et  Placement  ties  Tribunattx* 


NOMS 

DES  V  î  hhES, 
par 

ordre  alphabctîq. 


Billom. 


Elaye, 

Bloîs, 

I  Boni  fado. 
Bordeaux. 

Boulogne-a-Mer. 

Bourges, 
j  Bresl. 

\  Brignoles* 
BriouJe. 

Caen. 

Calïors# 

Calais. 

Cambrai. 
Carcassonne. 
Casfelnaudary. 
Castres. 

Cette. 

Cbâlons-s-Marnc. 
;  ChâIüUs-8-SaÔae. 
Cliarlevillc. 
j  Charolles- 

[  Chartres^ 

I  Cbâteauroux* 
i  Chàlellerault. 
ChàlllloD^s»Seine 
Cbaumond, 

I  Cherbourg. 

If  Cbulet, 

Ciotal  (la), 
j  Clamccy, 

Clermont. 


CUrtaoni  *FtrraJîtl, 


DUPARTEMErtS 

dans  lesquels 
ils  sont  situés. 


Cognac. 


AAnONDlSSEMENfi 
qu^ils  comprennent. 


U  ATE  s 
de  leur 
Établis¬ 
sement. 


Puy-de-Dôme. 

Gironde. 

Loir  et  Cher* 
Corse. 

Gironde. 

Pûs-dc-Calais. 

Cher, 

Finistère. 

Var. 

Haute -Loire. 
Calvados. 

Lot. 

Pas-de^CalaLs. 

Nord. 

Aude. 

Tarn. 

Hérault. 

Marne. 

Saône  et  Loire. 
Ardennes. 

Saône  et  Loire. 
Eure  et  Loir. 
Indre. 

Vienne. 
Côte-d’Or. 
Haute-Marne. 
Mancbei 
Maine  et  Loire. 

Botich.dulUiôUQ. 

Nièvre. 

Hérault. 


} 


Piiy-dc-*Dôme. 


Cbareute. 


i  Cantons  de  Billom 
liiez  J  Vic-fiur- Allier 
Verlaisoni 

Arrondies,  de  Blaye. 
Arrondiss.  de  Blois. 
Ârrondiss.  de  Sar telle. 
Arrondiss.  de  Bordeaux, 
f Cantons  de  Boulogne  jl 
I  Desvres,  Samef.  | 
Arrondîss.  de  Bourges* 
Arrondiss.  de  Brest. 
Arrondies,  de  Brignoles* 
Arrondiss.  de  Brioude^ 
Arrondiss.  de  Caen. 
Arrondiss.», de  Cabors. 

{Gant.*  de  Calais^  Gulnes^ 
Marquise. 

Vrrondiss.  de  Cambrai. 
Arroud.  de  Carcassonne. 
Arr.  de  Castelnaudary, 
Arrondiss.  de  Castres* 
f  Cantons  de  Cette ,  Fron-Î 
I  lignan  et  Me^es.  j 
I  Arrondiss.  de  Cbàlons.  | 
Arrondiss,  de  Chàlons. 
Arrondiss.  de  Mè^ières. 
Arrondiss.  de  Charottes. 
Arrondiss.  de  Cliartrcs, 
Arroud,  de  Chàteauroux. 
Arrond.  deCbàtellertiutt. 
Arrondiss.  de  Cbatillou. 
Arrondiss.  de  Cbaumoul. 
Arrond,  de  Cherbourg. 
Arrondiss.  de  Beaupreau. 
Canton  de  la  Ciotat. 

^  Arrondiss.  de  Clamecy- 
]  Cantons  de  Clermont  et  l 
l  Gjgnac,  J 

Les  quatre  Cantons  de 
Clermont  et  ceux  tie 

St.^Amant,  Tallendc^ 

Bourg  -  Lastic  ,  Iler- 
mrnt,  Poul-siir-Allier, 
Kochrfurt  et  Vayre. 
Arrondiss.  de  Cognac. 


Déc.  du  6 
oct. 

et  1 8  nov, 
1810. 
Idem, 
Idtm, 
Idem. 
Idem, 

Idcm^ 

Idem. 

lilem. 

Idem. 

Idem, 

Iden$. 

Idem. 

Idem. 

Idem., 


Idem. 

Idem. 

Idem. 


/de/71. 

Idem. 

Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem* 

Idem* 

Idem. 

Idem* 


Idem* 


Idem. 
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PART.  VI.  TIT.  L  CHAP.  1. 


NOMS 
des  villes, 
par 

ordre  alpliabélifj. 


DEPABTEMEHS 
dans  lesquels 
ils  sont  situés* 


Colmar*^  * 

Compïègne. 

Condé-s^Koireau, 

CouUnces. 

Dieppe* 


Dijon. 


Ddle* 

Dourdati.  • 

s 

Draguîgnaa. 

Oreui. 

4 

Dunkerqua. 

Epernay. 

Eu. 

Falaise* 

Fccatnp. 

Fréjus, 

Goiirnny* 

Granville, 


Grasse. 


Haut^RlitQ. 

Oise. 

Calvados- 

Manche* 

Scîne'înférieure* 


ARRONDI  SSEMEPÎS 


qu‘its  eompiennent^ 


dates 

de  leur 
Établis¬ 
sement. 


Ârroudiss*  de  Colmar. 


lîiem, 

JJem. 

Idçrth 


Côte'd^Or. 


Gray, 

Grenoble. 


nàvrc-dc-Grice. 


Jura. 

Seine  et  Oise. 

\  ar, 

Enre  et  Loir. 

Nord. 

Marne. 

SciDc-Infértcurc,  | 

Calvados.  I 

Scine-lntVrieure 


Déc*  du  6 
orL  1 80^1 
et  1 8  noY. 
18 1 0. 

Airood,  de  Compïègne.  |  Idem, 

I  Cantons  de  Condé,  Au-i 
J  nay  et  \  asAV.  1 

1  Arrondîss*  deCouiances.  | 

I  Cantons  de  Dieppe ,  Bac- 
J  fjueviîle^  Bellencombre , 
Longueville,  OfFranvillc 
tii  Totes. 

Cant**  de  Dijoii  (3  cBnt.),\ 

Gevrey ,  Grancey-en-  f 
Montagne  ,  IssurtiUe  ^ 
Saint-Seine I  Selongey^l 
Sombernon.  ) 

Arroudîss.  de  DAle. 

Arrond.  de  Rambouillet, 

(  Cantons  de  Draguignan,  \ 

J  L^orgues,  Aups,  Comps,  > 

Callas  et  Salertic*  ^ 
Arrundiss.  de  Dreux, 

Arrond*  de  Dunkerque. 

Arrondis».  d’Epernay. 

Cantons  d'Eu  et  d’En- 


tdea 


Idem. 

idem* 


Idc 


vertDcu. 

Arrondies,  de  Falaise* 


} 

I 


:m. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


r  Cantons  de  Fécamp,  Go- 1 
,  î  dervillc  et  Criquetoi- j 

V  T.P£n^vfi). 


Ut 


‘m. 


Var. 


Seîne-Toférîcure. 

Manche. 


Var. 


Ilaulc-Saône, 

Isère. 

Scme-Inléricare. 


Lesueval.  . 

J  Cantons  de  Fréjus  et  der 
Faïence,  i 

Arrond.  de  Neufchitch  1 
Arrondiss.  d^4vrapches. 
Cantons  de  Grasse,  St.- 
Auban ,  Coursegouics , 
Vcncc^  St.'Vatlier,  Bar 
et  la  comm.  de  Cannes, 
faisant  partie  du  canton 
d'Antibes. 

ArrandissementdcGray, 
Arrondis»,  de  Grenoble. 
Cantons  du  Havre,  dln- 
gouville,  Montivilliers , 
St. -Romain,  Bolbec  et 
lilleboimc* 


Idem. 

Idem . 
Idem. 


Idem. 


Idem. 

if/e  WJ, 

Ucm. 
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Il  NOMS 

D£FAflT£nl£NS 

ARBONDlSSEMENfi 

DATES  1 

1  DES  VILLES, 

1 

dans  lesquels 

de  leur  | 
Établis-  1 

1  ordre  al|jliabétiq^ 

ils  sont  situés» 

qu  lis  comprennent. 

sement.  1 

f  Déc.  du  6  1 

1  Honfleur, 

1  CalradoB. 

Arroud.  de  Pontd'Evêq.  i 

loct.  rSoQ^  1 
pt  1 8  nov.  1 

|i8iO.  1 

1  Isîgny, 

1  ïdem* 

«Cantons  dlsiguy  et  de' 
i  Tréviércs. 

^  Idem.  1 

1  Issoire^ 

|puy>de>Dâme. 

]  Indre. 

Arroudiss.  d''l8soire. 

Idem.  1 

1  IsBouduQp 

ArrondUs.  d^Issoudun. 

Idem.  1 

1  joiguy. 

]  Yonne. 

ArrondUs*  de  Joigny, 

Idem,  ,  1 

j  Orue* 

Arrondiss*  de  Mortagne. 

Idem.  1 

1  La  ogres. 

1  Hautc*Marne, 

Arrondisâ.  de  Langres. 

Idem.  1 

1  Lavaf. 

Mayenne, 

Arrondiss,  de  LavaL 

Idem.  1 1 

1  Libourne* 

Gironde. 

Arrondîss.  de  Libourne. 

Idem,  ;  | 

1  Lille. 

Nord. 

Arrondisse  de  Lille. 

Idem.  1 1 

1  Limoges. 

Haute-Vienne. 

'  Arrondiss.  de  Limoges. 
Arroudiss.  de  Limoux. 

Idem.  Il 

1  Limoux* 

Aude. 

Idem.  Il 

1  j 

Calvados. 

Arrondiss.  de  Lisieux. 

Idem*  '1 

1  Lodère. 

Hérault. 

(Cantons  de  Lodève ,  La- 

Idem.  i 

I 

f  nas  et  Caylar. 

1  Lons-le'SauIoier. 

Jura. 

Arr.  de  Lons-le-Saulnicr* 

Idem.  l'I 

1  I^orient. 

Morbîhati, 

Arrondiss*  de  Lorient* 

lilem.  g 

1  Louhans. 

Sadne  et  Loire. 

Arroudiss.  de  Louliansi 

Idem,  1 

1  Luuvicrs. 

Eure. 

Arrondiss*  de  Louviers. 

Idem,  i'i 

1  Lyon. 

Hhânc. 

Arrondiss  de  Lyon. 
'Cantons  de  Mâcon  (nord' 

Idem.  1 

1  Mâcon.  1 

Saône  et  Loire*  k 

et  sud  )  ,  la  Chapeilc-  | 
GuinriiBy,  Cluny,  Lu-' 

^  Idem.  ;  | 

gny,  Matour  et  Tra- j 

i| 

1  Mamers.  | 

1 

Sarlhe. 

maye.  J 

Arrondiss.  de  Mamers. 

Idem.  j 

1  Maoosque.  | 

Basses-Alpes. 

Ârrond.  de  Forcalquier, 

Idem*  ■| 

1  Mans.  1 

Sarthe* 

Arroudiss*  du  Mans. 

Idem.  J 

1  Marcunes*  | 

1 

Charente-Infer. 

Arrondiss.  de  Marennes. 

Itlem.  i 

1  Marniaude.  | 

iH  1 

1  Marseille*  | 

Lot  et  Garonne* 

Arrond.  de  Marmaude. 
Les  six  cantons  de  Mar-^ 

Idem.  Il 

Boucli.  du  Rhône.  < 

scitle,  ceux  d^Aubague  J  Idem*  || 

'  de  Rociuc-Vaire.  ^  i 

Martigues.  i 

Idem.  j 

Cantons  de  Martigues  et  i 
iristrcs*  1 

;  Idem*  j 

Mauriac,  | 

CaniaL 

Arroudiss.  de  Mauriac. 

Idem* .  1 

Mayenne.  | 

Mayenne. 

Arroudiss.  de  Mayenne. 

Idem,  1 

Meaux. 

Seine  et  Marne. 

Arrondiss»  de  Meaux, 

Idem.  1 1 

Metz. 

Moselle. 

Arroudiss.  de  Metz. 

Idem,  9 

1  IViilhau. 

Aveyron* 

Arrondiss.  de  Mithau, 

Idem,  1 

X  1 

Vosge^ 

Arrondiss*  de  Mirecourt. 

Idçm,  1 
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PAUX.  VL  TIT.  L  CHAP.  L 


NOMS 

fl  ES  VILLES  I 
par 

attira  alphabuliq. 


Moissftc. 


Montargîs. 


Montauhan. 


Montdidîar. 

MuiUrfLati. 


Montpellier. 


DEPABTEMINS 
dans  lesquels 

ÎU  sont  situés. 


ARROIfDlSSEMENS 


qii^iU  comprennent. 


DATES 
de  leur 

Établis* 

sement. 


Morlaix. 

Moulins, 

Mulhausco. 

Nancy, 

Nantes. 

Narbonne. 

Nerac. 

Nevers. 

Niort. 

Nistnrs. 

Nuits. 

Orléans. 

Taimpol- 

Parts. 

Pau. 

Péripueux. 

Perpignan. 

Pertuifi. 

Pezenas. 

Poitiers. 

Poni-Audcmer* 

Provioe. 

Puy. 


(  Canl.  de  Bourg-de- VîsaC|  i  o 

I  1  T-  ►  ^  T  .  Moct.  lOUQ, 

Tara  et  Garonne. (  la  Française,  l^nzerte,  {  iS  nov. 

I  MoissaCf  Muliércs.  i  rgio 

ïx>iret.  i  Arrondiss.  de  MonUrgU.  [  Idem, 

r'Cantons  de  Caussade  , 

I  Caylus,  Monclaf  p  Mon- 

Tarn  et  Garonne.<  tauban  (  e«t  -  ouest  ) 

MoQtpcxat ,  Négrepe- 
lisse. 

Arrond,  de  Montdîdier,  Idem* 

Arr.  de  Fontaincblraii.  Idemt 

Cantons  de  Montpellier 
(3.^  arrondis,  de  justice- 
de-paix) ,  Aniane,  Cas 
tries  ^  Claret,  Ganges  .  )  Idem* 
Lunel-IaA  illc ,  tes  Ma 


Sonirne, 

Seine  et  Marne. 


HéraulL 


Finialérc. 

AtliiT. 

Mcurllie. 

Loîre-tnfcrieure. 

Audçf 

Lot  et  Garonne. 
Nièvre. 
t>eux-Scvrcs. 
Gard . 

Clle^rOr. 

Loiret. 

du  Nord. 

Seine. 

Basses  Pyrénées. 
Dordogne. 

Pyre  nées-Oiient* 
Vaucluse. 

Hérault* 

Vienne. 

Eure. 

Seine  et  Maine» 
IlautC'Loke. 


telles ,  Maiiguto ,  Saint' 
Martin  de  Londres. 
Airondiss.  de  Morlaix, 
Arrundiss*  de  Moulins. 
Arrondiss.  d^Altkircb. 
Arrondiss»  de  Nancy, 
Arrondies,  de  Nantes. 
Arrondisg.  de  Narbonne. 
Arrondiss.  de  Ncrac. 
Arrond  iss.  de  Ne?  ers» 
Arrond  iss.  de  Niort. 
Arrondiss.  tie  Nismes. 
Canton  de  Nuits. 
Arrondiss.  d'Orléans. 

5  Cantons  de  Paiinpol 
^  Ploulia  rlLanvollon. 

Le  Départ, i  de  la  Seine. 
Arrondiss,  de  Pau. 
Arrondiss.  de  Périgueux 
Arrondiss.  de  Perj^ignau 
Arrondiss.  d’Apt. 
i  CantDnsdePezenaSjRou-l 
V  jan,  Montagnac  et  Scr- j 
M  Vian. 

I  Arrondiss.  de  Poitiers; 

1  Arr,  de  Püûl-Aodetner 
Arrondiss.  de  Provins. 
Arrondiss*  du  Pity* 


Idem, 

Idem* 

Idem* 

Idem* 

Idem* 

Idem, 

Itlem* 


Idem* 

Idem, 

Idem* 


*  f  Idem* 

Idem, 
Idem, 
idem. 
Idem* 
Idem* 


Idem* 

Idem* 

Idem, 


JJent, 
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NOMS 

DES  VILLES, 
par 

ordre  aiphabéliq* 


QuicDper. 


Quintin. 

Reiuies, 

Hheims^ 

Rhodez. 

Riom» 

Rochefort, 
Rocliellc  (la). 
Romans. 
RomorauliDi 
Rouen- 

Sables  d’Olonnc. 
Saint^Afrique. 

Saiût-Bricu. 

Saint'Dizier» 

Saint-Étienne. 

Saintes. 

Salnl-Floiir. 

Saltit-Geûiez. 


Saînte-Hîppolyle 

S.^Jcan-cl^Angély 

S. -Jean  deLosne* 

Saint-Lrtp 

Saînt-Malo. 

St.-Mtrlm  ,  Ik  de  hé. 
Sdini-Umer, 

S.-Pîerre,  iletrOl, 
Saint-Quentin. 

Saint-Tropez. 

S,  aléry  en  Caux 


J  Saîul^  Valerv, 


âRHONDISSEUENS 


DEPARTEMENS 
dans  lesquels 

ils  sont  eitués,  I  comprennent. 


Finîstefe» 


dates 

de  leur 

Étahtîs- 

scüieot. 


Cdtes  du  Nard. 

Il  le  et  Yillaine. 
Marne» 

Aveyron. 

Puy-de*Dôtnep 

Cbarenle-Infér-*'* 

IJem^ 

Drrtme* 

Ijoir  Pt  Cher. 

S  f  î  n  f  «I  n  f ér  ieure . 
Vendée. 

Aveyron* 

Cflles  du  Nord* 

Haute-Marne. 
Loire. 

Cbarcntc-^ïnfJr* 
CatiLâl. 

Aveyron. 

Gard. 


y 


Cliarcntc-Infcr. 

Côte-d^'Ori 

Manche* 

IIÎc  ei  Vilaînc. 
Cbarente-Infér. 
Pas-dc  -  Calais. 
CbarCîJlc-Infêr. 
Aisne. 

Var* 


Scine-Infcrîeure. 


Dec.  du  6 

Arrondis,  de  Quimper. 

^  'et  i8 nov. 

,  i8io. 

{Cantons  de  Quintin  ,1  -, 

Plocün  et  Moncontour.  I 
Arrondis^,  de  Rennes.  i  hlem. 

Arrondiss,  de  Rheims.  J,lern. 

ArroudisE.  de  Rhodez.  ;  Idem. 

Arrondiss.  de  Rîora.  Idem. 

Arrond.  de  Rochefort.  ;  Idem. 
Arrond.  de  ia  Rochelle.  Idem. 

Arrondiss.  de  Valence.  Idem. 

Arrond.  de  Romorantiu.  Idem. 
Arrondiss.  de  Rouen.  idem. 

Arr.  des  Sables  d’Oioiine  j  Idem. 

Arrond.  de  St.-Afriquc.  (  Idem. 
Cantons  de  Saint-Rrietn 
(nord  et  sud  ) ,  de  Chà'  (  ,  , 

tolaudren  f  LauLalle  et  [  ^dcm. 
Flencuf.  * 

Arrondiss.  de  Vassy.  i!  Idem. 
Arrond.  de  .St.-Étîenne.  Idem. 
Arrondiss.  de  Saintes.  Idem. 

Arrondiss.  de  St.-Flour.  Idem. 

Arrondiss.  d  Espation.  Idem, 

Arronriiss.  du  Vigan. 

tfev.  joi-a. 

Arrondis,  de  Saint-Jean- r  Déc.  du  6 
d’Angély.  ^  îoet.  1809. 

Canton  de  Saint-Jean  de  (Dec  du  30 
Losne.  J  juin  1813. 

Arrondiss.  de  Saînt-Ld. ^ 

coct,  1800. 

Arrondiss.  de  St.-Malo. 

I.'Ile  où  il  est  placé. 

.Arrondiss.  do  Sl.-Omer. 

I/Ile  où  il  est  placé. 

Arrond,  de  St.-Qucnlin. 


Soij' 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Iiîem. 
Idem. 


j  Cantons  de  Si.-Tropcz  et  / 
t  deGrimaud.  5 


Ide 


Somme. 


rCfUJtoûs  tie  St, -Valéry 
i  Cany,Fontaîiie‘le-Duu,  > 
^  Ourrîllc  rt  Valmonl.  J 
(  Canüïrifi  de  Sr.-Valéry*  > 
\  Aul(. 

1  f 


la 
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NOMS 

DES  VI  LL  ES, 

par 

ordre  alphabéliq. 

SÉpARTEMEIVS 

A  B  n  O  W.D  I  S  s  E  M  E  w  5 

DATES  1 
de  leur  1 

dans  Iciqtjels 

qu'ils  compreonent. 

Établis-  1 

ils  sont  sîlués* 

sement*  I 

Dec.  du  6  1 

Sarlat. 

Dordogne.  ' 

Arronaisâ.  de  Sarlat.  ^ 

oci.  i8(>g,  1 

■fl 

SaiïUeu. 

Côte-d'Or* 

Arrondiis.  de  S^inur* 

Ideri$, 

Saumura 

Maine  et  Loire. 

Anrondips.  de  Saumur* 

Idem,  1 

SodaOt 

Ardennes. 

Arrundi&s.  de  tSeJan, 

Idrm^  1 

Sens, 

Yonne* 

Arrondira-  de  Sens. 

Idem. 

Soissoos. 

Aisne, 

Arrondiss.  de  Soissons. 

idem^ 
Idem.  \ 

Souillac. 

Lot. 

Arrondira,  de  Courdun. 

StrasLourga 

Bas-KhiQ. 

Arrond.  de  Strasbourg, 

Idem  * 

j 

[Cantons  de  Tnrascon  o 

Tarascon. 

Bouch.  du  Blidoc.  ^ 

1  Château-Renard  ,  Ey-  | 
1  guières,' Orgon  et  St.-j 
[  Remy. 

[  Idem, 

Idem^ 

Tarbrs, 

Thîerg, 

Tinchcliraya 

1  Toulan^ 

1  Toulouse* 

1  Tüuruus, 

H  a  U t PS-P  y  r  e  n  ées . 

* 

Piiy-^clc-Dôme* 

Orne* 

Var. 

Hauie-Garonnc, 

Saône  et  Loire* 

Arrondiss.  de  Tarbes. 
Arrondiiïs*  de  Tbiers. 
Arroud.  de  Domfroni, 
Arrüüdtss*  de  Toulon, 
Arrondiss.  de  Toulouse* 
r  Cantons  de  Jouvence  cti 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem.  1 

►  Idem* 

{  de  Tounius.  j 

Tours- 

Indre  et  Luire. 

Arriindisa-  de  Tours. 

Idem.  1 

Troyes- 

Aube. 

Arrondiss-  de  Troyes, 

Idem. 

Tulle, 

Corrèze. 

Arrundbs.  de  Tulle. 

Idem, 

Valenciennes* 

Nord. 

Arrondiss.  de  Douai. 

Itlem. 

Vannes* 

Morbihan. 

Arrond  iss.  de  Vannes* 

Idem. 

Verilim- 

Meuse* 

Arrond.  de  Verdun. 

Idem. 

1  Versailles. 

Seiuc  et  Oise. 

Arrondiss*  de  Versailles. 
Arrundlss.  de  Ver^^ius- 

Jftem. 

1  Vervins. 

Aisne* 

Idem. 

Vienne. 

Lère, 

Arrondiss.  de  Vienne. 

Idem. 

Villcfranchc. 

Rlidoe. 

Arrond.  de  V il U-fr anche* 

Idem. 

Vire. 

Calvados,  < 

'  Cantons  de  Vire  ,  Beo}  . 
l  et  Saint-Sever.  j 

j,  litem. 

i 

^Cantons  d* Yvetot,  Gau- ^ 

% 

1 

1  Yvetot. 

Seine-Inférieure.  < 

defaeCf  Fauvillc,  Don- 

[  Idem. 

( 

^  deville  et  Yer ville, 

1 

f  ' 

1 

De  VElection  des  Juges  de  commerce. 
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CHAPITRE  II. 

♦ 

J)e  V Élection  des  Juges  de  commerce* 

1 338.  Le  Roi  ne  s’est  point  réservé  la  nomi' 
nation  directe  des  juges  de  commerce.  Ces  juges 
sont  seulement  institués  par  lui ,  après  qu’ils 
ont  été  élus  par  une  assemblée  de  commerçans,  Com. 
convoquée  à  cet  effet.  La  nécessité  de  l’insti¬ 
tution  royale  est  fondée  sur  ce  que  ces  juges 
rendant  la  justice  au  nom  du  Roi^  il  est  néces¬ 
saire  qu’il  leur  en  confère  le  pouvoir.  Aussi ,  ne 
doit-on  pas  douter  que  l’inslitution  ne  puisse  être 
refusée  à  des  élus  dont  la  nomination  ne  seroit 
pas  régulière ,  qui  n’auroient  pas  les  qualités 
requises ,  ou  même  que  leur  conduite  en  auroit 
rendus  indignes. 

i33q.  Pour  l’élection,  de  ces  juges ,  le  préfet 
du  departement  dresse  une  liste  des  com- 
merçans  les  plus  notables-  de  l’arrondissement  Com. 
ou  du  territoire  pour  lequel  est  éubli  le  tri¬ 
bunal  de  commerce ,  et  principalement  des 
chefs  des  maisons  les  plus  anciennes  et  les 
plus  recommandables  par  la  probité  ,  l’esprit 
d  ordre  et  l’economie  :  il  la  soumet  à  l’appro¬ 
bation  du  ministre  de  l’intérieur, 

_  • 

Le  nombre  de  ces  électeurs  ne  peut  être 
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moindre  de  vingt -cinq,  quand  la  ville  ou 
siège  le  tribunal  est  de  1 5,ooo  âmes  cl  au- 
dessous  :  dans  les  autres  ,  il  est  augmenté  à 
raison  d’un  notable  par  mille  âmes  de  plus. 

iS^O.  Nul  ne  peut  être  nommé  juge  de 
commerce,  s^il  n’est  âgé  de  trente  ans,  et  n’a 
exercé  pendant  cinq  ans  avec  honneur  et 
Com,  6ao.  distinction  la  profession  de  commerçant  ;  mais 

il  n’est  pas  nécessaire ,  conformément  a  l’avLs 
du  conseil  d’état,  approuvé  le  a  février  1808  *, 
de  l’exercer  actuellement  ,  pourvu  qu’apvès 
l’avoir  été ,  on  n’ait  pas  embrassé  d’autre  pro¬ 
fession.  Pour  pouvoir  être  nommé  président , 
il  faut ,  outre  ces  conditions ,  être  âgé  de  qua¬ 
rante  ans ,  et  avoir  été  juge  soit  dans  les 
tribunaux  actuels ,  soit  dans  les  anciens. 


Corn.  621. 

» 


L’élection  est  faite  au  scrutin  individuel ,  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages.  Lorsqu’il 
s’agit  d’élire  le  président,  l’objet  de  l’élection  est 
spécialement  annoncé  avant  d’aller  au  scrutin. 

Les  procès-verbaux  d’élection  sont,  con¬ 
formément  à  l’article  7  du  décret  du  6  oc¬ 
tobre  1809^,  transmis  au  ministre  delà  justice, 
qui  propose  au  Roi  l’institution  des  élus. 

T<ia  cour  royale  est  chargée  de  recevoir  le 
serment  des  juges  et  suppléans  institués’,  et 


*  BuUclia  des  lois ,  série  n.  3(j62. 

■  ■>  r-fc  . 

^  Bnllclio.  deÿ  ^gis^  *4*®  série  n,  Sajo, 
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De  V Election  des  Juges  de  commerce. 

lorsqu’elle  ne  siège  pas  dans  le  même  arron¬ 
dissement  ,  ils  peuvent  demander  qu’elle  com¬ 
mette  le  tribunal  civil  de  l’arrondissement  pour 
recevoir  leur  serment.  Ce  tribunal  en  dresse 
procès-verbal  et  l’envoie  à  la  cour,  qui  en  or¬ 
donne  l’insertion  dans  ses  registres.  Toutes  ces 
formalités  sont  remplies  sans  frais  .et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public. 


1 34 1 .  Le  tribunal  est  renouvelé  par  moitié 

chaque  année,  de  manière  que  le  président  et 

chaque  juge  ou  suppléant  restent  en  fonctions 

deux  ans.  Pour  établir  un  ordre  de  renouvel- 
■ 

lemeiit ,  la  moitié  des  juges  et  suppléans  ne 
•  ‘  fut ,  a  la  première  nomination  ,  choisie  que 
pour  un  an  ;  l’autre  moitié  et  le  président 
furent  renouvelés  au  bout  de  deux  ans,  et  cet 
ordre  est  maintenant  invariable. 

Le  président  et  les  juges  ne  peuvent  être 
.  réélus  qu’après  un  intervalle  d’un  an  :  il  paroît 
que  ,  dans  l’usage ,  on  n’applique  pas  cette 
règle  aux  suppléans ,  et  qu’après  l’avoir  été 
deux  ans,  ils  peuvent  être  nommés  juges,  ce 
qui  nous  paroît  conforme  au  texte  de  la  loi. 
Mais  il  nous  paroît  aussi  que  cette  même  loi 
ne  s’oppose  point  à  ce  que  le  président  et 
les  juges  dont  les  fonctions  seroient  expirées, 
soient  nommés  suppléans.  Ce  qu’on  a  voulu 
erapccher,  c’est  la  perpétuité  dans  la  même 
place ,  et  comme  la  matière  des  exclusions  est 


* 


Com.  629. 


Com.  fiaa. 


Com.  C'i?. 


i 
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toujours  rigoureuse ,  il  est  naturel  de  ne  pas 
retendre  au-delà  des  termes  de  la  loi  qui  les 
prononce. 


CHAPITRE  III. 

De  la  Discipline  intérieure  du  Tribunal. 


1343.  Les  fonctions  de  juges  des  tribunaux 
de  commerce  sont  purement  honorifiques.  Ils 
sont  places  sous  la  surveillance  du  ministre  de 
la  justice.  L’art.  8  du  décret  du  6  octobre  1809 
leur  attribue  pour  costume,  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions  et  dans  les  cérémonies  publiques, 
la  robe  de  soie  noire  avec  paremens  de  velours, 
Le  greffier,  nommé  par  le  Roi,  est  assujetti 
aux  mêmes  obligations  que  ceux  des  Iribu- 
Coin.  624*  naux  civils  ,  pour  la  tenue  des  feuilles  d’au¬ 
dience  ,  répertoires ,  etc. 

Le  service  des  audiences  se  fait ,  à  Paris  , 
par  quatre  huissiers,  et  dans  les  autres  villes, 
par  deux ,  qui  doivent ,  autant  que  possible , 
etre  choisis  parmi  les  huissiers  ordinaires. 


1 343.  Les  jugemens  des  tribunaux  de  com¬ 
merce  doivent  être  rendus  au  moins  par  trois  ' 
Coin. 626.  juges;  il  ne  peut  etre  appelé  de  suppléans  que 

pour  compléter  ce  nombre.  S’il  arrive  que 

par  des  récusations  ou  des  ciupêchemeus  il 


la  Discipline  iniérieiirc  du  TrihunaL  1 7 

■ 

iie  SC  trouve  pas  un  nombre  sufTisanl  de  juges 
ou  de  suppléans ,  le  tribunal ,  aux  termes  de 
l’art.  4  décret  du  6  octobre  1809,  se 
complète  par  des  commerçans  pris  sur  la  liste 
dont  nous  avons  parlé,  n.  i  338,  suivant  l’ordre 
dans  lequel  ils  y  sont  portés ,  pourvu  qu’ils 
aient  les  qualités  exigées  pour  être  juges. 

tà 

»■  '  *  I.  ■  i  ■—  .1.  >  ■  p.  ■  . .  .  ■  ■■■„  ** 


TITRE  SECOND. 

PE  LA.  C0.^PÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  DK 

COMMERCE. 

» 


1344.  JLa  compétence  d’un  tribunal  peut 

être  considérée  sous  trois  rapports  :  i .®  relati¬ 
vement  a  la  matière ,  c’est-à-dire ,  au  droit  qu’a 
ce  tribunal  de  prononcer  sur  telle  ou  telle 
espèce  de  contestations  ;  a.®  relativement  aux 
personnes  ,  c’est  -  à  -  dire  ,  au  droit  qu’on  a 
d’assigner  le  défendeur  devant  tel  tribunal 
plutôt  que  devant  tel  autre  qui  seroit  également 
compétent  pour  juger  la  matière  j  3.®  relative¬ 
ment  à  la  quotité  des  condamnations ,  c’est-à- 
dire  ,  au  droit  du  tribunal  saisi  de  juger  en 
premier  ou  dernier  ressort* 

.  Ces  trois  divisions  feront  l’objet  des  trois 
cbapitres  sulvans. 

To7ne  IV* 


2. 
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CHAPITRE  PREMIER, 


Compétence  (VA ttribu tion . 


03 1. 
632. 


1345.  Les  tribunaux  de  commerce  con- 
noisseiit  de  toutes  les  contestations  relatives 
à  ce  que  nous  avons  vu  /  n.  5  et  suivans  , 
etre  actes  de  commerce ,  à  moins  qirune  loi 
spéciale  ne  les  attribue  à  une  autre  autorité, 
comme  nous  avons  vu,  n.  ioo8,  nue  les  con¬ 
testations  entre  associés  étoient  soumises  à  des 
arbitres.  Les  notions  que  nous  avons  pré¬ 


sentées  ,  ont  divisé  ces  actes  en  deux  classes  ; 

1. “  les  actes  commerciaux  par  leur  nature  et 
indépendamment  de  la  qualité  des  contractans: 

2. "  les  actes  que  la  seule  qualité  des  contractans 
fait  répnter  commerciaux,  tant  que  le  contraire 
n^est  pas  j)rouvé. 

Les  actes  définis  dans  le  litre  premier  de  la 
première  partie,  sont  les  seuls  dont  les  tribu¬ 
naux  de  commerce  puissent  connoître  entre 
toutes  sortes  de  personnes,  parce  qu’ils  sont 
commerciaux  par  leur  nature. 

Mais  nous  avons  vu  qu’il  est  plusieurs  actes  qui 
n  ont  pas  été  mis  au  nombre  des  actes  commer¬ 
ciaux  par  leur  nature  •  qui  sont,  si  Tou  peut  em¬ 
ployer  ce  mot,  équivocpics,  et  qui,  pouvant  être 
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% 

incîifTëremment  ou  commerciaux  ou  purement 
civils,  doivent,  par  le  concours  de  certaines  cir¬ 
constances  seulement ,  être  réputés  commerciaux, 
tandis  que  si  lesdites  circonstances  ne  se  ren- 
conlroient  pas ,  ils  resteroient  actes  purement 
civils.  C’est  la  profession  des  individus  qui 
sert  à  les  qualifier.  S’ils  émanent  d’une  per¬ 
sonne  qui  fasse  sa  profession  habituelle  d’exercer 
des  actes  de  commerce  ,  ce  qu’on  nomme  être 
commerçant,  ces  actes  sont  jusqu’à  preuve 
contraire  réputés  commerciaux. 

Ainsi  la  compétence  des  tribunaux  de  com¬ 
merce  est  quelquefois  réelle  et  quelquefois 
personnelle. 
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i346.  Mais,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  est 
important  de  remarquer  qu’un  enj^^agement 
peut,  tout  en  produisant  entre  ceux  qui  Font 
souscrit  ,  des  obligations  réciproques  et  de  la 
même  étendue ,  n’avoir  pas  le  meme  carac¬ 
tère  à  l’égard  de  chacun  d’eux.  Ainsi ,  deux 
non-commerçans  peuvent  faire  entre  eux  une 
convention  qui,  de  la  part  de  l’un  et  de  l’autre, 
soit  commerciale  ;  par  exemple,  un  particulier, 
qui  auroit  acheté  du  blé  par  spéculation,  peut 
l’échanger  avec  un. autre,  qui  auroit  acheté  du 
vin  de  la  même  manière. 

Deux  personnes,  reconnues  et  s’avouant  com¬ 
merçantes  ,  peuvent  faire  une  convention  qui 
ne  soit  commerciale  ni  à  l’égard  de  l’ua  ai  à 

*  r  «  -  I 


20 


PART.  Vr.  TIT.  II.  ClIAP.  I. 

l’egard  de  l’autre  j  par  exemple ,  si  Tun  vend 
une  maison  ,  une  ferme  à  l’antre. 

La  convention  peut  n’etre  commerciale  que 
de  la  part  de  l’un  ;  par  exemple,  celui  qui 
vend  les  fruits  de  sa  culture,  soit  que  le  fonds 
dont  il  les  lire  lui  appartienne,  soit  qu’il  se 
trouve  substitue  leniporaircnient  aux  droits 
du  proprietaire ,  comme  est  un  fermier  j  celui 
qui  vend  les  fruits  de  son  talent  à  un  acheteur, 
qui  les  revendra  ou  qui  les  emploiera  à  con¬ 
fectionner  des  produits  de  son  industrie  des¬ 
tinés  à  être  revendus ,  ne  font  pas  un  acte  de 
commerce  ^  rachetcur  est  le  seul  dont  l’enga¬ 
gement  soit  commercial. 

On  peut  faire  autant  d’hypothèses  que  l’on 
jugera  a  propos  ;  supposer  même  que  celui 
qui  vend  le  produit  de  sa  récolte  est  un  com¬ 
merçant  reconnu  ,  que  celui  qui  rachète,  pour 
en  tirer  profit  à  la  revente,  est  un  citoyen  dont 

la  profession  sociale  est  tout  à  fait  étrangère 

*  1  * 

au  commerce  ,  la  règle  est  toujours  la  même, 
La  présomption,  qui  résulte  de  la  qualité,  cède 
devant  l’évidence  du  fait  ;  le  commercant  n’aura 
point  fait  un  acte  de  commerce,  le  iion-com- 
luercant  en  aura  fait  un. 

Ce  principe ,  applicable  à  toutes  les  espèces 
possibles  d’engagement  qui  ont  pour  objet  de 
livrer  quelque  chose,  s’applique  également  aux 
^^^rî^S^^i^cns  de  faire.  Le  fait  qui  donne  lieu  à  la 

contestation ,  peut  être  acte  de  commerce  k 
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regard  de  Tun  et  de  l’autre.  Ainsi ,  le  commer¬ 
çant  qui  a  pris  à  son  service  un  facteur,  un 
commis  caissier  ou  teneur  de  livres,  peut  le 
traduire,  ou  être  traduit  par  lui,  au  tribunal 
de  commerce ,  pour  le  fait  ou  les  suites  de  ces 
engagemens. 

Ce  fait  peut  n’être  commercial  que  de  la  part 
de  Tun ,  sans  l’être  de  la  part  de  l’autre  con¬ 
tractant.  Ainsi,  le  contrat  d’apprentissage  qui 
intervient  entre  un  père  et  l’ouvrier  à  qui  il 
confie  l’enseignement  de  son  fils ,  n’est  acte 
de  commerce  que  de  la  part  de  ce  dernier, 
et  s’il  peut  être  traduit  au  tribunal  de  com¬ 
merce  ,  faute  d’execution  de  son  engagenient , 
il  ne  peut  y  traduire  le  père  en  paiement  du 
prix  d’enseignement  promis.  Ainsi,  lorsqu’un 
non-commerçant  a  commandé  quclqu’ouvrage 
à  un  ouvrier ,  qui  le  fait  ou  par  lui-même  , 
ou  par  des  ouvriers  qu’il  emploie ,  les  demandes 
contre  cet  ouvrier ,  de  la  part  de  celui  envers 
qui  il  s’est  engagé,  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  effets  et  l’exécution  de  cette  convention , 
doivent  être  portées  au  tribunal  de  commerce, 
et  c’est  en  ce  sens  qu’il  faut  rectifier  ce  que 
nous  avons  dit,  n.  cependant  cet  ouvrier  ue 
peut,  pour  obtenir  son  paiement,  ou  pour  toute 
autre  demande  principale  de  sa  part,  traduire 
le  non-commercant  au  tribunal  de  commerce. 
Ainsi ,  le  non  -  commerçant  qui  a  confié  ses 
effets  à  un  voiturier,  à  un  commissionnaire  de 
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Iransporls ,  à  des  préposés  d’une  entreprise 
de  diligences  J  a  droit  de  les  poursuivre  devant 
le  tribunal  de  commerce  ,  et  ceux-ci ,  s’ils  ont 
fjuelqu’aclion  contre  lui ,  ne  peuvent  le  tra¬ 
duire  qu’au  tribunal  civil. 

i347-  La  convenlion,  commerciale  de  la 
part  de  l’un  et  de  l’autre  ,  est  portée ,  quel 
que  soit  le  demandeur ,  devant  le  tribunal  de 
commerce.  Mais  par  suite  des  memes  principes, 
si  l’acte  n’éloit  commercial  de  la  part  d’aucun 
des  contraclans ,  chacun  d’eux  seroil ,  pour 
raison  de  cet  acte,  justiciable  du  tribunal  civil. 

Lorsque  l’acte  n’est  commercial  que  de  la 
part  d'une  des  parties ,  celte  partie  seule  est 
justiciable  du  tribunal  de  commerce,  et  ce  tri¬ 
bunal  ne  peut  en  connoître  à  l’égard  de  l’autre 
par  l’elTet  d’une  demande  principale  formée 
contre  elle. 

Mais  c’est  alors  qu’il  peut  se  présenter  une 
dilTicullCj  elle  consiste  à  savoir  si  celui  envers 
qui  a  été  contracté  un  engagement,  commercial 
seulement  de  la  part  de  l’obligé,  et  qui  pourroit 
traduire  cet  obligé  devant  le  tribunal  de  com¬ 
merce  J  sans  pouvoir  y  être  traduit  par  lui , 

peut  porter  à  son  gré  l’aflaiic  devant  le  tribunal 
civil. 

La  raison  de  douter  est  que  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce,  étant  le  résultat 
de  la  volonté  du  législateur,  ce  tribunal  ne 


'Compétence  d* A Urihution.  a  S 


)( 


peut  être  arbitrairement  de'poiiillê  d’une  juri¬ 
diction  qui  lui  est  atliibuée.  Néanmoins  ii  est 
plus  conforme  aux  vrais  principes  de  décider 
que  le  non  -  commerçant  peut  traduire  lo 
commerçant  devant  les  juges  ordinaires.  La 
juridiction  civile  est  celle  qui,  dans  la  règle, 
embrasse  toutes  les  personnes  comme  tous 
les  intérêts  ;  jamais  on  ne  peut  se  plaindre 
d’avoir  été  distrait  d’un  tribunal  d’exception 
pour  être  traduit  devant  le  tribunal  commun. 
D’ailleurs  le  non-commerçant ,  ou  celui  de  la 
part  de  qui  l’acte  n’est  pas  commercial,  ne  doit 
pas  être  forcé  de  plaider  devant  le  tribunal 
de  commerce,  dont  cet  acte  ne  l’a  pas  rendu 
justiciable ,  ce  qui  arriveroit  s’il  étoit  obligé 
d’y  traduire  son  adversaire 


1348.  On  a  vu  suffisamment,  par  ce  qui  a  été 
^  dît,  que  jamais  le  tribunal  de  commerce  ne  peut 
_  connoître  de  contestations  relatives  à  des  actes 
%  '  seroient  pas  commerciaux  soit  par  leur 

^  nature ,  soit  par  la  présomption  dont  nous  avons 
*  expliqué  les  règles,  n.  48;  que  par  conséquent, 
toute  question  d’état,  de  propriété  d’immeubles, 
de  qualité  des  personnes  leur  est  étrangère, 
même  quand  elle  s’éleveroit  incidemment  à  une 
S  demande  dont  ils  seroient  complètement  saisis. 
?  Il  faut  néanmoins,  en  ce  qui  concerne  la  qua- 
K  lité  des  parties ,  faire  une  distinction  importante, 
g  Une  personne  est  traduite  au  tribunal  de  com- 
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nierce  en  qualité  de  commerçante  5  elle  soutient 
ne  rétre  pas.  Si  celle  personne  esl  libre  de  faire 
des  acles  de  commerce  par  sa  seule  volonté , 
le  Iribunal  de  commerce  est  compélenl  pour 
juger  si  elle  en  a  fail  un  assez  grand  nombre 
pour  être  réputée  commerçante  ,  suivant  les 
règles  données ,  n.  79 ,  et  nous  verrons  au 
litre  suivant,  comment  cette  preuve  doit  être 
faite.  Mais  s’il  s’agit  d’un  mineur  qvi’on  pré¬ 
tende  commerçant,  si  Ton  soutient  que  telle 
personne  du  sexe  n’est  pas  en  puissance  de 
mari ,  que  tel  signataire  n’est  pas  majeur ,  il 
faut  renvoyer  au  tribunal  civil  pour  juger  ces 
questions.  Si  néanmoins  une  femme  ,  dont  la 
qualité  de  commerçante  est  avouée ,  n’étoit  pas 
assistée  de  son  mari  ou  par  lui  aulorisée  à  ester  en 
jugement,  le  tribunal  de  commerce  seroit  com¬ 
pétent  pour  donner  cette  autorisalion,  dont  le 
but  unique  est  d’assurer  la  prompte  et  régulière 
décision  d’un  procès  qu’il  lui  appartient  de  juger. 

^  ^49'  Quoiqu’en  général  il  résulte  des 
principes  qui  viennent  d’être  exposés  ,  qu’il 
n’y  a  lieu  à  la  compétence  commerciale  que 
dans  le  cas  où  l’engagement  de  celui  qui  est 
assigné  est  un  acte  de  commerce,  soit  par  sa 
nature ,  soit  par  la  présomption  de  la  loi , 
cependant  ce  principe  est  modifié  dans  certains 
cas  qu’il  esl  important  de  faire  conuoître.  Lq 
premier  est  celui  de  la  solidarité. 
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Lorsqu’une  dette  est  commerciale  de  la  part 
de  Tun  des  co- obligés,  la  solidarité  n’a  pas 
sans  doute  pour  effet  de  la  rendre  commer¬ 
ciale  de  la  part  de  l’autre ,  si  cela  ne  résulte 
pas  de  la  nature  de  l’engagement,  parce  que 
deux  codébiteurs  solidaires  peuvent  être  tenus 
de  la  dette  commune  d’une  manière  diflércnte  :  Civ. 
mais  elle  rend  le  tribunal  de  commerce  com¬ 
pétent  pour  juger  contre  tous  les  signataires.  Com 

Sa  compétence  résulte  du  seul  fait  que,  parmi 
les  signataires,  a  quelque  litre  que  ce  soit,  il 
se  trouve  un  individu  commerçant,  car  il  n’est 
pas  meme  indispensable  que  cet  individu  figure 
dans  la  contestation. 

Cela  ne  change  rien  à  la  nature  de  leurs 
obligations ,  et  la  dette  de  ceux  qui  n’ont 
pas  fait  un  acte  de  commerce  reste  purement 
civile.  La  compétence  du  tribunal  de  commerce 
n’est  fondée  que  sur  l’inconvénient  qu’ily  auroit 
a  diviser  les  actions,  en  traduisant  un  des  co¬ 
débiteurs  devant  les  juges  civils.  Ainsi,  la  femme 
non-coramerçaiite ,  qui  s’est  obligée  avec  son 
mari  pour  dettes  commerciales  de  celui-ci,  est 
valablement  assignée  au  tribunal  de  commerce, 
mais  elle  ne  peut  y  être  jugée  que  suivant  les 
mêmes  principes ,  et  condamnée  que  de  la 
même  manière  qu’elle  le  soroit  par  le  tribunal 
civil. 

Le  cautionnement  produit  les  mêmes  e fiels. 

Ainsi ,  un  non  -  commerçant  qui  s’est  porté 
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garant  du  paiement  d’une  dette  fjuc  sa  nature, 
ou  la  présomption  ci-dessus  explifjuee  rend 

^  *  fl 

commerciale,  peut  être  poursuivi  devant  le  tri¬ 
bunal  de  commerce  pour  rexéculion  de  son  en- 
■ 

gagemeut. 

Mais  le  cautionnement  n’étant  pas  un  acte 
commercial  par  sa  nature,  les  condamnations 
devront  être  purement  civiles.  li  n’en  est  pas 
de  même  lorsque  la  loi  elle-même  a  déclaré  ce 
cautionnement  acte  de  commerce ,  comme  on 
l’a  vu,  n.  394,  pour  les  lettres  de  change. 

Mais,  dans  tous  ces  cas,  ce  ne  sont  que  les 
acceptations,  endossemens,  avals  donnés  sur 
des  lettres  parfaites,  qui  sont  actes  de  commerce 
entre  toutes  personnes.  Si  la  lettre  est  impar¬ 
faite  ,  la  cause  qui  lui  a  donné  naissance  ou  la 
qualité  d’un  des  débiteurs ,  peut  la  rendre  obli¬ 
gation  commerciale  à  son  égard ,  sans  que  les 
endossemens ,  avals  ,  etc. ,  produisent  autre 
chose  qu’une  obligation  civile  de  la  part  de 
ceux  qui  ne  les  ont  pas  donnés  eux-mêmes 
pour  une  cause  commerciale  à  leur  égard. 

i3jo.  Une  seconde  exception  est  relative  aux 
veuves  communes  eu  biens  et  aux  liériliers 
d’une  personne  qui  éloit  justiciable  du  tri- 
Pr.  4iG.  bunal  de  commerce.  Ils  peuvent,  quoiqu’ils  110 
soient  pas  commercans  ,  être  traduits ,  soit  en 
reprise  d’instance  devant  le  tribunal  de  com¬ 
merce  où  l’alTaire  étoit  pendante,  soit  par  acüou 
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principale  devant  celui  qui  est  compétent  d’a¬ 
près  les  règles  que  nous  donnerons  dans  le  titre 
suivant.  Mais,  dès  Tinstant  qu’ils  soutiennent 
n’ctre  pas  héritiers  ou  lorsqu’il  y  a,  sous  quelque 
prélexte  que  ce  soit,  contestation  sur  la  qualité 
d’après  laquelle  le  demandeur  soutient  qu’ils 
doivent  être  tenus  de  payer  la  dette  commer¬ 
ciale  de  leur  auteur  ,  le  jugement  de  cette 
qualité  est  dévolu  au  tribunal  civil.* 


l35i.  Les  tribunaux  de  commerce  ne 
peuvent  connoître  de  l’exécution  de  leurs  ju- 
gemens ,  ni  des  contestations  sur  cette  exé- 
cutiou,  sous  quelque  forme  que  soient  produits 
les  incidens  et  dilTicultcs  y  relatifs,  tels  que 
seroient  les  levées  des  scellés  après  dissolution 
d’une  société,  sauf  ce  que  nous  avons  vu  sur 
les  faillites.  Déjà ,  d’après  les  mêmes  prin¬ 
cipes  ,  nous  avons  dit  qu’ils  ne  connoissoiont 
pas  de  la  vente  forcée  des  navires,  ni  de  celle 
des  immeubles  des  faillis. 


Pr.  44^* 


* 


Mais  cette  interdiction  ne  s’étend  pas  k  la 
connoissance  des  oppositions  ou  même  des 
tierces-oppositions  faites  à  leurs  jugemens,  ni 
au  droit  de  statuer  sur  la  régularité  d’opé- 
rations  d  expertise,  comptes,  vérifications  faitos 
en  vertu  de  leurs  jugemens  interlocutoires. 

Ils  ne  peuvent  pas  davantage  connoître  des 
saisies  qui  pourroient  être  faites  en  vertu 
d’actes  exécutoires  constatant  des  opérations 
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commerciales.  Cependant,  si  un  créancier  qui 
i/auroit  point  de  litre  en  forme  ,  vouloit 
obtenir  une  ordonnance  de  saisir  et  arrêter 
les  sommes  dues  à  son  debiteur,  celte  auto- 
Pi.  417*  risalion  pourroit  lui  être  donnée,  notamment 

dans  le  cas  prévu,  n.  dans  ceux  dont 

nous  parlerons  au  titre  suivant ,  par  le  pré¬ 
sident  du  tribunal  de  commerce,  juge  naturel, 
de  la  solvabilité  du  demandeur,  ou  de  la  né¬ 
cessité  d’exiger  de  lui  une  caution.  Mais  dans 
aucun  cas  ,  ce  tribunal  ne  seroit  compétent 
pour  connoître  des  demandes  en  déclaraliou 
alïlrniative  qui  en  seroienl  la  suite. 

i352.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  finir  sans 
faire  remarquer  qu’il  est  certains  cas  où  des 
engagemens ,  de  l’espccc  de  ceux  que  nous 
venons  de  montrer  être  l’objet  de  la  juridiction 
commerciale ,  ne  doivent  cependant  pas  ;y  être 
soumis.  C’est  d’abord  lorsqu’il  s’agit  de  contes- 
lations  entre  associés,  comme  on  l’a  vu ,  n.  1008. 
Ce  sont,  en  second  lieu,  les  poursuites  qu’exer- 
ceroient  contre  les  préposés  du  Gouvernement 
des  particuliers  qui  leur  aiiroienl  vendu  des 
denrées  et  autres  fournitures,  ou  qui  aurolent 
fait  pour  eux  (juclque  travail  et  service j  l’admi- 
nistralion  seule  a  droit  de  prononcer.  Mais  il 
ne  iaiit  pas  confondre ,  comme  nous  l’avons 
déjà  dit  ,  n.  ai ,  avec  les  agens  du  Goiivcrnenicut 
nommés  et  délégués  par  lui,  des  enlrcprcucurs 
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et  fournisseurs  généraux  ou  particuliers.  Ils 
contractent  avec  le  Gouverneraent  Tobligation 
de  lui  faire  des  fournitures  ou  un  service  moyen¬ 
nant  un  prix  convenu ,  et  font  précisément  une 
opération  commerciale,  en  achetant  à  d’autres 
personnes  ce  qu’ils  ont  à  fournir,  en  le  faisant 
j  fabriquer,  ou. en  chargeant  d’autres  du  service 
j  qu’ils  ont  entrepris. 

I 
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Compétence  territoriale, 

l353.  Dans  la  règle  ordinaire  et  à  moins  de 
dispositions  particulières  ,  comme  on  l’a  vu  , 
pour  les  faillites,  celui  contre  qui  une  demande 
est  formée  en  justice,  doit  être  assigné  devant 
le  tribunal  de  son  domicile  réel  ou  élu. 

Les  règles  sur  la  procédure,  qui  assujettissent 
les  divers  co-obligés  a  procéder  devant  celui 
J  j  des  tribunaux  du  domicile  de  l’un  d’eux 

t  I  qïi’a  choisi  le  demandeur  ;  celle  qui  veut  que 

J  j  le  garant  procède  devant  le  tribunal  saisi  de 
la  cause  principale;  celles  qui  concernent  les 
I  '  reconventions,  pourvu  toutefois  qu’elles  ne  dé- 
l’ ^  rivent  pas  de  prétentions  dont  les  tribunaux  de 
.  L  commerce  n’ont  pas  droit  de  connoître,  sont 

N  W  une  exception. 


Pr.  5r). 
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Ainsi  le  porteur  dVne  lettre  de  change 
a  droit  d’assigner  tous  ceux  qui,  par  leur 
signature,  se  sont  obligés  à  la  payer,  devant 
Je  tribunal  de  celui  des  accepteur ,  tireur  ou 
endosseurs  qu’il  lui  plaît  de  poursuivre.  A 
l’aide  de  cette  litispendance ,  chaque  endos¬ 
seur  peut  appeler  son  garant  devant  ce  tri¬ 
bunal  ,  et  obtenir  des  condamnations  contre 
lui  •  par  conséquent  l’accepteur  ainsi  pour¬ 
suivi  en  paiement,  qui  u’auroit  pas  reçu  pro¬ 
vision  du  tireur,  pourroil  valablement  appeler 
ce  dernier  devant  le  tribunal  où  la  demande 
principale  contre  lui  est  pendante ,  pour  qu’il 
lui  fournisse  les  fonds  nécessaires  au  paiement 
demandé ,  et  qu’il  le  garantisse. 

Ainsi,  lorsqu’après  le  protêt  d’une  lettre  de 
change  le  porteur  fait  retraite  sur  l’un  des 
endosseurs ,  par  suite  de  (juoi  cet  endosseur 
est  traduit,  soit  devant  son  tribunal  ,  soit 
devant  celui  d’un  des  signatairçs  de  la  retraite, 
le  tireur  ou  l’accepteur  de  la  lettre'  dont  le 
défaut  de  paiement  a  occasionné  celle  retraite, 
peut  être  appelé  devant  le  tribunal  (ini  en  con- 
noît.  Mais,  comme  on  Ta  vu,  n.  4^3  et  4*5,  le 
tiré  qui  n’a  pas  accepté  ne  peut  être  traduit 
devant  un  autre  tribunal  que  celui  de  son 
domicile  ,  quand  même  il  seroit  débiteur  et 
■tireur,  à  moins  que  d’autres  causes  inhérentes  à 
sa  dette  n’y  donnent  lieu,  suivant  les  règles  que 
nous  expliquerons  plus  bas. 
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l354«  Indépendamment  du  domicile  réel,  il 
y  a  quelquefois  élection  de  domicile  dont  Teflet 
est  que  la  demande  soit  portée  devant  un 
autre  tribunal  que  celui  qui  devoit  en  con-  Civ.  iii. 
noître  d’après  les  principes  qui  viennent  d’étre 
expliqués. 

Cette  élection  de  domicile  est  quelquefois 
expresse,  par  exemple,  quand  les  coutractans 
en  font  une  clause  de  leur  convention  j  quelque¬ 
fois  elle  est  tacite  et  résulte  des  circonstances. 

Elle  est  expresse  lorsque  les  parties  ont  dé¬ 
claré  qu’elles  faisoient  élection  de  domicile 
dans  tel  lieu  ,  pour  l’exécution  de  tel  acte. 

Eu  général,  dans  le  commerce,  le  lieu  indiqué 
pour  le  pwement  d’un  billet,  d’une  obligation, 
est ,  sans  autre  explication  ,  considéré  comme 
domicile  élu  pour  les  actions  qui  en  résultent. 

Diverses  circonstances  servent  à  déterminer 
l’élection  tacite ,  sur-tout  lorsqu’il  s’agit  do  con¬ 
ventions  synallagmatiques. 

Lorsque  la  convention  a  été  passée ,  et  la  li¬ 
vraison  effectuée  dans  un  lieu ,  le  tribunal  dans  pj. 
rarrondissement  duquel  ce  lieu  est  situé ,  est 
compétent  pour  connoître  des  demandes  qu’en¬ 
traîne  cette  convention. 


■Il  n’est  pas  toujours  facile  de  déterminer  le 
lieu  dans  lequel  une  promesse  est  réputée  avoir' 
été  faite,  lorsque  la  négociation  a  été  conclue 
par  correspondance.  Cependant  ou  peut ,  à 
l’aide  des  principes  expliqués,  n.  2^0,  décider 
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dans  ce  cas  que  le  marclic  a  été  conclu,  et 
par  conséquent  la  promesse  faite  dans  le  lieu 
du  domicile  de  la  personne  qui  a  accepté  les 
propositions  qui  lui  étoient  faites  par  son  cor¬ 
respondant.  A  jdus  forte  raison,  lors([U  un  conx- 
racrçant  a  donné  au  commis  voyageur  d’une 
maison  de  commerce,  ordre  de  lui  adresser  des 
marchandises  de  la  maison  pour  laquelle  il 
voyage ,  le  lieu  de  la  vente  est  celui  où  la 
commission  est  donnée ,  puisque  c’est  la 
l’acheteur  a  traité  avec  le  commis  qui  repré- 
sentoit  sa  maison  ,  suivant  ce  qu’on  a  vu , 

n,  i49* 

La  meme  incertitude  peut  s’offrir  sur  la  dé¬ 
termination  du  lieu  où  la  marchandise  est  ré¬ 
putée  avoir  été  livrée,  quand  le  contrat  ne  l’a 
pas  spécialement  indiqué. 

Mais  les  règles  que  nous  avons  données  sur 
les  risques  de  la  chose  vendue  nous  semblent 
suflisantes  pour  la  lever.  Car  si  c’est  un  corps 
f  12/17.  certain,  le  lieu  de  la  livraison  sera,  sauf  con- 

Com.^  jOoq.  .  .  1  ■  '  »  • 

iti5i  contraire,  celui  ou  ce  corps  etoit  au 

moment  de  la  conclusion  du  marché  ;  si  ce 
sont  lies  choses  indéterminées,  c’est  celui  du 
domicile  du  vendeur,  parce  que  c’est  là  que  les 
marchandises  sont  sorties  de  ses  magasins  pour 
Coin.  100,  voyager  aux  risques  de  racheteur.  Il  n’y  auroiv 

de  niodiC cation  dans  ce  cas  que  s’il  résulloit 
de  la  convention  que  la  livraison  devait  être 
faite  par  le  vendeur  au  domicile  de  l’acLe-» 
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leur ,  ou  dans  tout  autre  Heu  indiqué  par  lui  : 
il  n’est  plus  besoin  de  présomption  quand  le 
fait  est  constant. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  cette  néces¬ 
sité  de  la  réunion  des  deux  circonstances,  que 
le  meme  lieu  soit  celui  de  la  promesse  et  de 
la  livraison.  Une  seule  seroit  sans  eil'et.  Alais 
aussi  quand  elles  se  rencontrent,  elles  assurent 
la  compétence  du  tribunal,  quels  que  puissent 
être  les  événemens  postérieurs.  Par  exemple , 
si  un  commercant  de  Bordeaux  avoit  vendu 
des  marchandises  avec  des  circonstances  qui , 
suivant  les  principes  ci-dessus,  attribueroient 

m 

la  contestation  au  tribunal  de  Paris ,  la  faillite 
de  ce  vendeur  ne  changeroit  rien  à  la  com¬ 
pétence,  et  quoique  l’acheteur  qui  réclameroit 
des  dommages-intérêts  pour  inexécution  du 
marché ,  fût  tenu  d’affirmer  sa  créance ,  et 
de  la  faire  vérifier  à  Bordeaux ,  lieu  de  la 
faillite ,  si  les  syndics  contestoient  sa  pré* 
tention ,  elle  devroit  être  jugée  à  Paris. 


I 


S 

l355.  Ce  qui  vient  d’être  dit  ne  s’applique 
qu’aux  contestations  relatives  à  des  marchan¬ 
dises.  Il  ne  fan  droit  pas  en  conclure  que  le 
commerçant  qui  seroit  en  compte  courant 
avec  un  autre  fût  fondé  à  l’assigner  devant 
son  propre  tribunal ,  sous  prétexte  que  c’est  là 
qu’il  a  fourni  les  valeurs  qui  l’établissent  créan¬ 
cier,  Quand  des  commerçaiis  sont  en  couipte- 
Torne  IF.  "  3 
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courant ,  à  moins  de  convention  ou  de  circons¬ 
tances  parlicullères ,  le  paiement  du  solde  doit 
cire  fait,  comme  celui  de  toute  espece  de 
créance,  au  domicile  du  débiteur. 

Ces  principes  ne  s’appliquent  point  aussi 
au  chanj^c.  Le  lieu  d’oii  est  datée  une  lettre 
de  change,  un  endossement ,  ne  seroit  point 
considéré  comme  celui  où  la  demande  doit  être 
portée  s’il  n’étoit  pas  le  domicile  de  run  des 
obligés. 


i35{t.  Le  demandeur  peut  encore  assigner 
t*r.  4^0.  au  lieu  ou  le  paiement  de  voit  être  ell'oclué.  Ordi¬ 
nairement  la  convention  le  détermine j  quehjue- 
fois  néanmoins  il  se  suppose  par  la  nature  de 
celte  convention.  Ainsi ,  dans  le  prêt  a  la  grosse, 
le  paiement  doit  être  fait  au  lieu  où  finit  le 
risque  ;  les  demandes  pour  contribution  aux 
avaries  se  portent  devant  le  juge  du  lieu  où 
l’on  procède  au  règlement. 


f 

1  itiüQ. 


Mais  souvent  la  convention  ne  laisse  rien 
.entrevoir  et  quelques  règles  sont  alors  néces- 
saiecs.  Il  faut  distinguer  si  l’action  a  pour  objet 
d’obtenir  du  vendeur  la  livraison  d’une  chose 
ou  le  paiement  d’un  prix  du  par  racbetcur. 

Au  premier  cas,  c’est  au  lieu  où  la  chose 
dovoit  cli’e  livrée  que  l’action  doit  être  intentée  : 
ce  lieu,  si  c’eStun  corps, certain  que  le  vendeur 

posséilojt  lors  de  la  vente,  est,  à  moins  d’une 

■ 

convenliou-  contraire  ,  celui  où  cct  objet  se 
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Irouvoil  à  rinslanl  de  la  veule;  et  si  la  chose 
vendue  est  indéterminée  quant  à  sou  espèce, 
c’est  le  lieu  où  demeure  le  vendeur. 

Âu  second  cas,  on  distingue  si  le  de'bitcur 
du  prix  a ,  ou  non ,  obtenu  du  terme.  S’il  n’eu 
a  pas  obtenu ,  le  lieu  du  paiement ,  est  celui 
où  la  chose  a  été  livrée,  et  mise  aux  risques  de 
l’acheteur;  lieu  qui, suivant  les  distinctions  faites, 
n.  a^G.ct  suivans ,  est  tantôt  celui  meme  d’où 
les  marchandises  sont  expédiée»,  quand  elles 
voyagent  aux  risques  de  l’acheteur,  tantôt  celui 
de  leur  arrivée,  quand  le  vendeur  s’est  chargé 
de  les  conduire,  ou  quand  il  a  été  convenu 
qu’elles  ne  seroient  payées  qu’après  vériiicalion 
à  l’arrivée.  Si  l’acheteur  a  obtenu  terme  pour 
payer,  ce  lieu  est  celui  de  son  domicile,  à  moins 
de  stipulation  différente  ;  et  par  conséquent  si 
l’acheteur  a  délivré  ou  endossé  des  effets  né¬ 
gociables  en  paiement,  ce  n’est  plus  dans  ledicu 
où  le  prix  de  la  vente  eût  été  payable  suivant  les 
principes  ci-dessus,  mais  où  ces'efl'efs  ,'éloient 
payables,  qu’il  faut  le  poursuivre,  a. 

Cette  règle  peut  s’appliquer 'au  change. 
L’accepteur,  qui  auroit  acquitté  une  ieltVg 
de  change  pour  le  tl/'cur  de  qui  il  n’auroit 
pas  reçu  provision  ,  ^pourroît-  assigner f  vala¬ 
blement  cc  dernier  en’remboursement  devant 
le  jugé  du  lieu 'üù‘- la  lettre  étoifc  payable. 

A  l’aide’ de'  ces  principes*,  von  peut  détqrr 
miner  facilcinent  le  lieu  où  doit  être  donûé^ 

3* 


Civ.  lôîïi. 
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lassignalion  relative  à  une  obligation  de  faire. 
Ainsi  le  tribunal  du  Heu  du  domicile  d’un  com¬ 
missionnaire  est  celui  qui  doit  connoître  des 
demandes  quil  veut  former  contre  ses  com- 
mettans  ,  ou  de  celles  qui  seroient  dirigées 
contre  lui  par  ces  derniers^  car  son  mandat  n  a 
été  accepté  par  lui  qu’eu  rcxécutant,  et  par 
conséquent  c’est  là  qu’il  a  promis.  C’est  encore 
à  son  domicile  que  les  marchandises  qu’il  a  été 
chargé  d’aclieter  ont  été  livrées,  puisque  dès 
l’instant  qu’il  les  a  chargées  sur  des  voilures, 
à  l’adresse  de  scs  commettaus,  elles  ont  été  aux 
risques  de  ces  derniers. 

Le  voiturier  doit  être  poursuivi  dans  le  lieu 
de  son  domicile  si  c’est  pour  inexécution  de  son 
obligation  ,  et  celui  qui  lui  a  promis  un  char¬ 
gement  doit  aussi  l’être  à  son  domicile,  pour  son 
refus  de  charger  j  mais  si  la  convention  a  été 
exécutée  et  qu’il  ne  s’agisse  que  du  paiement, 
le  lieu  de  la  décharge  des  marchandises  est 
celui  où  le  paiement  doit  être  fait. 

J^ous  avons  vu,  n.  701,  pourquoi  on  avoit 
dérogé  à  cette  règle  pour  les  loyers  des  ma¬ 
telots. 

« 

1 357, .'Toutes  actions  contre  une  société 
doivent  etre  portées  devant  le  tribunal  de 
commence  dans  l’arrondissement  duquel  elle 
Pi.  5g.  est  située,  et  ce  jusqu’à  sa  liquidation.  Nous 
présenterons  dans  lë  titre  suivant  l’application 


\ 
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’de  cette  règle,  et  les  diverses  matières  traitées 
dans  ce  chapitre  y  recevront  quelques  déve- 
loppemens. 


CHAPITRE  III. 

De  la  Compétence  sous  le  rapport 

des  Condamnations, 


l358.  Les  tribunaux  de  commerce  jugent 
les  contestations  qui  leur  sont  soumises,  en 
dernier  ressort  dans  certains  cas ,  et  dans  les 
autres,  à  charge  d’appel. 

Le  droit  des  tribunaux  de  commerce  ,  de 
prononcer  en  dernier  ressort,  a  lieu  lorsqu’ils 
jugent  les  appels  des  jugemens  rendus  par 
les  prud’hommes ,  conformément  aux  art.  27 
et  4?  du  décret  du  ii  juin  1809. 

Ils  jugent  aussi  en  dernier  ressort  les  con¬ 
testations  portées  devant  eux  en  première 
instance ,  soit  lorsque  les  parties  ont  consenti 
d’étre  jugées  ainsi  ,  quelle  que  fut  la  valeur 
de  la  contestation  ,  soit  lorsque  le  principal  Com.  63g. 
de  la  demande  n’excède  pas  la  valeur  de 
1000  francs.  Mais  il  faut  qu’il  s’agisse  de 
valeur  j  car  s’il  y  avoit  une  contestation  de 
compétence,  meme  sur  un  interet  de  moins 
de  1000  francs  ,  le  jugement  sur  ce  point 


% 
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ne  seroit  pas  en  dernier  ressort ,  encore  que 
les  parties  eussent  donné  au  tribunal  pouvoir  de 
les  juger  ainsi  j  et  celle  qui  auroit  etc  condamnée 
4^r-  423.  conserveroit  le  droit  de  se  pourvoir  par 

appel  ,  ou  de  faire  valoir  les  moyens  d’in¬ 
compétence,  suivant  les  distinctions  qui  seront 
expliquées  ci-après. 

Les  règles  relatives  à  la  fixation  du  montant 
de  la  condamnation,  pour  connoître  si  ou  non 
elle  excède  le  dernier  ressort,  sont  les  memes 
que  dans  toutes  les  contestations  civiles.  Ainsi , 
ni  les  frais  extra] udiciaîres  de  poursuites  ou  de 
procédure,  ni  même  les  intérêts,  quoiqu’ils 
puissent,  réunis  au  principal  de  la  demande  , 
former  plus  de  looofr. ,  ne  cliangeiil  rien  au 
droit  de  prononcer  en  dernier  ressort,  si  le 
principal  n’excédoit  pas  1000  fr.  ,  soit  qu’on 

ait  conclu  ces  frais  et  intérêts  par  la  de- 

« 

mande,  soit  qu’on  n’y  ait  conclu  qu’incidem- 
menl,  soit  que  les  intérêts  aient  couru  avant 
la  demande,  comme  nous  avons  vu  ,  n.  181 
que  cela  étoit  possible ,  soient  qu’ils  n’aient 
couru  que  depuis. 

Mais  lorsqu’un  défendeur  condamné  à  payer 
une  somme  principale  ,  des  inlérêls  et  des 
dépens ,  forme  contre  son  garant  une  demande 
particulière  pour  que  celui-ci  rembourse  le 
montant  de  ladite  condamnation  ,  ce  prin¬ 
cipal  ,  ainsi  que  les  intérêts  et  dépens  de  la 
* 

première  demande  sont  alors  cumulés  pour 


Compétence  sous  le  rapport  tles  Condamnaitons, 
ne  former  qu’un  même  capital .  qui  .i  c«»le  le 
dernier  ressort. 

Quant  aux  dommages-intérêts,  soit  qu’on  les 
ait  demandés  à  rintroduction  de  la  cause,  soit 
qu’ils  ne  l’aient  été  qu’iucidcmmeut ,  ils  entrent 
en  masse  dans  le  calcul  de  la  condamnation 
pour  déterminer  le  premier  ou  dernier,  ressort. 

i35q.  Les  demandes  reconvenlipnnelles  for¬ 
mées  par  le  défendeur ,  lorsqu’elles  dérivent 
naturellement  de  la  demande,  et  sur-tout  lors¬ 
qu’elles  sont  fondées  sur  le  titre  même  en 
vertu  duquel  le  défendeur  est  poursuivi , 
se  réunissent  à  celle-ci  pour  former  le  calcul 
d’après  lequel  la  compétence,  est  déterminée. 
Ainsi  Pierre  a  vendu  à  Paul  dix  Larriques 
de  vin  J  moyennant  i5o  fr.  la  barrique*  il  en  a 
livré  cinq,  et  réclame  le  paiement  de  ^{>0  fr. 
pour  leur  prix  :  le  défendeur  conclut  reconven¬ 
tionnellement  à  la  livraison  des  cinq  barrique* 
restant  5  le  prix  de  ces  cinq  barriques  formant 
l’objet  de  la^  rcconvenlion  ,  réuni  aux  75o  fr. 
demandés,  excède  looo  fr.,  somme  à  laquelle 
SC  borne  le  dernier  ressort  :  le  tribunal  ne  pourra 
par  conséquent  juger  qu’a  charge  d’appel. 

Il  eu  est  de  même ,  quand  le  défendeur 
oppose  à  une  demande  de  looo  fr.  ou  moins, 
la  compensation  d’une  somme  plus  considé¬ 
rable,  pourvu  que  ce  soit  une  compensation 
fondée  sur  des  opérations  de  la  compétence 
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du  tribunal  de  commerce  ;  car  si  elle  étoit 
fondée  sur  un  engagement  civil,  et  que  Fad- 
versaire  la  conteslrit,  il  fau droit  renvoyer  aux 
tribunaux  ordinaires  le  jugement  de  Fexception, 
et  continuer  de  statuer  sur  la  demande. 

*  l36o.  La  compe'lence  de  dernier  ressort  a 

lieu  dans  les  cas  où  Fobjet  direct  de  la  condam¬ 
nation  est  une  somme  qui  n’excède  pas  looo  fr., 
quand  même  la  demande  seroit  fondée  sur  un 
fait  dont  les  résultats  sont  par  eux-mêmes 
inevaluables.  Ainsi,  une  demande  en  condam¬ 
nation  de  moins  de  lOoo  fr. ,  est  formée  contre 
un  individu ,  comme  membre  d’une  société  j 
il  conteste  la  qualité  qu’on  loi  attribue;  ce  sera 
par  un  jugement  en  dernier  ressort,  que  le 
tribunal  statuera  sur  la  demande  et  sur  Fex¬ 
ception. 

On  ne  doit  craindre  aucun  inconvénient  eu 
cela  j  le  jugement  ne  produit  les  eflels  de  la 
Civ.  ïîbï.  chose  jugée  qu’entre  les  parties  et  pour  Fobjet 

jugé.  Si  un  tribunal  saisi  d’une  contestation 
qui  n’excède  pas  looo  fr. ,  ne  pouvoit  pas 
prononcer  en  dernier  ressort ,  sous  prétexte 
qu  il  ne  statuera  qu’en  résolvant  une  qnestion 
de  droit  que  Fune  des  parties  peut  encore 
avoir  a  traiter  dans  d’autres  affaires  d’un  in¬ 
teret  plus  considérable,  il  ny  auroil  jamais, 
fieu  au  dernier  ressort. 


Procédurc  âèvant les  Tribunaux  de  Commerce, 


s 


TITRE  TROISIÈME 


DE  L\  PROCEDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX 

DE  CO>lMERCE., 


lûOI.  Ija  procédure  de  commerce  est  assu¬ 
jettie  à  la  plupart  des  règles  de  la  procédure 
ordinaire;  mais  la  nécessité  d’une  prompte  dé¬ 


cision  a,  sous  plusieurs  rapports,  exigé  quelques 


formes  plus  simples,  plus  faciles,  plus  expé¬ 


ditives  ,  et  comme  le  commerce  est  le  lien 


des  nations,  que  les  conimerçans  sont  réputés 
ne  faire  en  quelque  •  sorte  qu’une  me  me  fa¬ 
mille  ,  disséminée  dans  des  états  divers ,  les 
étrangers  sont  dispensés  de  donner  la  caution, 
exigée  en  matière  civile ,  de  ceux  qui  forment 
quelque  demande  contre  des  Français. 


Nous  diviserons  ce  litre  en  quatre  chapitres 


Le  premier  traitera  de  la  manière  dont  la 
demande ' doit >être  introduite;  le  second,  de 
la  manière  dont  elle  doit  être  instruite  et 
jugée  ;  le  troisième ,  de  rexécutioii  du  juge¬ 
ment;  le  quatrième,  de  Tappel. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Comment  la  Demande  est  introduite, 

’i362,  Tj3  (Icmflndc  6st  mtrtyduitc  psr  une 
assignation.  Pour  pouvoir  assigner ,  il  faut 
avoir  un  interet,  c’est-à-dire,  un  avantage  à 
obtenir ,  ou  un  inconvénient  à  éviter  par  la 
contestation,  parce  qu’il  ne  doit  pas  cire  per¬ 
mis  de  forcer,  par  pur  caprice,  un  particulier 
à  paroître  devant  le  juge,  et  qu’unc' action  n’esl 
que  le  droit  ou  le  niofen  de  réclamer  ce  qui 
nous  est  dû. 

Il  faut  que  cet  interet  soit  personnel ,  à 
moins  que  celui  qui  agit  ne  soit  représen¬ 
tant  légal  de  celui  de  qui  provient  l’action  , 
domine  un  tuteur  l’est  de  sou  pupille,  comme 
les  agens  ou  syndics  le  sont  d’un  failli,  oii 
meme  un  créancier  de  son  débiteur,  dans  les 
cas  prévus,  n.  ...  et  autres  semblables. 

Ainsi ,  dans  la  règle  et  suivant  le  droit 
comniiiii,  nul  ne  peut,  en  la  simple  qualité 
de  mandataire  d’un  autre,  agir  en  son  propre 
nom  pour  rinlérét  du  mandant;  il  doit  former 
l’action  au  nom  de  ce  dernier.  Néanmoins,  ce 
principe  est  modilié  par  ceux  que  nous  avons 
•expliqués,  n.  555  et  siiiv. ,  sur  le  contrat  de 

a  •  _  /' 

commission  ;  le  commissionnaire  agissant  en  son 
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nom ,  quoique  pour  le  compte  de  son  com¬ 
me!  tant  y  n’a  pas  besoin  de  désigner  celu,i-ci 
dans,  les  qualités  do  lassignalioii.  Il  en  est  de 
même,  comme  nous  l’avons  dit,  u.  4^,  des 
facteurs  de  commerçans ,  dans  plusieurs  cir¬ 
constances  que  l’usage  indique ,  et  des  capi¬ 
taines  de  navire  pour  les  interets  qui  leur 
sont  confiés. 


Par  suite  de  ces  principes,  les  actions  qui 
résultent  de  ce  qu’un  commissionnaire  a  fait 
pour  le  compte  de  son  commettant ,  sont 
dirî  gées  contre  luij  celles  qui  résultent  de  ce 
qu^a  fait  un  facteur,  un  capitaine  de  navire, 
sont  exercées  contre  eux,  sauf  leur  droit.de 
mettre  en  cause  le  commettant  ou  l’armateur 
qui  doit  garantie. 

Il  faut  être  capable  d’ester  en  jugement.  Celte 
capacité  appartient  en  général  à  tous  commer¬ 
çans,  même  mineurs,  par  suite  de  ce  que  nous 
avons  dit  ,  n.  64  ,  à  moins  qu’une  dispo¬ 
sition  spéciale  des  lois  n’exige  qu’ils  soient 
autorisés ,  comme  nous  l’avons  vu  pour  la 
femme  mariée  qui  se  livre  au  commerce,  ou 
qu’elle  ne  leur  interdise  de  se  présenter  devant  Civ.  î5. 
la  justice,  autrement  que  par  ministère  d’autrui,  I.  C.  4G5. 
comme  sont  les  condamnés  à  certaines  peines,  Peu.  29. 
les  contumax,  les  morts  civilement. 


i363.  L’assignation  doit  contenir  la  date  des 
jour,  mois  et  an;  les  noms,  professions  et  domi-  P*'* 
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elles  du  demandeur  et  de  riiuissier  ;  les  noms 
et  demeures  du  défendeur,  rindication  de  la 
personne  à  qui  elle  est  remise;  Tobjet^  c’est- 
à-dire  ,  les  conclusions  de  la  demande ,  et  ua 
exposé  sommaire  des  moyens. 

Les  affaires  commerciales  sont  dispensées 
P  {  48*  du  préliminaire  de  la  conciliation  ,  et  Tassi- 

gnation  n’a  pas  besoin  de  contenir  de  consti- 
tution  d’avoué ,  meme  dans  les  lieux  ou ,  con¬ 
formément  à  ce  qui  a  été  dit,  n.  i337,  les 
tribunaux  civils  remplissent  les  fonctions  des 
tribunaux  de  commerce ,  ni  dans  ceux  où 
quelques  usages  et  règlemens  autorisent  les 
fonctions  de  défenseurs  connus  sous  le  nom 
d*  agréés. 

Une  copie  des  pièces  ou  de  la  partie  des 
pièces  sur  lesquelles  la  demande  est  fondée , 
Pr.  65,  doit  être  signifiée  au  défendeur.  Dans  la  règle, 
si  elles  sont  signiûées  après  coup ,  elles  n’entrent 
point  en  taxe,  mais  en  outre,  nous  avons  vu, 
n.  43 1  et  suiv,,  que  le  défaut  de  cette  signi¬ 
fication  pouvoit,  dans  certains  cas ,  faire  perdre 
tous  les  avantages  de  la  demande. 


l3G4.  Une  assignation  ne  peut  être  donnée 
63.  légale,  si  ce  n’est  en  vertu  d’une 

037.  permission  du  président  du  tribunal.  Elle  doit, 
comme  toutes  sortes  de  significations ,  être  faite 
depuis  le  octobre  jusqu’au  3i  mars,  après 
six  heures  du  matin  et  avant  six  heures  du  soir  ; 


r, 
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et  depuis  le  i.*'  avril  jusqu’au  3o  septembre, 
après  quatre  heures  du  matin  et  avant  neuf 
heures  du  soir. 

Elle  peut  être  donnée  a  la  personne  du  Pr.  G8. 
défendeur,  usant  de  ses  droits,  même  hors  le 
lieu  de  son  domicile.  Néanmoins,  cette  faculté 
ne  s’étend  pas  jusqu’à  pouvoir  la  lui  donner 
partout  indistinctement  j  ainsi ,  nul  ne  pour- 
roit  être  assigné  dans  une  église,  dans  le  lieu 
des  séances  d’un  tribunal  ou  d’une  administra¬ 
tion,  dans  l’auditoire  d’une  école  publique. 

Lorsqu’il  y  a  plusieurs  personnes  ,  même 
solidaires ,  à  assigner ,  chacune  d’elles  doit 
l’être  séparément ,  à  moins  qu’il  ne  s’agisse 
d’une  société. 


i365.  Quand  l’assignation  n’est  pas  donnée  à 
la  personne  du  défendeur,  elle  doit  l’être  au 
domicile,  parce  qu’il  seroit  trop  facile  d’éluder  Pr.  68. 
les  notifications,  si  elles  ne  pouvoient  être  faites 
qu’à  la  personne.  Dans  ce  cas ,  il  doit  être 
laissé  copie  à  quelqu’un  de  sa  maison ,  tel 
que  sa  femme ,  un  de  ses  enfans ,  un  domes¬ 
tique  J  et ,  s’il  étoit  dans  une  maison  garnie, 
au  maître  de  cette  maison.  S’il  ne  se  trouve 
personne,  l’assignation  est  laissée  à  l’un  des 
\  voisins  qui  doit  signer  l’original ,  et  s’il  ne 
f*  peut  ou  ne  veut  signer ,  au  maire  ou  à  l’adjoiot 
f  qui  donne  son  visa. 

!  Les  principes  djw  droit  civil  servent  à  dé* 

es 


f 
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terminer  !c  domicile.  On  doit  seulement 
oh.server  (jirune  assignation  donnée  à  un  do¬ 
micile  apparent,  est  valaliîcj  s’il  en  eloit  autre¬ 
ment,  il  dépendroit  du  défendeur  de  se  niellre 
à  Tabri  des  assignations,  etc.,  ou  tout  au  moins 
de  les  éloigner  et  dç  constituer  en  frais  ses 
adversaires ,  en  se  donnant  un  domicile  réel 


qu’ils  ne  pourroient  soupçonner. 

Un  défendeur  peut  n’avoir  pas,  à  proprement 
parler ,  de  domicile ,  tels  sont  des  colpor- 
Pr.  69,  teurs  ,  dos  comédiens  anibulans.  On  l’assigne 
alors  au  lieu  de  sa  résidence ,  même, 

a  Végard  d^iui  étranger  ,  celui  oii  il  seroit 
prisonnier  de  guerre.  Dans  ces  deux  cas,  on 
a  égard  à  l’indication  que  l’assigné  pourroit 
avoir  donnée  lui-méme  du  lieu  de  celte  ré¬ 
sidence;  il  ne  seroit  pas  reçu  à  soutenir  que  sa 
propre  déclaration  ii’étoit  pas  exacte.  Si  le  do- 


1 


micile  m  la  résidence  ne  sont  connus, 
doit  être  affiché  à  la  porte  de  l’auditoire. 

L’absent  doit  être  assigné  à  son  dernier 
domicile,  tant  qu’il  n’y  a  pas  de  déclaration 
d’absence  ou  d’envoi  en  possession  prononcées, 
Ciy.  134.  car  ce  n’est  qu  après  cet  envoi  que  les  envoyés 

en  possession  doivent  cire  assignés. 

Si  le  délendeur  demeure  dans  les  colonies 
Pr.  69.  françaises,  ou  en  pays  étranger,  il  est  assigné 
au  domicile  du  procureur  du  Roi  du  lieu  où 
la  cause  sera  portée.  Dans  le  premier  cas  ,  le 
procureur  du  Roi  envoie  l’exploit  au  ministre 
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de  la  marine  et  des  colonies^  et  dans  le  second, 
au  ministre  des  afi'aires  étrangères. 

Une  société  étant,  comme  nous  Favoiis  fait 

# 

remarquer  ,  n.  975  ,  une  personne  morale 
(lui  a  des  droits  actifs  et  passifs  comme  toute 
personne  physique ,  on  ne  suit  point ,  dans 
les  actions  à  dirigea  contre  elle ,  la  règle  de 
procédure  qui  veut  que  l’exploit  désigne  le 
nom  ou  les  noms  des  personnes  assignées. 
Quoiqu’on  assignant  une  société ,  on  forme 
une  demande  contre  les  personnes  qui  la 
composent,  cependant  ce  n’est  point  elles  in¬ 
dividuellement  qu’on  poursuit,  c’est  le  corps, 
composé  de  leur  réunion.  Ainsi ,  l’assignation 
donnée  aux  administrateurs  de  telle  société 

b- 

est  valable  ;  ainsi  ,  les  actions  contre  une 
société  ,  lorsque  d’autres  circonstances  ou 
d’autres  règles  ne  servent  pas  à  déterminer 
ratlribulion  ,  ‘  doivent  être  portées  devant  le 
tribunal  où  est  situé  le  principal  établissement. 

Mais  il  peut  arriver  que  des  associés  forment 
divers  établisscmens  ,  ■  soit  pour  exercer  des 
opérations  commerciales  distinctes,  soit  pour 
multiplier  les  moyens  d’action ,  de  travail ,  ou 
de  proÜts  d’une  meme  branche  d’industrie  ; 
dans  l’un'  et  l’autre  cas,  U  y  a  unité  d’éta¬ 
blissement,  quoique  sièges  différens.  Mais  alors 
il  peut 'y  avoiriquelqu’incertilude  pour  déter¬ 
miner  quel  est  le  siège  principal ,  qui  seul 
peut  être’  appelé  1^  domicile  de  la  société. 
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Sans  doute ,  dans  plusieurs  circonstances  ,  ÎC 
lieu  de  chaque  établissement  succursal  pourra 
être  considéré  comme  un  domicile  élu,  pour 
les  obligations  qui  auront  été  souscrites  par 
les  personnes  qu’a  préposées  la  société ,  ou  pour 
celles  qui  y  auront  été  indiquées  payables;  mais 
il  y  a  des  actions  qui  ne  doivent  être  portées  que 
devant  le  tribunal  du  véritable  domicile ,  telle 
que  la  demande  en  déclaration  de  faillite,  etc.; 
or ,  il  en  est  d’une  société  comme  d’une  per¬ 
sonne  qui  peut  avoir  plusieurs  résidences, 
mais  n’a  (pi’un  domicile ,  et  nous  avons  in¬ 
diqué,  U.  1094,  ce  qu’on  devoit  faire  dans 
ce  cas. 

jNIais  cette  règle  n’étant  que  la  conséquence 
du  principe  qui  veut  que  l’on  considère  la 
société  comme  une  personne,  qui  a  son  in¬ 
dividualité  et  ses  droits  particuliers,  l’efTet 
doit  cesser  avec  la  cause.  Lorsque  la  société 
est  dissoute,  ceux  qui  out  des  droits  à  exercer, 
meme  pour  des  affaires  nées  au  temps  qu’elle 
exi.stoit,  ne  peuvent  plus  trouver  de  personne 
morale  à  qui  ils  puissent  s’adresser;  les  associés 
qui  sont  obligés  envers  eux  solidairement,  dans 
certains  cas,  ne  peuvent  plus  être  assignés  qu’à 
leur  propre  domicile  ou  à  celui  de  l’un  d’eux, 
conformément  aux  règles  du  droit  commun. 
Il  ne  nous  semble  même  pas  que  cela  doive 
,  être  modifié  lorsque  les  associés ,  à  la  disso¬ 
lution  de  la  société,  ont  nommé  un  liqui- 
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dateur  pour  terminer  toutes  les  afTaires^  il  est 
toujours  vrai  de  dire  que  la  société  n’existe 
plus.  Il  ue  s’ensuit  pas  qu’un  associé  pour¬ 
suivi  en  cette  qualité  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  siège  rétablissement  social,  puisse,  en 
prétendant  que  la  société  a  élé  dissoute  à 
son  égard,  requérir  son  renvoi  devant  le  juge 
de  son  domicile  ,  si  celte  dissolution  éloit 
contestée ,  parce  que  l’usage  qu’il  fait  de  ce 
moyen  est  une  exception  dont  le  jugement 
appartient  au  tribunal  saisi  de  la  demande , 
sauf  à  se  pourvoir  contre  sa  décision,  si  elle  a 
eu  pour  objet  de  retenir  la  cause  quand .  il 
auroit  du  s’en  dessaisir. 

On  suit  la  meme  règle  lorsqu’il  s’agit 

,  et  l’assignation 
doit  être  donnée  à  la  personne  ou  au  domi¬ 
cile  de  l’un  des  agens  ou  syndics,  soit  pro¬ 
visoires,  soit  définitifs. 


d’assigner  la  masse  d’un 


■  11* 


t 


i366.  L’assignation  peut  être  donnée  au 
choix  du  demandeur ,  soit  au  domicile  véri¬ 
table,  soit  au  domicile  élu  par  la  convention  ou 
par  un  acte  do  poursuite,  tel  qu’un  comman¬ 
dement,  une  saisie;  il  faut  se  reporter,  sur 
les  règles  relatives  au  domicile  d’élection,  à 
ce  que  nous  avons  dit,  n.  i354*  Dans  tous 
ces  cas,  le  domiede  véritable  doit  être  indiqué 
dans  l’exploit ,  quand  même  il  seroit  donné 
au  domicile  élu,  * 


Civ 


Pr, 
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Lorsque  la  personne  qu’il  s’agit  d’assigner 
est  sur  le  point  de  partir  dans  un  uavire 
prêt  à  faire  voile,  ce  qui  est  facile  a  prouver 
par  le  rôle  d’oquipage ,  l’assignation ,  donnée 
_  Pf. à  Lord  j  est  aussi  valable  que  si  elle  étoit 

donnée  à  son  domicile.  La  nécessité  d’une 

* 

prompte  assignation  ,  dans  les  matières  de 
commerce  maritime,  a  introduit  cette  règle  : 
les  mêmes  motifs  pourroient  s’étendre  aux  voi¬ 
turiers  par  terre  cl  par  eau  ;  ainsi  une  assignation 
.  seroit  valablement  donnée  au  bateau  ou  à  l’au¬ 
berge  clans  lacjuellc  loge  ce  voiturier. 


CHAPITRE  II. 

I 

Comment  une  Demande  doit  être 

instruite  ou  jugée. 


Pr.  -jS. 


î^a  personne  assignée  n’a  pour  com- 
paroître  qu’un  jour  franc,  auquel  il  faut  ajouter 
un  jour  pour  trois  ni^  riamètres  de  distance  ^ 
mais  cjuaiid  l’assignation  est  donnée  au  domicile 
élu  J  on  ne  calcule  cjue  la  distance  du  lieu 
ou  siégé  le  tribunal  ,  et  non  celle  du  do-  ' 
micile  réel.  Il  n’en  est  pas  de  même  des  assi¬ 
gnai  ions  données  à  ceux  qui  habitent  l’étranger, 
au  domicile  du  procureur  du  Roi  5  on  leur 


ê 
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accorde  des  delais  calculés  suivant  les  dis¬ 
tances. 

S’il  y  a  urgence,  on  peut  présenter  une 
requête  au  président  du  tribunal  ou  au  juge  Pr 
qui  le  remplace ,  qui  permet  d’assigner  du  jour 
au  lendemain,  même  du  matin  au  soir,  d’une 
heure  à  une  autre.  Dans  ce  cas,  on  n’est  tenu 
d’ajouter  un  jour  par  trois  myriamclres  de  dis¬ 
tance,  que  si  l’assignation  n’a  pas  été  donnée 
à  la  personne  du  dél'eiideur,  ou  s’il  a  été  trouvé 
dans  un  autre  lieu  que  celui  où  siège  le  tri¬ 
bunal.  Le  président  peut  aussi  autoriser  le  de¬ 
mandeur  à  saisir  par  avance  les  effets  mobiliers 
du  défendeur,  soit  en  donnant  .caution,  soit 
simplement  à  la  cbargc.de  justifier  de  sa  solva¬ 
bilité.  Toutes  ces  ordonnances  sont  exécutoires 
par  provision ,  nonobstant  opposition  ou  appel. 

Dans  les  affaires  maritimes ,  dont  la  décision 
peut  suspendre  un  voyage  prêt  à  commencer; 
dans  celles  où  il  s’agit  d’agrès  ,  victuailles  , 
équipages  et  radoubs  de  navires  prêts  a 
mettre  à  la  voUe  ,  les  .assignations  peuvent 
même  être  données  de  jour  à. Jour,  ou  d’heure  Pr. 
à  heure,  sans  qu’il* soit  besoin  de. permission 
du  président.  *  Il  en  est.  de  même  lorsqu’une 
affaire,  quoique  non  maritime,  est  urgente,  et 
nécessite  une  décision  dont  le  retard  seroit 
nuisible.  Le  défendeur  peut  ensuite  contester 
cette  urgence  et  faire  remettre  la  cause',  s’il 
comparoît  ou  ^outeuiv  la  nullité  du  défaut 
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s’il  nW  pas  comparu ,  el  le  Iribuoal  apprécia 

les  motifs  du  demandeur. 


I  r.  4^2. 


l368.  Le  minislcre  des  avoues  étant  interdit 
devant  les  tribunaux  de  commerce  ,  cbauue 


partie  doit  coiiiparoître  en  personne  ou  par  uu 
fondé  de  procuration  spéciale.  Cependant  il  est 
d’usage,  dans  les  tribunaux  où  les  affaires  sont 
nombreuses ,  d’avoir  des  agrées  qui  représentent 
les  parties,  sans  pouvoir  spécial,  de  manière 
que  le  jugement,  après  une  continuation  pro¬ 
noncée  sur  leur  plaidoirie ,  soit  réputé  con¬ 
tradictoire  j  mais  cette  tolérance  ii’iroit  pas 
juscni’üu  point  de  considérer  comme  capable 
d’obliger  une  partie,  le  consentement  prélé 
par  l’agrée  porteur  de  ses  pièces ,  s’il  n’avoit 
pas  un  pouvoir  spécial  pour  donner  ce  con¬ 
sentement. 

Si  la  cause  ne  peut  être  jugée  à  la  pre¬ 
mière  audience,  toute  partie  qui  n’iiabite  pas 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  est  tenue  d’y 
élire  un  domicile  où  doivent  se  faire  toutes 
les  sigiiiücations ,  s’il  en  est  besoin  ;  par  cette 
précaution ,  il  n’y  a  pas  à  craindre  que  la  dis¬ 
tance  des  lieux  retarde  le  jugement  de  la 
cause. 

L’instruction  ne  se  faisant  pas  par  écrit ,  - 


cette  élection  de  domicile  doit  être  mentionnée 
par  le  greffier  sur  le  plumitif,  a  la  seule 
demande  des  parties  ;  mais ,  si  l’une  d’elle^ 


« 
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manque  Je  faire  ccUe  déclaration ,  les  signifi¬ 
cations  sont  faites  au  grefle  du  tribunal ,  aussi 
valablement  que  si  elles  rétoient  à  personne 
ou  à  domicile.  Les  motifs  qui  ont  dicté  ces 
dispositions  nous  portent  a  croire  qu’elles 
doivent  être  exécutées,  même  lorsque,  par  un 
renvoi  légalement  prononcé ,  certains  incidens 
sont  portés  devant  un  tribunal  civil,  comme  on 
Fa  vu,  il.  i348. 

11  faut  toujours  observer  que  ce  domicile,  élu 
par  la  volonté  de  la  loi,  est  limité  aux  seuls 
rapports  entre  le  demandeur  et  le  défendeur, 
et  que  l’intervention  d’un  tiers  u  y  seroit  pas 
valablement  signifiée. 


i369*  Quelque  simples  que  soient  les  formes 
qui  doivent  être  observées  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  elles  sont  susceptibles  de. divers 
incidens ,  qui  se  rencontrent  souvent  dans,  les 
causes  ordinaires.  On  doit  placer  les  oxeep-^ 
lions  au  premier  rang. 

Elles  sont  ou  péremptoires  ou  dilatoires.  Les 
exceptions  péremptoires  sont  de  deux  sortes  : 
celles  qm  concernent  la  forme  ,  et  celles  qui 
concernent  le  fond  de  la  demande. 

Les  premières  sont  tirées  dos  nullités  ;  elles 
doivent  être  proposées  avant  toutes  défenses,  pr. 
OU"  exceptions,  autres  que  celles  d’incompé¬ 
tence.  Comme  il  ne  se  fait  aucune  procédure 


devant  les  tribunaux  de  commerce,  on 


ne  pç^it 
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”uère  compter  clans  ce  nombre  que  les  nullitcjs 
de  Tcxploit  de  demande  ou  des  actes  qui  Font 
précédée,  tels  que  sommations,  protêts, 

Nous  avons  vu  (jue  ,  dans  certains  cas , 

« 

nullité  des  actes  dont  Fobjet  étoit  de  conserver 
le  droit ,  en  évitant  des  déchéances ,  anéantissoit 
entièrement  le  droit  du  demandeur.  Quant  aux 
simples  nullités  qui  n’auroient  pas  cet  effet,  les 
juges  peuvent  souvent  les  rejeter ,  lorsque  les 
parties  qui  en  excipent  comparoissent  en  per¬ 
sonne  ;  Fesprit  de  la  loi  étant  qu’on  en  fasse 
usage  le  plus  rarement  possible,  et  que  les  causes 
soient  jugées  promptement  et  sans  frais. 

Les  secondes  se  tirent  de  ce  que  le  deman¬ 
deur  n’est  pas  recevable  dans  sa  réclamation, 

m  « 

soit  par  défaut  de  qualité  ou  iFintérét,  soit  à 
cause  d’une  prescription  acquise,  d’une  tran¬ 
saction  intervenue,  d’un  jugement  non  attaqué, 
d’une  déchéance  encourue,  etc.  11  est  naturel  de 
s’en  occuper  d’abord  ,  puisque  ,  si  elles  sont 
admises ,  elles  dispensent  d’examiner  le  fond 
de  la  cause.  Néanmoins,  si  Fon  a  oublié  de  les 
proposer  dans  le  principe,  on  est  admis  A  les 
faire  valoir  jusqu’au  jugement,  à  moins  qu’il 
ne  paroisse,  par  la  manière  dont  ori  s’est  dé¬ 
fendu,  qu’on  y  a  renoncé. 


I  J"0.  Il  y  a  deux  sortes  d’exceptions  dila- 

J  * 

loires  ;  les  unes  ont  pour  but  de  renvoyer 
1  exercice  de  la  demande  à  un  autre  temps  ^ 


% 


t 
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OU  peut  en  donner  pour  exemple  les  délais  que  Civ.  -jqj 
réclame  pour  délibérer  uo‘ défendeur  assigné  Pr.  174. 
en  qualité  d’héritier^  ou  ceux  qu’on  a  pour 
appeler  la  personne  contre  qui  ou  prétend  avoir 
droit  d’exercer  une  garantie. 

L’effet  des  autres  est  de  faire  renvoyer  la 
cause  devant  un  autre  tribunal  y  ce  qu’on 
nomme  déclinatoire.  11  peut  être  demandé 
pour  connexité,  pour  litispendance,  ou  par  le 
motif  que  le  tribunal  est  incompétent. 

Il  y  a  connexité,  lorsque  l’objet  de  la  cause 
a  tellement  de  rapport  avec  une  autre  cause,  Pr.  171. 
soumise  à  un  tribunal  différent,  que  le  juge¬ 
ment  de  l’une  influeroit  sur  le  jugement-  de 
1  autre,  et  que  la  même  instruction  peut  suf¬ 
fire  aux  deux.  II  y  a  litispendance ,  lorsque  la 
cause  cUe-méme  est  déjà  soumise  à  un  autre 
tribunal. 

Nous  avons  vu,  n.  i344>  qu’il  y  avoit  deux 

sortes  d’incompétence. 

Si  le  tribunal  est  incompétent  à  raison  de 
la  matière,  il  doit  renvoyer  les  parties  devant  Pr.J 
les  juges  compétens ,  quand  même  le  décli¬ 
natoire  n’auroit  pas  été  proposé. 

Cette  incompétence  lient  au  droit  public, 

,parce  qu’elle  intéresse  l’ordre  des  juridictions. 

Le  législateur  qui  a  cru  que  des  juges  ctoient 
suffisamment  instruits  pour  connoître  de  telles 
matières ,  n’a  pas  entendu  qu’ils  pussent  eu 
juge^  d’autres.  Les  tribunaux  de  commerce 


fi7o 
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n’étant,  comme  on  l’a  vu,  n.  2,  que  de  simple 

ff 

exception,  et  leur  juridiction  étant  distraite  de 
la  juridiction  générale  déférée  aux  juges  civils, 
ils  doivent  rejeter  les  causes  qui  ne  leur  sont 
pas  attribuées,  et  le  consentement  des  parties 
à  être  jugées  par  eux  ne  sullit  pas. 

Ainsi,  quand  la  loi  veut,  comme  nous  l’avons 
dlt,  n.  1008,  que  la  contestation  soit  jugée  par  des 
arbitres,  le  tribunal  ne  peut,  même  du  consen¬ 
tement  des  parties ,  en  conserver  la  connoissance. 

Ainsi,  lorsqu’il  s’élève  devant  un- tribunal  de 
coniiiicrce,  meme  au  cours  d’une  instance  qu’il 
lui  appartient  de  juger,  une  contestation  sur  la 
qualité  de  veuve  ou  d'héritier  d’une  personne  , 
les  juges  doivent  renvoyer  les  parties  devant  le 
tribunal  compétent.  Ainsi  lorsqu’ils  sont  saisis 
d’une  demande  eu  paiement,  d’une  rcconnois- 
saiicc  ou  de  toute  autre  obligation  signée  par  un 
non  commerçant ,  ils  ne  peuvent  en  counoître 
que  si  cet  engagement  est  pour  opération  de 
commerce,  telle  que  change,  remise  d’uu  lieu 

sur  lui  autre. 

« 

IVIais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l’excep¬ 
tion  relative  aux  lettres  de  change  imparfaites 
et  aux  billets  à  ordre.  Lors  meme  que  ces 

actes  u’exprimciit  pas  une  cause  commerciale, 

\  ^ 

7.  le  tribunal  ii’esl  pas  tenu  d’ordonner  d’olfice 
le  renvoi  devant  le  tribunal  civil ,  s’il  n’en  est 
requis  par  le  défendeur.  Il  y  a  plus ,  nous 
avons  vu,  11.  i349  ^  si  ces  actes ,  qq^i 
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n’auroient  pas  pour  objet  quelqu’opéralion  de 
commerce,  portoient  la  signature  de  quelques 
commerçans ,  le  tribunal  devroit  retenir  la 
cause ,  sauf  à  ne  pas  prononcer  la  contrainte 
par  corps  contre' les  non-commerçans. 

Quand  la  personne  assignée  n’est  pas  justi¬ 
ciable  du  tribunal,  ou  par  son  domicile,  ou 
par  une  des  causes  que  nous  avons  vu  être 
de  nature  k  distraire  une  personne  de  ses 
juges  territoriaux ,  le  déclinatoire  doit  être 
présenté  par  elle  avant  toutes  défenses. 

11  en'  est  de  meme  des  déclinatoires  pour 
incompétence  à  raison  de  la  matière ,  dans 
les  cas  où  nous  avons  vu  que  le' tribunal  n’étoit 
tenu  d’y  faire  droit  que  s’il  en  étoit  requis. 

Néanmoins  le  tribunal  a  toujours  droit  de 
refuser  de  juger,  lors  meme  qu’on  n’excipe  pas 
de  son  incompétence  ;  il  s’ensuit  seulement 
que  le  défaut  de  renvoi  ne  seroit  pas  un  motif 
d’appel. 

11  faut  donc  bien  s’attacher  à  la  différence 
entre  ces  deux  sortes  d’incompétence,  puisque 
la  première,  ne  pouvant  être  couverte  par 
le  silence  ou  le  consentement  des  ^parties,  la 
défense  au  fond ,  tant  que  le  délai  d’appel 
n’est  pas  expiré  ,  n’empécheroil  pas  de  l’in¬ 
terjeter,  quand  meme  le  jugement  seroit  rendu  rr.  45 
en  dernier  ressort. 


ï37  ï*  Il  peut  encore  y  avoir  d’autres  excep- 
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lions,  que  les  tribunaux  de  commerce  doivent 
apprécier  avec  soin,  quoiqu’elles  ne  touchent 
point  à  la  compétence.  On  peut  en  donner  pour 
exemple  celles  qui  ont  pour  objet  de  rendre 
les  condamnations  moins  rigoureuses  ^  nous  en 

avons  vu  un,  n.  3iC,  pour  les  lettres  de  change 

» 

souscrites  par  des  personnes  du  sexe  ou  par 
des  mineurs  émancipés  :  mais  les  individus  qui, 
n’ayant  pas  cette  exception  en  leur  faveur,  ont 
signé,  à  quelque  litre  que  soit,  des  lettres  tirées, 
acceptées  ou  endossées,  soit  par  des  incapables, 
soit  j)ar  des  personnes  du  sexe,  ou  cautionné  les 
engagemens  de  toute  autre  manière,  sont  tenus 
de  toutes  les  obligations  qui  dérivent  du  contrat 
de  change ,  parce  que  c’est  de  leur  part  une 
garantie  solidaire  d’une  obligation  susceptible 
d’être  annullée  ou  restreinte  par  une  cause 
personnelle  a  l’obligé  principal  ou  à  l’un  dos 
obliges ,  dont  la  caution  ou  les  co-obligés 
ne  profitent  point. 

Souvent ,  le  point  de  contestation  consiste  à 
savoir  si  tin  individu  est  ou  non  commercant. 

h/ 

Cette  preuve  résulte  de  rbabitude  où  il  est  de 
SC  livrer  a  des  actes  de  commerce ,  et  quelquefois 
même  de  son  aveu,  lorsqu’il  a  pris  ce  titre,  soit 
dans  1  acte  pour  lequel  il  est  poursuivi,  soit  dans 
toute  autre  circonstance.  Il  faut  cependant  excep-  , 
ter  le  cas  ou  ü  paroîtroit  que  cette  qualité  a  été 
prise  pour  soustraire  l’obligé  à  une  incapacité 
dont  il  scroit  fiappé,  ou  pour  le  soumettre  aux 
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poursuites  rigoureuses  qui  ont  lieu  contre  les 
seuls  commerçans,  quand  réellement  il  ne  Test 
pas. 
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i3^2.  Il  peut  quelquefois  se  présenter,  dans 
la  défense  des  parties,  des  exceptions  suscep¬ 
tibles  de  modifier  ce  que  nous  avons  dit, 
lî.  i349  ,  que  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  s’étend  uniquement  à  ce  qui  leur  est 
attribué  d’une  manière  expresse,  et  qu’hors  ce 
cercle  de  leurs  attributions,  ils  sont  sans  pouvoir. 

Mais  il  faut  que  ces  exceptions  naissent 
uniquement  de  la  procédure.  Ainsi  on  peut  faire 
valoir,  devant  le  tribunal  de  commerce,  et  juger 
par  lui ,  la  nullité  d’un  exploit  ,  car  il  ne 
peut  pas  connoîlrc  de  la  demande  ,  s’il  ny 
a  pas  eu  d’assignation  devant  lui,  et  il  n’y 
a  pas  eu  d’assignation  si  elle  étoit  nulle.  On 
sent  pourquoi  il  en  est  de  meme  d’une 
sommation  destinée  à  mettre  le  débiteur  en 
demeure ,  d’un  protêt  etc.  Mais  ce  tribunal  ne 
pourroit  prononcer  sur  la'  demande  en  dom¬ 
mages-intérêts  ,  formée  contre  rbuissicr  qui 
auroit  fait  l’acte  annullé,  parce  que  faire  des 
protêts  n’est  pas ,  de  la  part  de  l’huissier,  faire 
des  actes  de  commerce. 

La  compensation  opposée  a  une  créance  com¬ 
merciale,  pourroit  même  être  jugée  par  le  tri¬ 
bunal  de  commerce ,  si  elle  étoit  le  résultat  d’une 
créanco  avouée  quoique  purement  civile.  Il  en 


- 
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scroit  (le  meme  des  oflres  incidentes ,  d  uns  ! 
somme  à  laquelle  le  debiteur  soutient  que  sa 
dette  est  r<;ductible.  Par  exemple,  un  défendeur 
est  traduit  hors  de  sa  juridiction ,  il  n’excipe  pas  | 
de rincompélence,  il  défend  au  fond,  et  soutient  j 
ne  pas  devoir  la  totalité  de  ce  qu’on  lui  demande  ;  j 
voulant  cependant  faire  des  oflres  réelles  à  son 
créancier,  de  la  somme  dont  il  sc  prétend  débi¬ 
teur,  il  peut,  devant  le  tribunal  saisi  de  la 
demande,  faire  juger  avec  lui  la  validité  de  ses 
olfres  ou  de  ses  exceptions,  parce  que  celui  qui  j 
a  donné  à  son  adversaire  assignation  devant 
un  juge  incompétent  par  la  seule  cause  de 
domicile ,  ne  peut  arguer  de  celte  incompé 
letjce. 

i3^3.  Lorsque  les  exceptions  sont  de  nature  • 
à  (’lre  prouvées  par  des  témoignages  ou  par  des 
écrits  autres  que  les  actes  de  procédure ,  le 
défendeur  doit  les  justifier  sur-lc-champ  ;  celles 
qu'il  olïriroit  do  prouver  ,  dans  un  laps  de  | 
temps  considérable  pourroient  être  rejetées  | 
comme  des  moyens  d’éluder  la  condamnai  ion  j 
et  d’obtenir  des  délais,  ou  du  moins  le  tri-  | 
buual  poniToit  obliger  le  défendeur  soit  à  con-  1 
signer  le  montant  de  la  condamnation,  de-  | 
mandée ,  soit  à  la  payer  au  demandeur ,  sons  -  | 
la  seule  caution  de  celui-ci  de  rapporter  s'il  | 
y  a  lieu.  Il  peut  statuer  aussi  sur  le  fond ,  | 

en  rejetant  rcxception.  | 
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La  dénégation  de  signature  ,  rinscriplioii 
de  faux ,  forment  des  incidens  qu’un  défendeur 
peut  faire  valoir.  Le  tribunal ,  s’il  reconnoît 
que  le  fait  allégué,  fùt-il  prouvé,  n’influcroit 
point  sur  le  fond  de  l’afFairc ,  a  le  droit  de  passer 
outre.  Mais  si  l’instruction  sur  ce  faux ,  ou 
même  une  vériûcalion  d’écritures  lui  paroît 
nécessaire ,  il  doit  surseoir  au  jugement  et 
renvoyer  devant  les  juges  civils,  qui  statuent  de 
la  nicnic  manière  que  si  l’incident  s’élevoit  dans 
iinc  affaire  civile ,  et  prononcent  contre  celui 
qui  a  dénié  sa  signature,  ou  s’est  inscrit  en  faux 
sans  sujet,  les  amendes  ordinaires.*  Si  cepen¬ 
dant  la  cause  avoit  plusieurs  chefs,  et  que  la 
pièce  ne  fût  relative  qu’à  un  seul,  le  tribunal 
de  commerce  pourroit  procéder  au  jugement 
des  autres. 

S’il  est  besoin  de  visite  ou  d’appréciation 

d’ouvrages  ou  marchandises,  on  nomme  un 

1  *  ♦  • 

ou  trois  experts.  Les  réglés  sur  la  nomination, 
la  récusation ,  le  serment  et  la  manière  d’opérer 
de  la  part  des  experts,  en  matière  sommaire, 
doivent  être  observées.  Dans  ce  cas  et  . dans  tous  Pc. 
les  autres ,  l’opinion  des  experts  n’est  pas  un 
guide  certain ,  et  le  tribunal  peut  ou  l’écarter 
tout  à  fait,  ou  condamner  le  défendeur  à  une 
somme  plus  forte  ou,  plus  foiblc. 

Il  n’est  pas  même  impossible  qu’il  y  ait  lieu  à 
une  sorte  d’expertise,  que  l’immense  étendue 
des  relations  commerciales  de  lu  France  peut  né- 
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cessiter.  Un  eflct  de  commerce ,  se  trouvant  re¬ 
vêtu  d^endossemens  écrits  en  langue  et  quelque¬ 
fois  meme  en  caractères  étrangers ,  il  peut  etre 
nécessaire  d’en  ordonner  la  traduction.  Nous 
pensons  que  la  marche  admise  pour  les  exper¬ 
tises  doit  être  suivie.  Une  opération  de  ce 
genre  n’a  rien  de  commun  avec  les  vérifications 
d’ccriturcs  et  de  signatures  dont  nous  venons 
de  parler. 

Le  tribunal  peut  aussi  nommer,  dans  cer- 
Pr.  4^9.  tains  cas  ,  tel  que  celui  où  il  s’agit  de  liqui¬ 
dation  de  comptes  ou  d’éclaircissement  sur 
certains  faits  personnels ,  des  personnes  pour 
entendre  les  parties  et  tâcher  de  les  concilier 
préalablement  â  leur  rapport  olliciel.  Les  indi¬ 
vidus  ainsi  nommés  sont  examinateurs  et  non 
appréciateurs  comme  les  experts  :  ils  concilient, 
lorsque  cela  est  possible  ;  et  s’ils  n’alleignent  pas 
ce  résultat,  ils  donnent  un  avis  qui  a  l’avantage 
de  réduire  les  débats  à  leurs  véritables  termes, 
et  d’en  faciliter  la  décision  par  le  tribunal. 

Ces  commissaires,  qu’on  nomme  assez,  impro¬ 
prement  arbitres ^  mais  qu’il  ne  faut  pas  con¬ 
fondre  avec  les  juges  arbitres  dont  nous  parlerons 
au  titre  suivant,  ne  sont  pas,  comme  les  experts, 
assujettis  au  serment.  Celte  dilVéreuce  vient  de 
celle  qui  existe  entre  leurs  fonctions  respectives-  - 
Ces  arbitres  ont  avec  des  experts  cela  de  com¬ 
mun  ,  que  les  uns  et  les  autres  n’émettent  qu’une 
simple  op  nion  ^  mais  l’opinion  de  ces  arbitres 
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I  pose  OU  sur  des  raisonnemeiis  dont  il  est  possible 
1.  aux  juges  d^apprécier  la  force,  ou  sur  des 

Î:  pièces  qui  sont  sous  les  yeux  du  tribunal  ; 

celle  des  experts ,  au  contraire ,  est  fondée  sur 
I'  des  faits  qu’ils  attestent,  et  que  les  juges  ne 
|p  sont  pas  à  portée  de  vérifier»  Celte  circonstance 
1^  donne  jusqu’à  un  certain  point ,  à  ce  rapport , 

I  le  caractère  du  témoignage  et  dès-lors  la  fidé- 
I  lité  doit  en  être  garantie  par  la  religion  du 
I  serment. 

j-  ^^74’  Le  tribunal  de  commerce  peut  égale- 
I  ment  ordonner,  même  d’office,  que  les  parties 
I  seront  entendues  en  personne  à  l’audience  du  à  Pr. 
I  la  chambre  du  conseil,  et  s’il  y  a  empêchement 
I  légitime ,  commettre  un  de  ses  membres  ou 
I  même  un  juge  de  paix,  lesquels  dressent 
procès-verbal  des  déclarations.  Le  défaut  de 
lÿ-  comparution  sans  excuse  légitime,  lorsqu’elle  a 
1  été  ainsi  ordonnée  ,  pourroit  être  considéré 
comme  un  aveu  des  faits  allégués  par  l’adver¬ 
saire,  et  sur  lesquels  le  tribunal  auroit  voulu 
j  entendre  le  non  comparant. 

1^  Si  l’une  des  parties,  que  le  tribunal  juge  à 
propos  d’entendre  en  personne,  étoit  détenue 
||L  pour  dettes ,  il  seroit  naturel  de  lui  accorder 
un  sauf-conduit,  de  la  manière  que  nous  in- 
If'  diquerons  pour  les  témoins, 
i  Nous  avons  vu  dans  les  première  et  seconde 
parties  ,  que  le  tribunal  peut  ordonner,  même 
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tl’oflice,  la  représentation  des  livres  des  corn- 
merçans.  Lorsque  ces  livres  sont  dans  des  lieux 
éloignés  du  tribunal  saisi  de  Taflaire,  il  peut 
Coin.  iG,  adresser  une  commission  rogatoire  au  tribunal 

de  commerce  du  lieu ,  ou  déléguer  un  juge  de 
paix  pour  en  prendre  connoissance ,  dresser 
procès-verbal  du  contenu  et  Tenvoyer  au  grelTe. 
Cette  vérification  n’est  point  assujettie  aux  formes 
exigées  pour  ce  qu’on  appelle  compulsoircs  en 
matière  civile  j  elle  ne  pourroil  pas  être  annullée 
sous  prétexte  que  l’autre  partie  n’a  pas  été  pré¬ 
sente  ou  intimée,  encore  bien  que  le  jugement 
eût  déclaré  qu’elle  auroit  lieu  de  celte  manière. 

i3^ü.  La  preuve  testimoniale  est,  comme  on 
l’a  vu ,  n.  262  et  suiv.,  admissible  dans  un  grand 
nombre  de  circonstances.  La  forme  de  cette 
preuve  va  être  sommairement  indiquée  ici. 

Le  tribunal,  une  fois  qu’il  a  cru  que  la  loi 
ou  les  principes  ne  s’opposoient  point  à  l’ad¬ 
mission  de  la  preuve  ,  ne  doit  permettre  de 
Pr.  253.  prouver  que  des  faits  pertinens  ;  c’est-à-dire , 

tels  que,  s’ils  sont  prouvés,  ils  influeront  sur  le 
jugement  de  la  cause. 

L’enquête  peut  être  provoquée  par  l’une  et 
par  l’autre  des  deux  parties ,  suivant  que  la 
nécessité  de  prouver  se  lie  à  la  défense  de 
leur  cause.  Ainsi  ,  un  commercant  a  donné 
verbalement  ’ à  un  autre,  commission  de  lui 
adresser  certaines  roarcliandises  à  un  pri.\ 
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convenu  et  dans  un  temps  déterminé  :  celui-ci 
fait  Texpédltion  dans  le  delai  stipulé.  Si  raclic- 
teur  nie  la  commande  3  parce  que  le  cours  des 


marchandises  a  baissé,  parce  qu'il  a  renoncé  aux 
spéculations  qu’il  avoit  méditées ,  ou  pour  toute 
.  autre  raison ,  le  vendeur  invoquera  la  preuve 
testimoniale.  Ainsi ,  à  l’inverse ,  la  vente  étant 
avouée ,  si  l’acheteur ,  assigné  pour  payer , 
soutient  qu’il  s’est  acquitté  ,  et  en  offre  la 
preuve;  c’est  à  lui  de  justiher  cette  exception. 

Le  tribunal  peut  aussi  ordonner  d’ofiiee  la 
preuve  des  faits  qu’il  croit  utile  de  vériQer. 

L’adversaire  de  celui  qui  articule  des  faits 
dont  il  offre  la  preuve,  doit  être  requis  de 
les  avouer  ou  de  les  dénier.  Quand  il  les  avoue, 
on  n’a  plus  besoin  d’enquête  :  dans  le  cas 
contraire  ,  il  peut  soutenir  qu’ils  ne  sont  pas 
pertinens  ,  que  la  loi  en  défend  la  preuve , 
que  la  fausseté  en  est  démontrée  par  des  pièces 
ou  par  des  circonstances  décisives. 

Si  ces  moyens  ne  réussissent  pas ,  et  que 
le  tribunal  ordonne  la  preuve  ,  elle  est  laite 
de  la  même  manière  que  dans  les  procédures 
sommaires.  Les  témoins  sont  entendus  à  l’au¬ 
dience  au  jour  et  heure  fixés  par  le  jugement 
après  avoir  été  cités  au  moins  un  jour  avant 
celui  de  la  comparution  ;  et  même  les  parties 
pourroient  consentir  que  les  témoins  se  pré¬ 
sentent  sur  leur  simple  avertissemeat ,  sans 
assignation. 


Tome  jy. 
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Du  reste  celui  qui  assigne  un  leiiioiii  doit: 
lui  laire  donner  copie  du  dispositif  du  jugement 
qui  ordonne  l’enquête,  et  signifier  à  la  partie 
adverse  copie  des  noms  des  témoins. 

On  ne  dresse  procès-verbal  d’enquete  que 
lorsque  le  jugement  est  susceptible  d’appel  ; 
on  doit  y  rapporter  les  sermens,  les  déclarations 
de  parenté  ou  alliance,  et  les  reproches.  Le 
greffier  rédige  chaque  déposition  et  la  fait  signer 
par  le  témoin ,  on  fait  nicnlion  de  son  refus  de 
signer.  Quand  les  causes  ne  sont  pas  susceptibles 
d’appel,  il  sulïit  d’insérer  dans  le  jugement  lo 
résultat  des  dépositions  avec  les  noms  des 
témoins  ;  et  même  l’énonciation  de  ces  noms 
n’est  pas  une  formalité  subslancielle  dont  l’o- 
misslon  puisse  le  faire  annullcr. 

Si  l’une  des  parties  u’avoit  pas  pu  faire  ap¬ 
peler  tous  scs  témoins,  ou  s’ils  ne  paroissoient 
pas  ,  ou  si  enfin  elle  en  avoit  de  nouveaux  a 
produire,  elle  pourroit  demander  au  tribunal 
une  prorogation  d’enquête,  et  la  demande  se- 
roil  jugée  sur-le-champ  a  l’audiencc- 

Lorsque  les  témoins  sont  éloignés  ou  empê¬ 
chés  ,  le  tribunal  peut  commettre  un  tribunal 
voisin,  ou  un  juge  que  désignera  ce  tribunal, 
ou  le  juge  de  paix  des  lieux,  qui  rédigent  alors, 
quelle  que  soit  rinqiortance  de  la  cause ,  un  . 
procès-verbal  d’audition. 

Toutes  les  règles  du  droit  civil  relatives 
aux  personne*:  qui  ne  peuvent  être  assignées 
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tomme  témoins ,  ou  rpiî  peuvent  être  re-  rr5  4i3, 
procliëes ,  et  les  diverses  especes  de  reproclies 
qui  peuvent  être  produits  ,  s’observent  sans 
aucune  restriction. 

1376.  L’inleiTOgaloire  sur  faits  et  articles  est 
encore  un  moyeu  de  parvenir  à  conuoître  la 
vérité  J  qu’on  peut  employer  devant  le  tribunal  Pr,  3-^4 . 
de  commerce.  Le  juge  ne  doit  l’autoriser  que 
lorsque  les  faits  articulés  se  rapportent  à  la  ques¬ 
tion,  et  qu’ils  sont  perlinens.  Ainsi  l’interroga¬ 
toire  n’a  pas  lieu  nécessairement  par  le  seul  elï'et 
de  la  demande  d’une  des  parties. 

11  arrive  aussi  dans  un  grand  nombre  de  cir¬ 
constances,  que  le  tribunal  croit  devoir  prendre  Civ. 
le  serment  de  l’une  des  parties,  ou  qu’un  des 
adversaires  le  défère  ou  le  réfère  à  l’autre. 

Il  est  nécessaire  que  le  ,jugenrcat  énonce  les 
faits  sur  lesquels  le  serment  sera  reçu.  11  doit 
être  fait  par  la  partie  en  personne,  et  à  l’au-» 
dience.  Dans  le  cas  d’un  empécbement  légitime 
et  dûment  constaté,  il  peut  être  prêté  devant 
lin  juge  commis  par  le  tribunal,  qui  se  trans¬ 
porte  chez  la  partie,  assisté  du  grcflier  j  et  même 
ai  celte  partie  est  trop  éloiguce,  le  tribunal  peut 
ordonner  (ju’elle  le  prêtera  devant  le  tribunal 
de  sa  résidence.  Dans  tous  les  cas ,  le  serment 
doit  être  fait  en  présence  de  l’autre  partie ,  ou 
elle  dûment  appelée  par  exploit  contenant  in¬ 
dication  du  jour  de  la  prestation. 
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Ainsi  jamais  le  serment  ne  peut  être  prclé 
par  un  fondé  de  pouvoir.  En  effet ,  assez* 
souvent  ,  ce  serment  consiste  dans  une  dé¬ 
claration  alïirmalive  ou  négative  sur  ce  qui 
est  demandé  :  il  peut  d'ailleurs  arriver  que  le 
tribunal  croie  devoir  ajouter  quelque  chose  à  ce 
qui  lui  avoit  d’abord  paru  devoir  faire  Tobjet 
du  serment;  il  ne  peut  être  enchaîné  par  son 
jugement  sous  ce  point  de  vue. 


Nous  n’avons  pas  cru  nécessaire  de 
parler  des  interventions  ou  autres  incidens 
qui  peuvent  se  présenter  dans  une  procédure 
commerciale ,  parce  que  les  règles  du  droit  * 
civil  y  sont  applicables  sans  aucune  restric-  ? 
tîon.  f 

Il  y  a  des  procès  qui  offrent  des  questions  ,• 
si  difficiles  et  si  importantes,  ou  qui  sont  tel-  ! 
lement  compliquées  ,  qu’il  est  nécessaire  que  ,  i 
les  juges  en  examinent  les  pièces  par  eux-  j 
mêmes  ,  et  n’y  statuent  pas  sur  de  simples  « 
plaidoiries.  Daus  le  premier  cas  ,  ils  ordonnent  | 
Pr.  ii6.  un  délibéré  et  se  retirent  en  conséquence  à  la  I 

chambre  du  conseil  pour  se  livrer  à  l’examen  1 
de  l’affaire  :  ils  prononcent  à  la  même  andicncc  I 
ou  à  celle  qu’ils  indiquent  ,  sans  autre  signi-  | 
fication,  tellement  que  la  cause  peut  être  jugée,  .  | 
Pr.  94.  encore  que  l’une  des  parties  n’ait  pas  remis  '1 
scs  pièces.  | 

Pr. 93.  Daus  le  second  cas,  ils  chargent  l’un  d’eux  | 
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tle  faire  un  rapport.  Nous  avons  vu  même 
que  les  causes  qui  concernent  une  faillite  ne 
peuvent  être  pkidees  que  sur  celui  du  juge- 
commissaire.  Un  rapport  est  un  résumé  des  faits 
de  la  cause  et  des  moyens  des  parties.  11  est  Pr.  ni. 
toujours  fait  à  Taudicnce,  et  le  juge  ny  énonce 
point  son  avis. 

iS'jS.  Nous  avons  dit,  n.  i343,  à  quel 
nombre  de  juges  les  tribunaux  de  commerce 
pouvoient  statuer.  Quelques  nolious  sur  la 
forme  des  jugemens  suffiront  nialnleuant. 

ün  jugement  s’arrête  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages,  c’est-a-dire ,  de  moitié  plus  un  Pr-  m6. 
des  juges  présens  ; .  le  dernier  reçu  opine  le 
premier.  S’il  se  forme  plus  de  deux  opinions, 
ceux  qui  sont  le  moins  nombreux  sont  tenus, 
après  qu’on  a  été  une  seconde  fois  aux  voix,  Pr.  117. 
de  se  réunir  à  l’une  des  deux  opinions  qui 
comptent  le  plus  grand  nombre  de  suffrages. 

Si  ces  deux  opinions  sont  émises  par  un 
nombre  égal  de  juges  ,  il  y  a  partage  :  on  le  Pr.  118. 
vide  en  appelant  un  juge  ou  un  suppléant,  et 
s’il  n’est  pas  possible ,  un  commerçant  de  la 
liste  indiquée,  n.  idSg. 

Le  jugement  doit  contenir  les  noms  des 
parties  ,  les  qualités  dans  lesquelles  elles  pro-  fi4i. 
cèdent  ,  leurs  conclusions  ,  l’exposition  soin-  ^*^'(433. 
maire  des  points  de  fait  et  de  droit ,  ce  qui  est 
extrememeut  utile  en  cas  d’obscurité  ou  de 
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recours  contre  le  juj^enient.  Mais  on  ne  doit 
pas  y  insérer  les  motifs  des  conclusions  ni  les 
moyens  de  droit  que  les  parties  ont  présentes  j 
cet  abus,  introduit  dans  plusieurs  tribunaux, 
allonge  singulicrcment  les  jugeniens,  et  cons¬ 
titue  les  parties  dans  des  frais  considérables. 
11  doit  contenir  en  outre  les  noms  des  juges, 
les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement.  Les 
motifs  servent  à  interpréter  le  dispositif,  mais 
c’est  le  dispositif  seul  qui  forme  Tessence  du 
jugement ,  de  sorte  qu’un  jugement  bon  eu 
lui-méme  devroit  être  confirmé,  quoique  les 


motifs  en  fussent  mauvais. 

Nous  a\“ons  vu  (juc  les  juges  pouvoicut,  en 
considération  de  la  position  du  débiteur,  et  en 
usant  do  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve, 
accorder  des  délais  modérés  pour  le  paiement, 
et  surseoir  à  rcxcculion  des  poursuites ,  toutes 
clioses  demeurant  en  état ,  lorsque  cette  fa¬ 
culté  ne  leur  est  pas  interdite  par  la  loi,  comme 
on  en  a  eu  des  exemples,  n.  igj)  j  mais  ils  n’en 
peuvent  user  que  par  le  jugement  meme  qui 
décide  le  fond  de  la  conlestation  ;  autrement 
il  s’élèvcroit  après  le  jugement  du  procès,  un 
procès  nouveau  pour  savoir  s’il  y  a  ou  non 
lieu  A  accorder  du  délai. 

Celui  qui  succombe  est  condamné  aux  dé¬ 
pens  ,  à  moins  que  la  qualité  des  parties  ou 
la  considération  que  cliacnne  a  succombé  sur 
quelque  point ,  ne  décide  le  liibunEtl  à  les 


ü 


Instruction  et  JuQemcnt  de  la  Demande.  ^  I 

compenser  en  tout  ou  pai'lie.  Enfin ,  le  Iri- 
Lunal  peut  prononcer  des  domniagcs-iiilérets, 
et  meme  s’ils  ne  lui  paroissent  pas  sulTisans  ^ 
ordonner  l’afiicbe  de  son  jugement  aux  frais 
de  la  parlic  condamnée. 


IJ'JQ,  La  partie  qui  ne  sc  présente  pas  dans 
le  dc'lai  indiqué,  n.  idGy,  est  jugée  par  défaut. 
Mais  lorsqu’il  y  a  plusieurs  défendeurs  cités,  le  Pr. 
défaut  n’est  adjugé  qu’apvès  le  plus  long  délai, 
et  tous  y  sont  compris. 

Lorsqu’il  y  a  défaut  du  défciulcHr ,  le  de¬ 
mandeur  n’obtient  ce  qu’il  réclame,  que  si  ses  Pi. 
conclusions  se  trouvent  justes  et  bien  véri¬ 
fiées  ;  mais  il  ne  s’ensuit  pas  de  là  qu’il  faille 
aussi  vérifier  les  conclusions  du  défendeur  pour 
lui  adjuger  le  profit  du  défaut  :  le  demandeur 
ayant  eu  le  loisir  de  méditer  sa  demande  et 
d’en  préparer  les  titres  et  les  moyens,  sa  con¬ 
tumace  doit  inspirer  des  préventions  plus  dé¬ 
favorables  que  celle  du  defendeur ,  qui  doit 
avoir  raison  par  cela  seul  que  le  demandeur  Pr. 
ne  prouve  pas  qu’il  a  raison  lui-mcmc. 

XI  peut  arriver  que  parmi  plusieurs  parties 
assignées,  quelques-unes  seulement  compa- 
roissent  j  il  est  prononcé  défaut  contre  les  autres, 
et  le  profit  en  est  joint  à  la  causé,  pour  y  statuer 
par  le  même  jugement.  Cette  régie  est  fondée, 

I.®  sur  l’utilité  d’abréger  les  procès;  2.®  sur  co 
que  les  intérêts  des  défaillans  sont  de  même 
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ture  mie  ceux  tics  présens  :  d^où  Ton  doit  COU*» 
dure  qu’ils  peuvent  obtenir  gain  de  cause  avec 
ceux-ci.  Dans  ce  dernier  cas,  le  jugement 
IV.  i53.  qui  donne  deTaiil  en  joignant  le  profit  ,  doit 

être  signifié  a  cliaque  défaillant  avec  assigna-» 
lion,  par  huissier  con^mis,  au  jour  ou  la  cause 
*  sera  appelée. 

Quelques  tribunaux  sont  dans  l’usage  d’or¬ 
donner  la  réassigiialion  du  défendeur ,  niéiiie 
■  bois  de  ce  cas;  mais  il  u’y  a  pas  de  nécessité, 
et  si  une  telle  réassignation  étoit  nulle,  la  vali-^ 
dite  de  l’assignation  principale  suiriroil  pour 
que  le  défaut  fut  régulièrement  obtenu. 


i38o.  Des  jiigemens  par  défaut  ne  peuvent 
etre  signifiés  que  par  un  huissier  commis  a  cet 
l'r.  i56.  elfet,  soit  par  le  tribunal,  soit  par  le  juge  du 
Coin.  G43,  domi(;ile  du  déliiillant;  et  si  le  demandeur  n’est 

pas  domicilié  dans  la  commune  où  se  fait  la  sw 


pr.  435.  gnifi cation ,  elle  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir 

élection  de  domicile  dans  ladite  commune.  Il 
est  exécutoire  un  jour  apres  la  signification;  mais 
IJ  f  t58.  l’exécution  est  arrêtée  par  l’opposition,  qui  est 

L  'i.  *  \ 

ti5g,  recevable  tant  que  le  jugement  ii’a  pas  etc 


exécuté. 


Un  jugement  n’est  réputé  exécuté  que  lors- 
Coni.  Q43.  qu’un  acte  quelconque  ne  permet  pas  de  douter 

que  le  condamné  n’en  ait  eu  connoissance. 
Ainsi,  lorsque  d.ms  la  sîgnîGcalion  ou  le  coni- 
wandcwieut  qui  la  suitj  le  coudamné  fait  uno 
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protestation ,  il  n’est  plus  douteux  qu’il  n’ait 
connu  le  défaut^  et  le  délai  d’opposition  court  de 
ce  jour-là.  Ainsi ^  des  saisies-arrêts  faites  en  vertu 
d’un  jugement  par-  defaut  et  signiGées  au  débi¬ 
teur,  sont  une  preuve  d’exécution  qui  fait  courir 
le  délai.  U  en  est  de  meme  d’une  lettre  par 
laquelle  celui  qui  est  condamné  auroit  promis 
d’exécuter  le  jugement  par  défaut. 

L’opposition  peut  être  signifiée  soit  au  do¬ 
micile  réel  du  demandeur  ,  soit  au  domicile 
qu’il  a  élu  pour  la  signiGcation,  et  doit  contenir 
les  moyens  do  l’opposant  j  elle  peut  aussi  être 
faite  dans  l’acte  même  d’exécution  ^  et  l’iiuîssier 
ne  peut  refuser  de  la  mentionner  j  mais  l’op¬ 
posant  doit  réitérer  son  opposition  par  signi- 
Gcalion  dans  les  trois  jours ,  à  la  personne  ou  au 
domicile  du  demandeur,  à  peine  de  déchéance. 

Le  défendeur  qui  a  formé  opposition  et  qui 
s  en .  laisse  débouter  aussi  par  défaut ,  ne  peut 

plus  y  former  d’opposition* 

% 


■  ■  ■  ,  M, 
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ciiapitre'iii. 
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_  V 

Comment  im  Jugement  doit  Mre  exé^ 

cuté. 


\ 


r 


•  l38l.  Tout  jugement  qui  statue  déGnitl- 
vement  sur  Ic^  contestations  étant  considéré 


■i. 


« 


Pr.  437. 


Pr.  438, 

Pr,  i65. 
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comme  la  vérité,  ne  peut  etre  modifié,  ni  re¬ 
formé  parles  juges  qui  Pont  rendu,  quand  meme 
ce  seroil  par  erreur  involontaire,  oubli ,  ou  toute 
autre  cause.  Il  ne  peut  être  attaqué  ([ue  par 
les  voies  légales ,  savoir ,  d’appel ,  s’il  est  ca 
premier  ressort,  et  de  cassation,  s’il  est  en  der¬ 
nier  ressort.  Ce  principe  ne  s’applique  pas 
néanmoins  d’une  manière  absolue  aux  jugeraens 
préparatoires,  qui  peuvent  toujours  être  rétrac¬ 
tés  ,  et  même  aux  jugemens  interlocutoires  : 
ils  sont  ce  qu’on  appelle  réparables  en  définitif  j 
c’est-à-dire  que  le  juge  peut ,  dans  la  suite  , 
donner  une  décision  contraire  à  celle  que  sem- 
bloit  annoncer  ce  jugement. 

Le  jugement  produit  h3potbèque  générale 
Civ.  2123.  sur  les  biens  de  celui  qui  est  condamné,  à  la 

charge  de  l’inscription  par  le  demandeur  ;  il 
anéantit  l’inlerruption  de  prescription  opérée 
par  l’assignation ,  et  produit  par  une  sorte  de 
novation,  ainsi  que  nous  l’avons  vu,  n.  221, 
un  droit  qui  ne  s’éteint  plus  que  par  le  laps 
de  trente  ans ,  quoique  l’objet  de  la  demande 
fut  soumis  à  une  prescription  plus  courte, 

i382.  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent 
ordonner  rexéculion  de  leurs  jugemens,  même 
Pr.  439.  de  ceux  qui  ne  prononcerolent  que  des  con¬ 
damnations  provisoires,  nonobslanl  l’appel,  en 
donnant  caution. 

Cette  caution  doit  être  présentée  par  un  acte 


U 

kl 
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signifie  au  domicile  de  1  appelant,  s’il  demeure  pr.  ^  {o. 

dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  si  non  au 

domicile  par  lui  clu ,  avec  sommation  a  jour 

et  heure  fixes,  de  se  présenter  au  grefife ,  pour 

prendre  communication  ,  sans  déplacement  , 

des  titres,  s’il  est  ordonné  que  la  caution  en 

fournira,  et  à  laudicnce,  pour  voir  prononcer 

sur  l’admission ,  en  cas  de  contestation. 

•> 

Si  l’appelant  ne  coraparoît  pas,  on  ne  con¬ 
teste  pas  la  caution ,  elle  doit  faire  sa  soumission  Pr,  44»* 
au  grefife;  s’il  conteste,  il  doit  être  statué  au 
jour  indiqué  par  la  sommation  :  dans  tous  les 
cas,  le  jugement  s’exécute,  nonobstant  oppo¬ 
sition  ou  appel. 

Cependant,  lorsqu’il  y  a  litre  non  attaqué 
ou  condamnation  précédente ,  dont  il  n’y  a  pas 
d’appel,  l’exécution  provisoire  peut  être  or-  Pr,43f). 
donnée  sans  caution ,  pourvu  que  ce  soit  par 
le  même  jugement,  et  non  par  un  postérieur. 

La  nécessité  de  l’exécution  provisoire  est  telle 

que  la  cour  d’appel  ne  pourroit  pas  la  sus-  Com.  04;. 

pendre ,  et  à  plus  forte  raison  un  tribunal  civil 

qui  seroit  saisi  de  quclqu’incident  sur  celte  Pr.  44a. 

exécution. 


I, 


I  î 


i383.  On  a  douté  si  la  voie  de  la  tierce- 
opposition  étoit  ouverte  a  celui  qui  n’ayant  été 
ni  appelé  ni  représenté  devant  un  tribunal  de 
commerce ,  auroit  néanmoins  à  se  plaindre  du 
jugement  rendu. 
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La  raison  de  douter  est  que  Porganisalion 
et  la  procédure  des  tribunaux  de  commerce 
n’ayant  aucune  analogie  avec  celle  des  autres 
tribunaux ,  on  ne  peut  y  appliquer  ce  qui  les 
concerne  ;  que  la  marche  de  la  procédure 
devant  ces  tribunaux  doit  être  rapide ^  que  si 
la  tierce -opposition  pouvoit  ctre  reçue,  il  n’y 
auroit  point  de  terme  aux  affaires  dont  la 
connoissance  leur  est  attribuée  ;  qu’enlin  le 
titre  spécial  sur  la  procédure  qu’on  y  observe 
ne  parlant  point  de  tierce-opposition,  le  lé¬ 
gislateur  a  entendu  l’exclure. 

Quelques  spécieuses  que  soient  ces  raisons  y 
il  est  difiieile  de  s’y  rendre.  Le  silence  du 
code  de  procédure  ne  peut  être  un  argument , 
puisque  le  meme  silence  est  gardé  sur  la 
police  des  audiences  et  autres  objets  im- 
portans  y  le  principe  qui  fonde  la  tierce-op¬ 
position  est  que  nul  ne  peut  être  coudaniné 
sans  avoir  été  entendu  ,  principe  de  tous  les. 
temps,  de  tous  les  lieux,  et  qui  ne  peut,  sans 
injustice ,  être  repoussé  dans  quelques  juridic¬ 
tions  que  ce  soit.  Il  ne  nous  paroît  donc  pas 
douteux  que  les  jugeniens  des  tribunaux  de 

commerce  np  soient  susceptibles  de  tierce- 
opposition. 
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CHAPITRE  IV. 


De  V Appel  des  Jitgemens  des  tribunaux 

de  commerce. 


l384*  L’appel  des  jugemens  rendus  par  un 
tribunal  de  commerce  doit  etre  porté  devant  la  Com.  644. 
cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  il  est 
situé. 


L’objet  de  l’appel  est  de  faire  réformer  la 
jugement  j  mais  on  n’y  est  admis  que  si  le 
tribunal  a  prononcé  sur  une  contestation  qui 
ii’étoit  pas  de  nature  à  être  jugée  en  dernier  Com.  64G. 
ressort,  d’après  les  règles  données,  11.  135^ 
et  suiv. 


Il  importe  peu  que  la  qualification  du  dernier 
ressort  àlt  été  donnée  a  ce  jugement  ;  et  de 
même  l’appel  ne  pourroit  être  valablement  in¬ 
terjeté  si  le  jugement  étoit  qualifié  en  premier 
ressort,  et  que  l’objet  de  la  contestation  eût 
été  de  nature  à  être  jugé  sans  appel. 

L’appel  doit  être  interjeté  dans  les  trois  mois 
de  la  signification  du  jugement,  et  l’exécution 
que  le  condamné  y  auroit  donnée  devient  un 
obstacle  à  ce  qu’il  soit  recevable.  Mais  on  sait 
qu’il  est  des  jugemens  dont  l’exécution  n’em- 
pêche  pas  d’interjeter  appel  j  ce  sont  les  ju¬ 
gemens  préparatoires.  Ainsi,  lorsqu’un  tribunal 


Pr.  4jX 


ConK 
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de  commeroo  ,  pour  vérifier  les  droits  'dt( 
porteur  d’une  IcUrc  de  clian^^e  qu’on  prétend 
contenir  des  suppositions,  ordonne  la  lïiise  en 
cause  et  la  comparution  du  preneur  primitif 
que  le  tireur  soutient  n’étre  qu’un  prete-nom , 
le  jugement  est  préparatoire  et  non  sujet  a 
l’appel. 

Il  n’en  est  pas  de  meme  de  ceuî  qui  préjugent 
le  fond  au  point  que  leur  résultat  eiilraiiie  né¬ 
cessairement  des  conséquences  pour  le  juge¬ 
ment  définitif.  Aiiosi  ,  lorsqu’un  tribunal  de 
commerce  a  ordonné  une  mise  en  cause  qui 


donne  à  la  procédure  une  direction  évidem¬ 
ment  contraire  aux  principes  ,  son  jugement 
peut  être  attaqué. 

La  signification  de  l’appel  doit,  comme  celle 
de  la  demande ,  être  faite  à  personne  ou  à  do¬ 
micile,  et  l’élection  qui  aiirolt  été  faite  pour 
la  demande  principale,  ne  siifliroil  pas  pour 
Celle  signification,  parce  que  son  eflét  cesse  dcj 
l’instant  que  le  jugement  de  première  instance 
a  été  rendu.  Il  en  est  de  même  d’un  domicile 
élu  pour  le  paiement  d’une  dette.  l)c  ce  que 
Ton  pouvoit  y  assigner  pour  obtenir  condam¬ 
nation  ,  il  ne  faut  pas  conclure  qu’on  puisse  v 
signifier  un  appel. 

On  peut  faire  valoir  devant  la  cour  d’appel , 
les  mêmes  moyens  que  devant  le  tribunal  de 
première  instance.  Ainsi,  les  nullités,  excep¬ 
tions  d’incompétence ,  et  toutes  autres  dont 
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nous  avons  parle,  n.  iSCq,  sont,  lorsque  le 
tribunal  les  a  rejete'es,  autant  de  moyens  d’ap- 
pel  pour  celui  qui  les  invoquoit  ;  celui  qui 
î  prétend  qu'on  les  a  injustement  admises,  peut 
3  aussi  SC  faire  des  moyens  d'appel  de  cette  ad- 
1  mission. 


^lais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  que 

‘V 

^  nous  avons  dit,  n.  1370.  Il  est  un  grand  nombre 
■  d'exceptions  qu’on  n’est  plus  admis  à  faire 
valoir  quand  on  a  défendu  au  fond;  l'excep¬ 


tion  d'incompétence,  à  raison  de  la  matière,  et 
!  celle  de  déchéance  ou  prescription ,  sont  les 
seules  qu’on  puisse  opposer  en  appel  ;  encore , 

I  en  ce  qui  touche  la  déchéance  ou  prescription , 

•  faut-il  que  la  défense  devant  le  premier  tribunal  Civ. 
^  n’en  suppose  pas  l’abandon. 

La  cour  d’appel  doit  procéder  au  jugement 
de  la  manière  la  plus  prompte.  11  ne  lui  est 
permis,  ni  de  suspendre  l’exécution  du  juge-  Com 


ment  de  première  instance,  lorsqu’il  a  été  dé- 

Iclaré  exécutoire  par  provision ,  ni  de  pro¬ 
noncer  cette  exécution  qui  n’auroit  pas  été 

I  ordonnée. 

«  Nous  avons  vu  qu’elle  doit  prononcer  sur 
%  la  compétence  si  la  question  lui  en  est  soumise  ; 

mais  si  elle  reconnoît  l’incompétence  du  trl- 
{  bunal  de  commerce  ,  elle  ne  peut  retenir  la 
f  cause  sous  prétexte  qu’elle  a  droit  de  juger' 
f  les  contestations  purement  civiles,  parce  qu’elle 
•  ne  peut  les  juger  qu’après  qu’elles  ont  subi  un 


Do 
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premier  degré  de  jiirisdiction  devant  le  tribu-* 
nal  compétent. 

1 385.  La  requête  civile  est-elle  un  moyen 
qu’on  puisse  employer  contre  les  jiigemens  des 
tribunaux  de  commerce?  La  négative  est  fondée 
Sur  ce  que  celle  voie  n’est  textuellement  auto¬ 
risée  que  contre  les  jugemens  de  première 
instance ,  et  qu’on  doit  ne  comprendre  sous 
cette  dénomination  que  les  tribunaux  civils  ^ 
conformément  à  l’article  G  de  la  loi  du  i8  mars 
1800  [27  ventôse  an  VIII  ]  On  peut  encore 
ajouter  que  les  tribunaux  de  commerce  n’ont 
point  de  ministère  public ,  et  qu’on  matière  de 
requête  civile,  la  cause  doit  être  communiqué® 
au  procureur  du  llol  ^  et  cette  opinion  quoique 
susceptible  de  controverse,  nous  paroîl  devoir 
être  suivie. 


TITRE  QUATRIÈME. 

DES  .VIVBITnAGES. 


i38G.  L  ARÏITIIA.GE  est  une  espèce  de  juridic^ 

lion  que  de  simples  particuliers  exercent  en 


m 


*  Bulleitn  des  lois,  3**  série ,  n.  n>3. 
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vcrlu  du  pouvoir  que  leur  donnent  les  parties 
de  décider  leurs  contestations.  Ce  mode  de  juger 
les  dilîérens,  qui  a  dû  précéder  rinslitutiou  des 
tribunaux ,  a  pour  Lui  d’éviter  les  longueurs  et 
réclat  d’un  procès. 

En  général,  les  parties  contestantes  peuvent, 
dans  tous  les  cas  que  n’ont  pas  exceptés  quelques 
dispositions  de  la  loi ,  clioisir  entre  les  juges 
investis  par  le  souverain  du  pouvoir  de  rendre 
la  justice,  et  ceux  qu’elles  peuvent  se  donner 
elles-nicines  sous  le  nom  d’arbitres  ;  mais  dans 
•les  conteslalions  entre  associés,  des  raisons  quo 

nous  avons  indiquées,  n . .  ont  fait  établir 

que  les  contestations  seroient  jugées  par  des 
arbitres.  De  la  deux  espèces  d’arbitrage,  le  vo¬ 
lontaire  et  le  forcé.  Nous  exposerons  dans  deux 
chapitres  distincts,  les  règles  qui  leur  sont  par¬ 
ticulières. 


poo3. 
t  IOo4i 


# 


» 


CIIxVPITRE  PREMIER. 

De  r Arbitrage  volontaire. 

1087.  On  peut  donner,  pour  règle  générale 
et  certaine,  qu’il  n’est  pas  une  contestation  com¬ 
merciale  qu’on  ne  puisse  soumettre  à  des  ar¬ 
bitres,  pourvu  que  les  parties  aient  le  libre 
usage  de  leurs  droits.  Quelquefois  elles  donnent 
à  des  personnes  qu’elles  choisissent,  le  pouvoir 
fl^orne  G 


V 
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de  transiger  pour  elles,  coiisciitaut  a  être  ainsi  I 
réglées  par  celle  transaction.  Ce  moyen  de  1er-  | 
miner  une  conleslalioii  ii’esl  pas  un  arbitrage;  | 
c*csl  une  Iransaction  par  reulrcniise  de  fondés  | 
de  pouvoirs.  A  cet  égard ,  ou  doit  suivre  les  I 
renies  du  droit  civil  sur  les  transactions  et  sur  I 

^  R 

les  cfTets  des  procurations.  Ce  qui  concerne  I 
CCS  sortes  d’arrangcmciis  ne  fait  point  partie  de  | 
notre  travail  et  n’y  a  aucun  rapport.  1 

Nous  allons,  dans  cimj  sections,  traiter  de  la  t 
foi  mal  ion  de  rarbitrage,  de  la  procédure  de-  | 
vaut  les  arbitres,  du  siir-arl)ilie,  de  rexéculion  | 
et  des  efîels  du  jugement  arbitral ,  des  voies  par  | 
lesquelles  ou  peut  le  Taire  réformer.  | 

Section  première.  a 

I 

« 

De  la  Formation  de  1  Arbitrage. 

% 

i388.  N  ous  avons  dit  dans  le  numéro  précé-  ï 
dent ,  qu’il  ii’y  avoit  que  les  personnes  jouissant  | 
du  libre  exercice  de  leurs  droits,  qui  pussent  con-  ! 

Pr.  loaij.  sentir  un  arbitrage  ;  ainsi  lorsqu’un  comniereant  i 

est  décédé,  laissant  pour  héritier  un  mineur  ou  | 
un  interdit,  si  la  succession  a  des  comptes  de  | 
banque  ou  autres  semblables  à  régler,  ni  ces  nii-  3 
rieurs  ou  interdits,  ni  leurs  tuteurs,  ne  peuvent  i] 
consentir  à  faire  juger  les  diflicultés  par  des  ar-  | 
biti  'es.  11  faut  procéder  devant  le  tribunal  de  J 
commerce,  comme  on  l’a  vu^  n.  i35o,  parce  j 

*  Il 


f 
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ne  s*af*il  pas  d’une  attaire  attribuée  iiéces- 


saii’cment  à  des  arbitres. 

Il  en  est  de  même  des  envoyés  én  possession 
provisoire  de  la  fortune  d’un  absent;  des  per¬ 
sonnes  misés  sous  l’assistauce  d’un  conseil ,  si  ce 
conseil  né  les  assisté;  des  condamnés;  pendant 
•les  cinq  années  qui  suivent  leur  exécutiou  par 
elTi^ie;  et  en  général  de  tous  ceux  qui  sont  privés 


de  l’exercice  de  leurs  droits  civils; 


Les  mandataires  ne  peuvent  compromettre 
sans  pouvoir  exprès  ;  le  pouvoir  de  transiger  ne  Civ.  loBo. 
r'enferineroit  lûême  pas  celui  de  compromellrc. 

Ln  elfet,  celui  qui  a  donné  à  quelqu’un  le  pou¬ 
voir  de  transiger ,  ne  l’a  fait  que  parce  qii’il 
avoit  coiiCancc  dans  les  Imnières  et  la  probité  de  . 
son  mandataire  ;  peut-être  n’auroil-il  pas  eu  la 
même  confiance  dans  les  arbitres  que  ce  man¬ 
dataire  a  choisis:  Notis  avous  vu,  n,  ioi4, 
comment  ces  principes  s’appliquoient  aux  admi¬ 
nistrateurs  ou  liquidateurs  de  sociétés. 

Le  niineur  autorisé  à  faire  le  commerce  de  la 
manière  expliquée,  n,  57,  étant  réputé  ma¬ 
jeur  pour  les  faits  de  ce  commerce,  peut  sou- 

i 

mettre  au  jugement  d  arbitres  les  contestations  y 
relatives  qui  l’intéressent.  Il  en  est  de  même  de 

la  femme  commercante ,  mais  l’autorisation  do 

^  / 

t 

sou  mari  lui  est  nécessaire  comme  pour  ester  en 
jugement. 


IjSq.  Les  femmes,  les  mineurs,  les  iuler- 


t 
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dits,  les  morts  civilement,  ne  peuvciil  être  ar* 
Litres  j  ceux  à  qui  des  jugemens  ou  arrêts  ont 
enlevé,  par  forme  de  peine,  rexercice des  droits 
civils ,  ne  peuvent  également  être  nommés  j 
quant  à  rétranger ,  nous  serions  portés  à  croire 
qu’en  arbitrage  volontaire  il  peut  être  choisi , 
sans  qu’une  des  parties  eût  droit  d’attaquer  sa 
décision  pour  incapacité  ,  puisque,  dans  cette 
sorle  d’arbitrage  ,  la  nomination  est  l’ouvrage 
de  toutes. 

Il  n’est  point  interdit  aux  juges  d’accepter  les 
fonctions  d’arbitres  ;  mais  des  parties  plaidant 
devant  un  tribunal  ne  pourroient.  lui  conférer 
le  droit  de  les  juger  arbilialcmeut. 


i3qo,  La  nomination  des  arbitres  se  fait  par 
un  acte  nommé  compromis. 

Cet  acte  doit  avoir  les  diverses  conditions  re¬ 
quises  pour  la  validité  des  conventions ,  et 
pourroit  être  annullé  pour  les  mêmes  causes  qui 
les  vicient.  Il  peut  être  établi  dans  le  procès- 
Pi-,  ioo5.  verbal  même  des  arbitres,  pourvu  qu’il  soit 

signé  des  parties ,  ou  par  acte  notarié  ou  privé  : 
s’il  est  fait  par  acte  sous  signature  privée,  il  est 
soumis  aux  règles  expliquées,  u.  2^7  et  siiiv.  ; 
mais  rexéculion  qu’on  y  donneroit,  couvriroit 
cette  nullité. 


L  n’est  pas  indispensable  d’exprimer 
les  points  Je  coulcstations  j  les  parties  peuvent 


» 


J)e  V Arbitrage  voîontait'^ .  Sect.  I.  fij 

cliargcr  les  arbitres  de  juger  les  conleslatloiis 
elevées  entre  elles ,  ou  qui  pourroient  s’clever 
pour  rexëcution  des  actes,  ou  pour  les  objets 
par  elles  énoncés  dans  le  compromis. 

La  désignation  des  arbitres  par  leurs  qualités 
seroit  sufiisante,  si  la  qualité  indiquoit  la  per¬ 
sonne  d’une  manière  certaine;  par  exemple,  si 
deux  frères  en  contestation  choisissoienl  pour 
arbitre  leur  frère  unique  ;  si  les  parties  avoient 
nommé  le  président  de  la  chambre  de  com¬ 
merce,  ou  toute  autre  personne  désignée  par  sa 
fonction. 

.  Les  parties  peuvent  convenir  de  tel  nombre 
d’arbitres  qu’elles  jugent  a  propos;  il  est  néan¬ 
moins  prudent  qu’elles  les  prennent  en  nombre 
impair,  pour  éviter  les  difficultés  et  les  lenteurs 
de  la  nomination  d’un  sur-arbitre. 

Il  existe  un  grand  nombre  d’affaires  dans 
lesquelles  l’équité  doit  l’emporter  sur  la  rigueur 
du  droit,  et  c’est  principalement  dans  le  com¬ 
merce.  Les  parties  peuvent  donner  aux  arbitres 
le  pouvoir  de  prononcer,  sans  être  obligés  de 
se  conformer  à  la  rigueur  du  droit  ;  on  les  nomme  Pr.  loif). 
amiables  compositeurs ,  Ce  pouvoir  ne  se  pré¬ 
sume  pas,  il  doit  être  stipulé;  et,  do  ce  que  des 
arbitres  auroient  été  autorisés  à  statuer  en  der- 
nier  ressort,  il  ne  s’ensuivroit  pas  qu’ils  fussent 
amiables  compositeurs. 

Cette  composition  du  tribunal  arbitral  est 
libre,  et  si  les  parties  ne  sont  pas  d’accord,  la 
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conleslalion  est  portée  au  tribunal  tic  com^ 
nierce.  Mais  il  peut  sc  présenter  des  cas  oii 
les  parties,  sans  être  oldi^ées  par  la  loi  à  se  sou- 
jnetlre  à  des  arbitres,  sont  convenues  en  con-* 
I  raclant  dp  faire  jui^er  de  cette  maniéré  les 
canlesitations  que  leurs  engagemens  feroient 
naître  entre  elles  ;  nous  en  avons  vu  ,  n.  88a ,  un 
exemple  relatif  au  contrat  d’assurance,  et  Ua 
liberté  des  conventions  peut  en  amener  de 

nombreux. 

♦  * 

Oi.  I.c  peut  .lire  .]UC  CCI  aibilraf;e  soit  forcé 
en  ce  sens ,  que  les  tribunaux  de  commerce 
soient  obligés  de  renvoyer  devant  des  arbitres 

•  O  *  ■  •  V  * 

]cs  parties  qui,  nonobstant  cette  convention, 
conscntiroienl  à  procéder  en  justice  réglée.  Leur 
volonté  respective  peut  dissoudre  un  pacte  que 
la  loi.autorlsoil ,  mais  ne  leur  connnandoil  pas. 
Cependant  çet  arbitrage  est  forcé  on  ce  sens  que 
l’une  des  parties,  tant  qu’une  comparution  réci¬ 
proque  devant  les  juges  ordinaires  n’a  point 
•amené  de  ün  de  non-recevoir,  peut  contraindre 
l’autre  à  sc  conformer  à  la  convention  ,  et  à  iiom- 

•  *  7 

mer  des  arbitres  si  l’acte  ne  les  désigne- pas; 
alors  toqt  ce  que  nous  dirons  dans  le  chapitre 
suivant  sur  rarbllraec  forcé  recevroit  sans  dillir* 

*  '  J  »  *.*»  •  *  f'  «•*» 

culte  son  application, 

Mais-  p.ar  suite  de  la  différence  entre  l’arbi-r 
trage  ordonné  par  la  loi  et  celui  qui  a  été  conj' 
venu  conime  çondiliou  d’un  engagement  volpn-? 
lairç ,  si  l^s  1res  nomuiés  dans  cet  engageuient 


« 


« 
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De  V Arbitrage  volontaire.  Sect.  T, 

refiisolent  d’accepter  ou  étoienl  morts ,  ou  si , 
de  (juelque  manière  que  ce  soit ,  l’arbitrafîe  so 
dissolvoit ,  les  parties  reviendroieiil  libres ,  et 
l’une  d’elles  uc  pourroit  contraindre  l’autre  à 
s’en  rapporter  à  de  nouveaux  arbitres. 


« 

1392.  Il  est  libre  aux  arbitres  d’accepter  ou 
de  refuser  la  mission  dont  on  veut  les  charger  ; 
mais  lorsqu’une  fols  ils  l’ont  acceptée  ou  qu’ils 
ont  commencé  les  opérations  relatives  à  l’arbi¬ 
trage  ,  c’est-à-dire  après  le  premier  procès- 
verbal  ouvert  par  eux,  ils  se  sont  engagés  à 
donner  leur  décision,  et  ne  peuvent  plus,  so 
déporter  sans  donner  lieu  à  une  condamnatiou 
en  dommages-intérêts  coutr’eux ,  à  moins  qu’une 
cause  légitime  ne  vienne  les  dégager  de  leur 
obligation. 

Ces  excuses  pourroiciit  être,  1 .®  si  le  compro¬ 
mis  étoit  vicieux  et  nul;  2.0  si  l’arbitre  avoit  été 
injurié  et  dîft'amé  par  les  parties,  ou  s’il  étoit 
intervenu  entre  lui  et  l’une  d’elles  une  inimitié 


capitale;  3.**  s’il  étoit  survenu  à  l’arbitre  une 
maladie  ou  incommodité  grave  qui  le  mît  hors 
d’état  de  s’occuper  do  l’arbitrage  ;  4*°  si 
propres  affaires  demandoient  instamment  tous 
ses  soins;  S.”  enfin  si  un  emploi  public,  accepté 
depuis  le  compromis ,  réclamoit  tous  sesmomens. 


iSqS.  Jusqu’à  l’expiration  du  délai  fixé  pour 
l’arbitrage  par  les  parties,  lors  ou  depuis  le  con> 
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promis ,  ou  de  celui  que  la  loi  indi(|uc ,  lors-* 
qn*elles  lieront  pas  fait,  les  arbitres  sont  irré- 

p,.  vocables,  si  ce  iiVst  du  consentement  mutuel 

^  ^  t  ï  oo3  *  * 

’  des  contractans,  autrement  le  contrat  n^en  seroit 

plus  un ,  dès  qu’une  des  parties  pourroil  s  af- 

iVancliir  de  la  loi  commune  sans  le  consentement 

» 

de  l’autre. 


i3q^.  Au  surjdus  les  arbitres  peuvent  être 
récusés  comme  des  juges,  et  les  causes  légi- 
Pr.  1014.  times  de  récusation  pour  ces  derniers,  le  sont 

pour  les  arbitres.  Mais  il  existe  entre  la  juri¬ 
diction  ordinaire,  qu’on  peut  appeler  forcée,  et 
la  juridiction  résultant  du  compromis,  qu’on  peut, 
nommer  volontaire,  une  dill'érence  qu’il  importe 
de  remarquer.  Dans  la  première  ,  c’est  une  cause 
légitime  de  récusation  lorsque  le  Juge  est  allie 
d’une  des  parties  au  degré  de  cousin  issu  de 
germain  inclusivement,  quand  même  ralllance 
seroit  antérieure  à  rintroduction  de  l’instance. 
Dans  le  compromis ,  cette  récusation  ne  seroit 
recevable  qu’autarit  que  ralliancc  seroit  inter¬ 
venue  depuis  le  compromis.  En  général,  des  faits 
antérieurs  ne  seroient  point  admis,  puisque  le 
choix  des  arbitres  étant  commun  à  toutes  les 


parties,  cbacunc  d’elles  est  censée  avoir  consenti 
tous  les  arbitres,  et  avoir  renoncé  au  droit  d’en 
récuser  aucun.  On  peut  facilement  appliquer 
cette  règle  aux  diflérens  cas. 

Ces  moyens  de  récusation  sont  portés  devant 


I 
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Instruction  de\>ant  les  Ârhitres.  Sect.  TI.  Rj) 

le  tribunal  du  lieu  où  la  cause  Feiit  clé ,  s’il 
n^eùt  pas  existe  d’arbitrage ,  et  si  la  récusalion 
est  faite  mal-à-propos,  elle  peut  donner  lieu 
à  des  dommages-interets. 

iSqS.  Dans  aucun  de  ces  cas,  la  partie  dont 
l’arbitre  a  refusé,  s’est  déporté,  a  été  récusé  ou 
est  mort ,  n’est  tenue  d’en  proposer  un  autre 
ou  d’en  laisser  nommer  un  d’oflice,  et  même  clic 
ne  peut,  en  nommant  un  nouvel  arbitre,  exiger 
que  les  opérations  soient  continuées ,  parce  que 
la  confiance  dans  la  personne  de  l’arbitre  man¬ 
quant,  peut  avoir  influé  sur  la  détermimilion 
de  tous  ceux  qui  ont  pris  part  au  compromis  ; 
l’arbitrage  finit  de  plein  droit.  Mais  les  parties 
peuvent  consentir  que  l’arbitre  manquant  soit 
remplacé  par  un  autre;  alors  les  jugemens  in¬ 
terlocutoires  ou  préparatoires  ,  et  les  divers 
.actes  de  procédure  doivent  être  exécutés;  les 
nouveaux  arbitres,  à  moins  d’un  consentement 
contraire  des  parties,  reprennent  l’aflaire  eh 
l’état  où  elle  se  trouve. 


Section  II. 

« 

Comment  se  fait  Vlnslructioa  devant  les 

Arbitres. 

1096.  Quiconque  est  chargé  de  prononcer 
sur  une  contestation,  doit  connoîlre  tout  ce  qui 
peut  servir  à  l’éclairer.  Souvent,  dans  lo  coin- 
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promis ,  les  parties  (IcUerminentretat  de  rafTairc,' 
les  pièces  ,  moyens  et  fleures  de  preuves  {jui 
doivcnl  adiuiiiistrés ,  le  délai  dans  lequel  ils 
doivent  être  jnoduits  j  quand  ce  délai  est  ex¬ 
piré  ,  les  arbitres  sont  tenus  de  juger  sur  ce 
qui  leur  a  éié  prcseiilé. 

A  défaut  «l’une  convention  pariieulicrc ,  les 
1007.  parties  sont  présumées  avoir  voulu  tjuc  les  ar- 
1016  suivissent  la  jirocédurc  usitée  dans  les  iri- 

bunanx  decornmerec;  ([u’ils  proiionrassent  dans 
les  trois  mois ,  et  les  pièces  et  moyens  doivent 
être  fournis  au  moins  quinze  jours  avant  l  expi- 
ration  du  temps  aceoi  ilé  aux  arbitres  pour  juger. 
Lorsque  pour  s’éclairer ,  les  arbitres  croient 
devoir  recourir  à  une  crupicte ,  à  un  interro- 
101 1.  gatoirCj  à  une  expertise,  ils  y  procèdent  en¬ 
semble  si  le  compromis  ne  les  autorise  pas  à 
déléguer  un  d’enlr’eux ,  mais  nous  n’en  con¬ 
cluons  pas  <|u’ils  ne  puissent  donner  de  com¬ 
mission  à  des  juges  de  paix  ou  autres  inagislrats 
pour  entendre  une  partie  dont  le  domicile  scroit 
trop  éloigné ,  sans  meme  qu’il  soit  besoin  de  s’y 
faire  autoriser  par  les  parties.  I.e  juge  ment  que 
les  arbitres  rendent  à  cet  elfet,  comme  tous 
autres  préparatoires  ou  interlocutoires  ,  doit 
être  rendu  exécutoire  par  le  luésidenl  du  tri¬ 
bunal  ,  dans  lu  forme  qui  sera  expliquée  ci- 
après. 


1^97*  pouvoir  des  arbitres  ne  s’é 
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Inslfiictîofi  devant  les  Arhiif'es.  SitCT,  II, 

pas  au-delà  de  rinteret  des  pnilies ,  toutes 
les  fois  que  dans  le  cours  de  rail)itrage  il  est 
forme  inscription  de  faux,  ou  s’il  s’élève  quel-  Pr.  ioi5, 
qu’incident  criminel,  ils  doivent  renvoyer  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  com- 
pétens ,  mais  pour  cela  le  compromis  ne  con¬ 
serve  pas  moins  son  cfl’et  et  n’en  lie  pas  moins 
les  parties;,  les  délais  de  l’arbitrage  sont  seu¬ 
lement  suspendus  pendant  la  poursuite  de 
l’incident,  et  ne  recommencent  à  courir  que 
du  jour  qu’il  est  jugé  déünltiveraeut. 

Aous  avons  dit  que  si  les  parties  n’ont  pas 
fixé  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  devront 
prononcer ,  leur  mission  ne  dure  que  trois 
mois  à  partir  du  jour  du  compromis  ^  si  Ton 
craint  que  ce  délai  ne  soit  pas  sulïisant ,  on 
peut  donner  aux  arbitres  le  jiouvoir  de  le 
proroger  ,  si  bon  leur  semble, 

Les  parties  peuvent  aussi ,  pendant  l’arbi¬ 
trage  et  avant  l’expiration  du  temps  dans 
lequel  les  arbitres  ont  encore  droit  de  juger, 

«îôbvenir  d’une  prorogation  ;  mais  un  maii-r 
■dÉttairo ,  même  celui  qui  -auroit  souscrit  le 
compromis  ,  ne  le  pourroit  sans  un  pouvoir 
pouveau, 

i3q8.  Le  jugement  doit  être  rendu  dans 
le  délai  indiqué,  soit  par  le  compromis,  soit 

.  par  la  prorogation ,  si  les  parties  en  ont  con- 

€ 

sçnti,  ou  si  les  arbitres,  diimept  autorisés,  en 
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ont  ordonné  une.  11  doit  être  rendu  par  tous  les 
Pr,  1016.  arbitres  réunis,  sinon  la  décision  seroit  nulle, 

à  moins  que  le  compromis  n’aulorise  la  majo¬ 
rité  des  arbitres  à  juger  en  l’absence  des  autres. 
Mais  il  faut  bien  remartjuer  que  ce  ne  seroit 
pas  juger  en  l’absence  de  (jiielques  arbitres , 
que  de  constater  qu’ils  ont  reiuse  de  donner 
leur  opinion  et  de  signer  la  décision  constatée 
par  le  procès-verbal  des  autres. 

Quelque  chose  que  décident  les  arbitres , 
leur  décision  est  un  véritable  jugement ,  ainsi 
ils  doivent  observer  les  formes  indiquées , 
n.  i3y8,  pour  les  jugemens  des  Iribunaus  de 
commerce ,  et  ne  sont  pas  obligés  de  viser  toutes 
les  pièces  à  peine  de  nullité.  Le  jugement  fait 
foi  de  sa  date  sans  qu’aucune  preuve  contraire 
puisse  être  admise.  Il  doit  être  signé  de  tous , 
et  le  refus  de  ceux  qui  n’ont  pas  signé  doit  être 
constaté.  S’ils  n’étoient  que  deux,  on  sent  qu’un 
seul  ne  pourroit  pas  être  cru  ;  mais  la  difficulté 
se  lève  aisément.  Lorsque  l’un  des  deux  no  signe 
pas  l’avis  de  l’autre  parce  qu’ils  sont  en  dis-^ 
Pr.  loin,  cord  ,  chacun  doit  rédiger  sou  avis  séparé 

celui  qui  ne  remplit  pas  celte  obligation ,  mé¬ 
rite  qu’on  lui  apj)llquc  ce  que  nous  avons  dit 
sur  les  arbitres  qui  se  dispensent  sans  motifs  , 
d’exécuter  leur  mission. 

^^99'  Cette  décision  termine  entièrement 
l’arbitrage  et  s’il  s’élevoit  quelques  difficultés 


I 


Du  Siir~Arbître*  Sect.  llï. 


93 

soit  sur  rinterprëtation  des  jugemens ,  soit  sur 
l’ëlendue  du  pouvoir  qu’avoient  les  arbitres , 
c’est  aux  juges  ordinaires  qu’il  apparlieut  de 
prononcer. 

L’arbitrage  pourroit  cesser  avant  que  les 


I 


arbitres  aient  prononcé  j  nous  en  avons  déjà  vu 
plusieurs  cas;  la  mort  de  l’une  des  parties  qui 
laisseroit  des  héritiers  mineurs  en  est  encore  un; 
quant  aux  majeurs  ils  doivent  exécuter  l’enga¬ 
gement  du  défunt ,  et  la  procédure  continue 
avec  eux  comme  devant  un  tribunal  ordinaire. 

L’extinction  de  l’arbitrage  n’anéantil  pas 
tout  ce  qui  a  été  fait,  et  si  quelque  jugement , 
soit  préparatoire ,  soit  interlocutoire  contenoit 
des  aveux ,  ou  quelque  reconnoissance  d’une 
partie  au  profit  de  l’autre ,  si  une  expertise  , 
une  enquête  a  voit  été  faite ,  ces  actes  pour- 
roient  être  invoqués  avec  fondement  devant  le 
tribunal  ordinaire  qui  connoîtroit  de  la  cause. 

L’extinction  de  la  chose  qui  fait  la  matière 
de  l’arbitrage,  la  confusion  des  droits  opposés 
et  les  divers  autres  moyens  qui  mettent  fin  à 
une  contestation  peuvent  aussi  terminer  l’ar¬ 
bitrage  ;  nous  ne  croyons  pas  nécessaire  d© 
nous  en  occuper. 

Section  III. 


Du  S 111'-- Arbitre, 


IqOO.  Lorsque  les  arbitres  sont  divbés 
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d’opinion ,  ils  doivent  rédi^j^er  leur  avis  distinct 
et  motivé  ,  soit  dans  le  meme  procès-verbal  y 
Soit  dans  des  procès-verbaux  séparés. 

Celte  division  il’avis  produit  des  eli'els  dif- 
férens  selon  les  causes  du  compromis.  Si  les 
parties  n’ont  rien  décidé  pour  le  cas  de  par¬ 
tage  J  cet  événement  fait  cesser  leurs  pouvoirs- 


et  le  compromis  finit.  Les  parties  peuvent  bien 
par  une  nouvelle  convention  ,  ou  choisir  un 
sur-arbitre ,  ou  donner  aux  arbitres  le  droit 
d’en  cl  loisir  un  ,  mais  c’est  en  quelque  sorte 
un  nouveau  compromis. 

Si  les  parties  ont  prévu  le  cas  de  division  , 
la  convention  qu’elles  ont  faite  à  cet  égard 
doit  être  exécutée  quelle  qu’elle  soit. 

Le  plus  souvent  les  arbitres  sont  autorisés  à 
nommer  un  tiers.  S’ils  s’accordent  dans  le 
choix,  ils  l’expriment  par  la  dérision  «^ui  an¬ 
nonce  le  partage  \  s’ils  ne  s’accordent  point  y 
ils  en  font  la  déclaration  dans  le  meme  procès- 
verbal  ,  et  alors  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  le  tiers  est  nommé  par  le  pré¬ 
sident  du  tribunal  qui  devra  donner  l’exé¬ 
cution* 


i4oi.  Les  règles  sur  les  qualités  requises  , 

/ 

pour  être  arbitre,  la  récusation,  le  droit  de 
se  déporter,  robligation  de  juger,  s’apjdiqucnt 
au  sur-arbitre. 

Il  doit  remplir  ce  devoir  dans  le  mois ,  à 
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üiolns  qu’il  n’ait  été  fixe  un  autre  délai  par  l’acte  Pr.  1018. 
de  uoiuination.  Ce  délai  court  du  Jour  de  Tac- 
eeptalion  que  le  tiers  a  faite  de  la  fonction  d’ar¬ 
bitre,  quand  même  à  l’expiration  de  ce  second 
délai ,  celui  déterminé  par  l’acte  de  compromis 
ne  seroit  pas  encore  expiré.  Ainsi ,  dans  un  com¬ 
promis  ,  ou  fixe  un  délai  de  quatre  mois  j  uu 
mois  après,  la  décision  des  arbitres  par  la¬ 
quelle  ils  annoncent  le  partage  et  nomment 
un  tiers  est  rendue;  le  tiers  accepte  de  suite; 
quoique  le  délai  stipulé  par  le  compromis'  ne 
doive  expirer  que  dans  trois  mois  ,  cependant 
le  tiers  n’aiira  qu’un  mois  pour  prononcer^',  'a 
moins  qu’un  délai  plus  long  n’ait  été  fixé  par 
l’acte  de  sa  nomination. 

Le  sur-arbitre  ne  peut  juger  sans  avoir  con¬ 
féré  avec  les  arbitres  divisés ,  ou  du  moins 
sans  qu’ils  aient  été  constitues  en  demeure  de 
se  réunir  à  lui.  11  n’est  pas  necessaire  que  ces  Pr.  1018. 
conférences  soient  simultanées;  il  peut,  s’il  le 
juge  plus  convenable,  les  entendre  séparément. 

Dans  le  cas  où  tous  les  arbitres  se  réunissent 
au  tiers,  ils  rendent  tous  un  seul  jugement  à 
la  pluralité  des  voix ,  et  rien  n’empéclje  que 
ce  jugement  n’adopte  ni  l’une  ni  l’autre  des 
opinions  qu’avoient  émises  les  arbitres  divisés, 
quand  même  il  ne  seroit  point  rendu  à  riinanî- 
raité.  Mais  si  les  premiers  arbitres  ne  se  rendent 
point  à  la  sommation  qui  leur  est  faite  de  venir 
juger  avec  le  sur-arbitre,  ou  si  quelques-uns 

U 
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s  y  refusent,  ce  dernier  prononce,  et  alors  il  est 
tenu  de  se  conformer  à  l^un  des  avis  des  arbitres 
divises  J  le  jugement  réside  dans  Tune  de  leurs 
opinions,  et  la  fonction  du  tiers  ne  consiste 
qu’à  déméler  laquelle  est  préférable. 

Section  IV. 

De  V Exécution  et  des  Effets'  du  jugement 

arhilraU 

Iq02.  Les  arbitres  peuvent  bien  recevoir 
des  parties  le  droit  de  prononcer  sur  leurs  dif¬ 
férends  j  niais  ce  pouvoir  ne  sauroit  aller  jus¬ 
qu’à  donner  à  leur  décision  une  force  exécu¬ 
toire  qui  ne  lui  appartient  point.  Il  faut  ob- 
Pr.  loao.  tenir  une  ordonnance  d’exécution  du 

du  tribunal  de  première  instance  ,  dans  le  res¬ 
sort  duquel  le  jugement  arbitral  a  été «Tendu  , 
encore  bien  qu’il  s’agisse  d’une  contestation 
commerciale.  Si  l’arbitrage  avoit  ou  pour  objet 
l’appel  du  jugement  d’un  tribunal  de  com¬ 
merce,  le  président  de  la  cour  qui  auroit  dù 
juger  cet  appel ,  donne  celte  ordonnance.  Il 
en  seroit  de  meme  si  l’objet  de  l’arbitrage  était 
une  demande  en  requête  civile  contre  un  arrêt 
de  cette  cour. 


Pr.  1021. 


i4o3.  Pour  obtenir  celte  ordonnance,  deux 
formalités  doivent  être  préalablemctil  observées. 

La  première  est  le  déput  de  la  minute  du 
jugement  arbitral,  qui  doit  être  fait  par  l’ua  de$ 
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arbitres  dans  les  trois  jours  de  sa  date  au  greffe  j 
cependant,  faute  de  dépôt  dans  ce  délai,  le  ju- 
genierit  ne  seroit  pas  réputé  non  avéuu* 

La  seconde  est  Fenregislrenicnt  ;  Tordon* 
nance  ne  peut  être  accordée  avant  Tacquit  des 
droits. 

Le  président  met  sur  la  minute  du  ju¬ 
gement  au  bas  ou  en  marge ,  son  ordonnance 
d’exécution  ,  sans  qu’il  soit  besoin  d’en  com-  pj-,  jo5i. 
'  muniquer  au  ministère  public  ;  et  c’est  de  ce 
.  I  moineut  seulement  que  la  décision  arbitrale 
.  P  reçoit  sa  force.  Il  ne  peut  refuser  cette  ordon- 
.  nance  ni  sur  le  fondement  d’opposition  de  l’une 
.  des  parties  à  ce  qu’elle  soit  délivrée ,  ni  sous 
(  1.^  prétexte  de  mal  jugé,  sauf  aux  intéressés  à  se 
'  i  pourvoir  par  les  voies  que  nous  indiquerons 
I  plus  bas. 

1  On  a  vu  ce  qui  rendoit  cette  ordonnance 
.  I  nécessaire ,  et  la  conséquence  toute  naturelle 
^  I  est  qu’on  reste  toujours  à  temps  de  la  requérir. 

I  Elle  n’est  point  nécessaire  à  la  validité  du  juge-* 

I  ment  arbitral;  si  donc  ce  jugement  ne  pronou- 
I  çoit  aucune  condamnation  ,  mais  fournissoit 

■  1  î 

.  1$  quelqu  exception  telle  qu’au  renvoi  de  demande 

**  I 

■fi  ou  autre  semblable  moyen ,  il  sufbroit  d’ob'tenir 
||  l’ordonnance  à  l’instant  qu’on  vou droit  user  du 
I  jugement  pour  le  signifier  à  son  adversaire  par 
I  voie  d’exception. 

..B  1^0^,  Le  jugement  arbitral  a  la  même 

B  Tome  IV*  n 
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P.r  '  1022. 


Pr.  1024* 


force  qae  s’il  éiuanoil  des  tribunaux  ordinaires  , 
en  ce  qui  louche  les  parties  qui  ont  compromis. 
Ainsi  la  déclaration  des  arbitres  que  les  parties 
ont  fait  tel  aveu,  ou  qu’il  a  été  transigé  entr’elles 
de  telle  ou  telle  manière ,  fait  foi  sans  qu’il  soit 
besoin  de  la  signature  des  parties  ;  mais  ce  juge¬ 
ment  ne  peut  en  aucun  cas  être  opposé  à  des 
tiers. 

Il  produit  riiypollièque  judiciaire,  mais  il 
n’acquiert  cette  autorité  que  par  rordonuance 
d’exécution.  Ainsi ,  une  inscription  prise  en 
vertu  d’une  décision  arbitrale  qui  n’auroit  pas 
été  rendue  exécutoire  seroit  sans  cflct. 

La  contrainte  par  corps  peut  aussi  être 
prononcée  par  un  jugement  arbitral  ,  dans 
tous  les  cas  où  le  tribunal  que  les  arbitres 
remplacent  auroit  droit  de  la  prononcer  ;  et  paç^ 
le  même  motif,  il  est  exécutoire  par  provision 
dans  Ions  les  cas  où  nous  avons  vu  que  les  juge- 
mens  des  tribunaux  de  commerce  avoient  cette 
faveur. 

Les  arbitres  peuvent ,  s’ils  en  ont  reçu  de  pou¬ 
voir,  statuer  sur  les  dépens  comme  ils’ croient 
devoir  le  faire ,  et  en  consultant  l’équité  ;  au¬ 
trement  ils  doivent  v  condamner  ’lc  Tjerdant 


indéfiniment  à  moins  qnc  ce  ne  soit  le  'cas  de 

les  compenser  suivant  les  principes  du  droit 
commun. 


•i 


t 


î 

i 

» 

I 


Jvi 


De  V Arbitra^  r'olonlaîre.  Szct.  V, 

Section  y. 


Des  voies  pour  réformer  un  jugement  ai'bitral. 

1 4o5.  L’opposition  n’est  point  admise 

m 

contre  un  jugement  arbitral  j  sous  prétexte  P 
qu’on  a  été  jugé  sans  avoir  produit  ses  moyens. 

Si  le  jugement  a  été  rendu  apres  les  délais 
accordés  pour  produire ,  il  est  juste  qu’on  ne 
soit  pas  reçu  à  s’en  plaindre  •  s’il  a  été  rendu 
avant  l’expiration  de  ces  délais ,  c’est  un  vice 
dont  il  faut  demander  la  réparation  par  les 
voies  légales. 

Ces  voies  sont,  i."  l’appel,  î2.'*  la  requête 
civile  ,  d.*  la  demande  principale  en  nullité. 
Quand  à  la  cassation  ,  elle  n’est  pas,  a  pro¬ 
prement  parler ,  une  voie  contre  la  décision 
arbitrale  elle-même ,  mais  les  arrêts  ou  ju-  p 
gemens  en  dernier  ressort  qui  ont  prononcé 
sur  l’appel ,  la  requête  civile  ou  la  demande 
en  nullité  ,  sont  susceptibles  jd’être  attaqués 
par  voie  de  cassation  ,  si  ces  jugemens  ou 
arrêts  ont  violé  les  lois. 


jjj  l4o6.  L’appel  a  lieu  lorsque  les  parties 
n’y  ont  pas  renoncé  par  le  compromis  ou. depuis,  p 
Il  et  cette  renonciation  ne  peut  plus  être  révoquée 
par  l’une  des  parties  sans  le  consentement  de 
l’autre,  tant  que  l’arbitrage  subsiste.  Neanmoins, 

J  si  l’arbitrage  porte  sur  un  appel  ou  sur  une  , 

I  i  A 
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requête  civile,  la  decision  est  sans  appel,  quand 
même  les  parties  sVn  .seroient  réservé  la  faculté. 

L’appel  d’un  jugement  arbitral  se  porte  dc- 
Pr.  1023.  vant  le  tribunal  de  commerce  pour  les  ma¬ 
tières  qui,  s’il  ny  avoil  point  eu  d’arbitrage, 
eussent  été  soit  en  premier,  soit  en  dernier 
ressort ,  de  la  compétence  des  prud’hommes  ; 
devant  la  cour  d’appel  pour  les  matières  qui 
eussent  été  soit  en  premier,  soit  en  dernier 
ressort  <le  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce. 


« 


i 
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Si  Tappel  est  rejeté  ,  1  appelant  est  con¬ 
damné  à  une  amende  de  cinq  francs  lorsqu’il 
succonil)e  devant  un  tribunal  de  première  ins¬ 
tance,  et  de  dix  francs  lorsqu’il  succombe  devant 
une  cour  d’appel. 


i 


iqOy .  La  requête  civile  est  la  seconde  voie 
pour  faiix*  réformer  un  jugement  arbitral.  Les 
pj.  cas  d’ouverture  sont  les  mêmes  que  pour  les 

jugemeiis  des  tribunaux  ordinaires  à  Pexcep- 
tiori  de  deux;  i.®  l’inobservation  des  formes 
ordinaires ,  si  les  parties  ne  sont  pas  convenues 
dans  le  compromis  comme  elles  en  avoient  le 
droit ,  que  les  arbitres  ne  seroient  point  obligés 
de  suivre  ces  formes  ;  2.°  s’il  a  été  prononcé 
par  les  arbitres  sur  choses  non  demandées. 
Alors  comme  ou  va  bientôt  le  voir,  il  y  a  lieu 
à  demander  la  nullité  de  l’acte  qualiûé  /«- 
gement  arhilral. 
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La  requête  civile  est  portée  devant  le  tribunal 
qui  auroit  connu  de  la  contestation  s’il 
avoit  pas  eu  d’arbitrage. 

La  demande  en  nullité  est  le  troisième 
moyen.  Elle  s’introduit  par  une  opposition  à 
l’ordonnance  d’exécution.  On  distingue  sept 
causes  principales  d’opposition. 

1. ®  Si  le  jugement  arbitral  a  été  rendu  sans 
qu’il  y  ait  eu  de  compromis;  les  soi-disant 
arbitres  n’ayant  point  reçu  de  pouvoirs ,  ne 
pouvoient  pas  prononcer  sur  le  différend. 

2. ®  Si  le  jugement  a  été  rendu  hors  des 
termes  du  compromis;  par  exemple ,  si  ayant 
donné  pouvoir  à  des  arbitres  de  prononcer 
sur  une  convention  d’assurance ,  ils  pronon- 
çoient  sur  la  propriété  des  choses  assurées.  Ce 
scroit  aussi  de  la  part  d’arbitres  ,  excéder  les 
termes  de  leur  mission  que  de  prononcer  sur 
leur  compétence  J  sur  le  vice  d’excès  de  pouvoir 
reproché  à  une  de  leurs  décisions ,  sur  la  récu¬ 
sation  ou  le  déport  de  l’un  d’eux  ;  et  dans  ces 
cas,  quoique  les  arbitres  ne  soient  sortis  qu’en 
partie  des  termes  du  compromis,  le  jugement 
est  nul  pour  le  tout. 

3. ®  Si  le  jugement  a  été  rendu  sur  com¬ 
promis  nul  ;  par  exemple ,  si  rédigé  sous  si¬ 
gnature  privé  ,  l’acte  ne  faîsoit  pas  mention 
qu’il  a  été  fait  double  ;  ce  n’est  pas  le  cas 
d’appliquer  ce  que  nous  avons  dit,  n.  2^3,  un 
compromis  n’étant  pas  un  acte  commercial. 


'  ,  r 
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4. "  Si  le  délai  fixé  par  le  compromis  ,  ou 
celui  de  trois  mois ,  si  les  parties  n’en  ont  pas 
stipulé,  étoit  expiré  avant  la  clôture  du  ju¬ 
gement  arbitral  ;  mais  on  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  fjuc  s’il  s’élevoit  des  doutes  sur  le 
jour  où  les  arbitres  ont  prononcé,  le  juge¬ 
ment  signé  feroit  foi  de  sa  date ,  (juoique  non 
enregistré. 

5. ®  Si  le  jugement  n’a  été  rendu  que  par 
quelques  arbitres  non  autorisés  à  juger  en 
l’absence  des  autres. 

6.0  Si  le  tiers  appelé  pour  départager  les 
arbitres  .a  prononcé  sans  conférer  avec  eux  , 
du  moins  sans  qu’ils  aient  été  sommés  de  sc 
réunir  à  cet  cfi'et,  et  encore,  si,  prononçant 
en  l’absence  desdits  arbitres  sommés ,  il  a  rèndii 
une  décision  qui  n’adopte  aucun  des  deux 
avis  opposés. 

7.®  Si  les  arbitres  ont  prononcé  sur  cboscs 
non  demandées  ;  par  exemple  ,  s’ils  avoient 
prononcé  sur  les  intérêts  d’une  somme  lorsque 
le  principal  seul  étoit  demandé.  Mais  alors  il 
ii’y  auroit  de  nullité  que  pour  la  partie  du  ju¬ 
gement  qui  porterolt  sur  l’objet  non  demandé. 

l4o8.  L’opposition  peut  cire  formée  avant 
l’exécution  pour  eu  prévenir  les  eflcls ,  pai'ce 
qu’elle  est  de  sa  nature  suspensive  d’exécution. 
11  n’y  a  point  de  délai  fatal  ;  on  peut  donc  la 
former  lors  de  l’exécution ,  par  déclaration  sur 


r 
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les  commanderaens  ,  procès-verbaux  de  saisie 
ou  d’emprisonnement ,  ou  tout  autre  acte  d’exe¬ 
cution,  comme  on  l’a  vu,  n.  i38o,  pour  les  op¬ 
positions  à  jugemens  par  defaut. 

C’est  au  tribunal  qui  a  rendu  l’ordonnance 

« 

d’execution  qu’il  appartient  de  statuer  sur 
celte  opposition. 


CHAPITRE  II. 

De  V Arbitrage  forcé  en  matière  com^ 

inerciale, 

iqOQ*  Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  le 
chapitre  précédent  est  relatif  aux  cas  où  les 
commerçans  jugent  à  propos  de  faire  décider 
par  des  arbitres  une  contestation  qui  ,  par 
sa  nature  ,  seroit  de  la  compétence  des  tri¬ 
bunaux  de  commerce.  Mais  les  contestations 
qui  s’élèvent  enti'e  associés ,  de  quelqu’espèce 
que  àoit  la  société  ,  ne  fùt-ce  qu’une  simple 
association  ,  lorsque  des  tiers  n’y  sont  pas  par¬ 
ties, -doivent  nécessairement  être  jugées  par  des 
arbitres  qui  sont  substitués  pour  ce  premier 
degré  de  juridiction  aux  tribunaux  de  com¬ 
merce  et  ont  les  mêmes  pouvoirs.  C’est  une 
juridiction  forcée  que  les  parties  n’ont  pas 
droit  de  décliner ,  même  lorsqu’elles  en  seroicut 
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(l'accord.  L’incompétence  du  tribunal  de  com¬ 
merce  et  de  tous  autres  tribunaux  de  pre¬ 
mière  instance  ,  est  absolue  à  cet  égard  ,  et 
peut  être  invotjuée  en  tout  état  de  cause  , 
de  meme  nue  le  renvoi  doit  être  ordonné 
par  le  tribunal  iiiduenient  saisi ,  suivant  les 
règles  explitjuées,  n.  1370.  On  a  poussé  ce  prin¬ 
cipe  jusqu’à  considérer  comme  une  dette  à  la¬ 
quelle  un  commerçant  ne  sauroit  se  refuser 
sans  motifs ,  l’acceplation  des  fonctions  d’ar¬ 
bitre, 

1410.  La  plupart  des  règles  sur  l’arbitrage 
volontaire  s’appliquent  à  l’arbitrage  forcé,  mais 
sous  quelques  modifications  que  la  nature  des 
choses  rend  nécessaires.  Ainsi ,  nous  avons  vu 
que  le  compromis  devoit  indiquer  l’objet  en 
litige  5  cette  précaution  n’est  pas  nécessaire  en 
matière  de  société ,  puisque  l’arbitrage  a  lieu  de 
plein  droit  sans  compromis  préalable.  Les  con¬ 
clusions  des  parties  servent  à  fixer  le  point  de 
la  contestation,  comme  devant  un  tribunal  ordi¬ 
naire.  L  objet  contentieux  est  qualifié  par  la 
cliosc  meme  ;  c’est  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
société  ^  il  ne  faut  pas  loutcibis  l’étendre  à  la 
validité  de  l’acte  en  lui- meme,  comme  nous 
l’avons  dit,  n.  1008. 

Il  est  néanmoins  utile  que  les  parties,  lors¬ 
qu  elles  ne  choisissent  leurs  arbitres  qu’après 
la  rédaction  do  l’acte  social,  et  quand  il  y  a 
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déjà  contestatiou  eiitr elles,  déterminent  ou  du 
moins  indiquent  les  points  en  litige  ,  afin  que 
les  arbitres  ne  se  livrent  pas  à  des  opérations 
inutiles ,  à  des  discussions  d^objets  non  con¬ 
testés. 

Iqll*  On  peut  appliquer  ici  ce  que  nous 
avons  dit  ci-dessus  sur  les  qualités  requises 
pour  être  arbitre;  neanmoins  le  caractère  par¬ 
ticulier  de  Tarbilrage  forcé,  qui  a  pour  objet 
de  substituer  nécessairement  les  arbitres  aux 
juges  ordinaires,  nous  porteroit  à  croire  qu’une 
partie  ne  peut,  sans  l’assentiment  des  autres, 
et  à  plus  forte  raison  ■  le  tribunal  ,  quand  il 
nomme  d’office ,  conférer  ce  litre  à  celui  qui 
ne  seroit  pas  français. 

La  nomination  peut  être  faite  par  l’acte 

Aj  1.  i'*  Pr.  ioo4* 

ineme  de  société  ,  ou  par  un  acte  postérieur 

et  additionnel ,  comme  on  l’a  vu  pour  les  arbi¬ 
trages  volontaires ,  sans  toutefois  (ju’il  soit  néces¬ 
saire  de  faire  enregistrer  ni  publier  une  telle 
clause  ,  puisqu’elle  n’intéresse  point  le  public. 

Les  parties  ont  aussi  la  faculté  de  désigner  les 
arbitres  parades  extrajudiciaires.  Ce  mode  n’est 
pas  autorisé  dans  les  arbitrages  ordinaires ,  parce 
qu’il  est  de  leur  essence  d’étre  entièrement  spon¬ 
tanés,  et  qu’ils  ne  peuvent  sc  former  que  par 
une  convention  ;  mais  en  matière  de  société, 
l’arbitrage  étant  forcé,  quoiqu’on  ne  s’y  soit 
pas  soumis  convenlioniiellement ,  chacune  des 


# 


I 


I  o6  PART.  VI.  TIT.  IV.  CIIAP.  11. 
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]>aiUes  a  le  droit  d’obliger  l’autre  à  présenter 
les  siens. 

Il  n’est  pas  douteux  aussi  qu’elles  ne  puissent  ^ 
eomme  dans  Tarbilrage 'volontaire  ,  nommer 
leurs  arbitres  par  le  procès-verbal  même  de 
la  première  séance,  pourvu  qu’il  soit  signé  par 
elles. 


l/fia.  Si  une  partie  éloit  refusante,  soit 
de  nommer  des  arbitres ,  soit,  de  faire  cette 
nomination  en  nombre  convenu  ,  ou  dans  la 
classe  de  personnes  que  la  convention  auroit 
déterminée,  si,  enfin,  elle  nommoit  une  per¬ 
sonne  entièrement  incapable  de  remplir  cette 
mission ,  il  y  a  lieu  à  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  de  commerce. 


Mais  quel  sera  l’objet  de  celte  demande  ? 
Ne  sera-ce  que  de  faire  nommer  des  arbitres 
au  lieu  et  place  des  associés  en  retard ,  lesquels 
arbitres  ,  avec  ceux  nommés  par  les  autres  , 
formeront  l’arbitrage  ;  ou  le  tribunal  en  nom¬ 
mera-t-il  pour  toutes  les  parties,  sans  égard  aux 
nominations  volontaires  ? 

On  peut  donner  de  puissantes  raisons  pour 
l’affirmative  :  les  unes  sont  fondées  sur  ce  que 
ce  système  lève  une  foule  d’obstacles  difficiles 
à  vaincre  sans  cela  •  les  autres ,  sur  l’analogie 
avec  le  reste  de  la  législation. 

Une  société ,  car  ce  n’est  que  dans  ce  cas  que 
l’arbitrage  est  forcé ,  peut  être  nombreuse^  tous 
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r|  peuv'ent  avoir  admiuistre  ,  aiusi  que  nous 
I  lavons  vu,  11.  1019;  tous  peuvent  donc  avoir 
i]||  des  interets  distincts  opposés  les  uns  aux 
II’  autres.  Neussent-ils  pas  été  tous  administra- 
leurs,  il  se  pourroit  encore  que  plusieurs  des 
1 1  associés  eussent ,  comme  se  prétendant  créan- 
I  ^  ciers  ,  ou  comme  présumés  débiteurs,  des'. 
■  points  de  contestation  particulière  avec  la 
il|{  masse.  Chacun  aura-il  le  droit  de  nommer 


un  ou  plusieurs  arbitres  7  Celte  question,  de 
i/  meme  qu’une  foule  d’autres  accessoires,  cm- 
i  “  barrassante  à  résoudre  dans  le  système  qui 
f,  n’admet  le  tribunal  qu’à  nommer  les  arbitres 
b  des  refusans ,  ne  présente  plus  aucune  difiicuUé 
{  dans  l’autre  ^système.  En  efiét ,  de  deux  choses 
l’une  :  ou  les  parties  s’accordent  unanimement 
dans  la  composition  du  tribunal  arbitral  ,  et 
g  5  alors  point  de  diflicultés  ;  ou  elles  ne  s’ac- 
I  •  cordent  pas  ,  et  alors  le  tribunal  de  commerce 
■T  nommeroit ,  pour  toutes  ,  des  arbitres  eu  tel 
P  nombre  qu'il  jugerolt  convenable  pour  la  dé- 
jjl]  cîsion  de  l’affaire  j  et  par  ce  moyen  sont  pré- 
n  venus  tous  débats  sur  le  nombre,  sur  les  corn- 
y  •  nmnautés  d’intérêt ,  etc. 

Si  l’on  considère  le  système  actuel  de  la 
«i  législation  relativement  à  des  cas  analogncs  , 
\  ou  y  trouve  de  nouveaux  niolifs  en  faveur 

i|  * 

de  ce  dernier  sentiment.  Autrefois ,  quand  il 
s’agissoit  de  nommer  des  experts ,  cliaquc  partie 
‘,1  ^  en  choisissoit  un  :  le  tribunal ,  seulcmcnlfcn  cas 
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de  partage ,  designoit  le  tiers.  Il  en  rcsultolt  un  ^  ; 
grand  nombre  d’inconvëniens  qui  ont  fait  adop-  . 
1er  d’autres  règles,  comme  on  l’a  vu,  n.  i373. 

Cet  inconvénient  n’étoit  pas  moins  grave 
dans  les  arbitrages.  On  y  a  remédié  pour 
l’arbitrage  volontaire ,  en  n’accordant  la  faculté 
Pr,  1006.  de  se  faire  juger  de  cette  manière,  qu’a  con¬ 
dition  que  tous  les  arbitres  des  parties  seroient 
désignés  dans  l’acte  de  compromis.  A  ce 
Dioyen  ,  le  tribunal  arbitral  se  trouve  formé 
par  la  volonté  commune  de  toutes  les  parties , 
il  est  réputé  leur  ouvrage  ;  à  ce  mo^^en  en¬ 
core,  on  a  prévenu  un  danger  qui  n’ctolt  que 
trop  fréquent,  celui  que  les  arbitres  se  con¬ 
sidérant  comme  les  délégués  de  telle  ou  telle 
partie,  ne  se  croient  plus  un  véritable  tribunal 
indépendant  et  investi  de  la  confiance  com¬ 
mune. 

Ce  but  seroit  manqué  dans  les  arbitrages 
forcés,  si,  lorsque  toutes  les  parties  ne  s’accor¬ 
dent  pas  dans  le  choix  de  tous  les  arbitres,  le 
tribunal  n’en  nommoit  d’oflicc  que  pour  les 
refusans. 

Nous  ne  dissimulons  pas  toutefois  que  l’opi-  i 
nion  la  plus  généralement  adoptée  ne  soit  celle  ! 
qui  laisse  à  chaque  partie  la  liberté  de  nommer  I 
ses  arbitres  ,  et  n’attribue  au  tribunal  que  le 
droit  de  faire  un  choix  pour  les  refusans.  Ce 
système  entraîne,  comme  nous  l’avons  dit  ,  1 

quelques  dilRcuUés  sur  lesquelles  nous  ne 


i 
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croyons  pas  pouvoir  nous  dispenser  de  nous 
expliquer. 

Celui  des  associés  qui  provoque  la  formation 
du  tribunal  arbitral,  doit  signifier  aux  autres  la 
nomination  qu’il  fait  de  telle  oU  personnes 

pour  ses  arbitres ,  les  requérant  de  faire  leur 
choix  et  de  le  lui  notifier  dans  un  délai  qu’il 
indique.  Si  tous  les  autres  associés  répondent 
à  celte  provocation  et  nomment  chacun  autant 
d’arbitres  que  le  provoquant,  une  première 
difficulté  peut  se  présenter. 

Les  associés  peuvent  être  nombreux  ;  cha¬ 

cun  peut  croire  ses  intérêts  et  scs  prétentions 
tellement  distincts  et  opposés ,  qu’ils  nomment 
chacun  un  ou  plusieurs  arbitres.  Le  provoquant 
ou  tout  autre  associé  peiit  soutenir  le  contraire 
et  prétendre  que  tels  et  tels  doivent  se  réunir 
pour  ne  faire  qu’une  nomination  commune.  C’est 
au  tribunal  à  déterminer  dans  sa  sagesse  quelles 
sont  les  parties  dont  les  intérêts  sont  considérés 
comme  opposés ,  et  celles  dont  les  intérêts  sont 
communs,  et  a  régler  le  nombre  des  arbitres 
que  chacune  devra  nommer. 

Soit  qu’il  y  ait  des  refusans ,  soit  que  des 
associés  dont  il  a  été  jugé  que  l’intérêt  étoit 
commun  ne  s’accordent  point  dans  les  nomina¬ 
tions  qui  leur  sont  attribuées ,  c’est  alors  au  tri¬ 
bunal  à  nommer  pour  eux,  après  un  délai  qu’il 
peut  leur  accorder. 

Tant  qû’il  n’a  pas  prononcé ,  et  même  après 
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le  jugement  rendu  ,  mais  avant  l’entrée  en 
fonctions  des  arbitres  nommés  d’olïice  ,  les 
associés  en  retard  pourroient  signifier  leur, 
choix  qui  obtlcndroit  la  préférence.  Le  juge¬ 
ment,  s’il  est  par  défaut,  est  susceptible  d’op¬ 
position  et  n’est  point  exécutoire  par  provision , 
et  s’il  est  attaqué  par  voie  d’appel ,  les  arbitres 
ne  peuvent  opérer. 


Pr.  3o8. 


i4i3.  11  ne  sauroit  exister  aucune  position 
dans  laquelle  une  partie  soit  privée  de  la  faculté 
de  faire  valoir  contre  les  arbitres  qui  doivent  la 
juger  ,  des  motifs  légitimes  pour  les  récuser  ;  et 
l’arbitrage  forcé  ne  seroit  pas  une  cause  d’ex¬ 
ception.  Dans  l’arbitrage  volontaire  les  par¬ 
ties  nommant  ensemble  leurs  arbitres,  ne  peu- 
A'ent  les  récuser  pour  cause  survenue  depuis 
la  uomination  ,  mais  dans  l’arbitrage  forcé, 
quel  que  soit  celui  des  deux  systèmes  ci-dessus 
présentés  qu’on  suive,  des  que  la  nomination 
n’est  pas  le  résultat  d’un  accord  parfait ,  si 
les  motifs  de  la  récusation  antérieurs  à  la  no¬ 
mination  étoient  repoussés ,  les  inconvéniens 
seroient  extrêmement  graves.  Il  semble  que 
par  application  des  règles  relatives  aux  experts, 
cette  récusation  doit  être  proposée  dans  les  trois 
jours  après  que  la  nomination  a  été  notifiée  au 
récusant,  ou  légalement  connue  de  lui. 

11  n’est  pas  contraire  aux  principes  que , 
meme  dans  l’aibitragc  forcé ,  chacun  puisse 
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révoquer  ses  arbitres  tant  qu’ils  n’ont  pas  été 
admis  par  les  autres  ;  car  après  celle  admis¬ 
sion  ,  il  ne  doit  plus  pouvoir  le  faire  sans  leur 
consentement.  Ce  qui  n’est  pas  permis,  même 
à  tous  les  associés  d’accord ,  c’est  la  révocation 
absolue  pour  porter  la  cause  devant  le  tribunal 
de  commerce.  De  même  si  les  parties  étoierit 
convenues  d’être  Jugées  en  dernier  ressort,  cette 
convention  pourroit  être  révoquée  de  leur  con- 
I  sentement  commun ,  parce  qu’elle  n’est  pas  de 
l’essence  d’un  arbitrage. 

t  .  .  •  . 

j  Iqiq*  delai  pour  le  jugement  est  fixe 
1  par  les  parties ,  lors  de  la  nomination  des  ar¬ 
bitres;  et  si  clics  ne  sont  pas  d’accord  sur  le  dé¬ 
lai,  il  doit  être  réglé  par  les  juges  qui  même 
ont  droit  de  le  proroger  sur  la  demande  des 
parties. 

Cette  disposition  se  rattache  autant  que  la 
nature  des  choses  le  permet,  a  la  règle  pré¬ 
sentée  plus  haut,  qu’une  nomination  d’arbitres 


doit  fixer  le  délai  dans  lequel  le  jugement 
devra  être  prononcé.  Mais  les  parties  n’étant 


?  pas  maîtresses  d’être  jugées  ou  non  par  des 
arbitres ,  l’expiration  de  ce  délai  ne  donneroit 
!  pas  droit,  si  elles  ne  sont  pas  d’accord  d’une 

''lîj  ‘ 

prolongation,  de  porter  la  cause  devant  le  tri¬ 
bunal  de  commerce.  Il  n’y  auroit  lieu  qu’à  pro¬ 
voquer  la  fixation  d’un  nouveau  délai  ou  la  no¬ 
mination  de  noiiveau.x  arbitres.  Tl  eu  seroit-  de 


» 
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même  en  cas  de  mort,  de  récusation  admise,  fl 
de  déport  valable  d’un  ou  plusieurs  arbitres.  I 

Dans  tous  ces  cas,  la  partie  qui  ne  voudroit ’  J 
plus  exécuter  la  clause  particulière  du  com-  ? 
promis  par  laquelle  les  arbitres  auroient  etc  dis¬ 
pensés  des  formes,  ou  autorisés  à  jufçer  en  der-  - 
nier  ressort ,  y  seroit  fondée  ,  parce  que  1  expi¬ 
ration  du  délai  la  libère  de  cette  convention ,  et  . 
qu’il  ne  subsiste  plus  que  robllgalion  légale  * 
d’etre  jugé  par  arbitres  ,  obligation  qui  ne  va  i 
pas  jusqu’à  renoncer  a  l’appel. 

Il  pourroit  toutefois  arriver  que  le  délai  étant  j 
expiré  ,  avant  qu’aucune  des  parties  n’ait  fait  de  t 
diligences  pour  une  nouvelle  nomination  ,  et  i 
sans  qu’il  y  ait  eu  de  prorogation  expresse  de  a 
délai,  les  arbitres  prononçassent  :  leur  juge-  ^ 
ment  ne  pourroit  pas  être  attaqué;  on  devroit  I 
supposer  que  rintention  des  parties  qui  ont  | 
ainsi  gardé  le  silence  a  été  d’être  jugées  nonobs-  • 
tant  l’expiration  du  délai  ;  c’est  une  consé-  - 
quence  des  principes  qui  soumettent  les  con-  - 
testalions  de  cette  sorte  à  l’arbitrage  forcé. 

i/fiS.  Il  ne  se  fait  aucune  formalité ,  au-  -J 
ciinc  procédure ,  ni  assignation ,  ni  sommation  il 
Com.f  requêtes  signiüées  ;  chaque  partie  remet  à 

^  aux  arbitres  ses  pièces ,  c’est-à-dire ,  les  livres  ;  { 
les  lettres  ,  s’il  y  en  a  ,  et  un  mémoire  con-  i 
tenant  ses  moyens,  si  elle  le  juge  à  propos. 

11  n’est  pas  nécessaire  de  douner  copie  des  i 


i 
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pièces  ,  ni  de  faire  siguilier  les  mémoires  j 
chaque  partie  peut  en  prendre  conmmuicatiou 
chez  les  arbitres. 

Si  1  es  parties  n’ont  pas  fixé  le  délai  des  pro¬ 
ductions,  il  doit  l’étre  par  les  arbitres  :  l’associé 
en  retard  est  sommé  par  un  exploit ,  dans  la  Cotu.  S;, 
forme  ordinaire ,  de  produire  dans  les  dix  jours  ; 
par  ce  moyeu ,  le  délai  primitif  est  nécessaire¬ 
ment  prolongé ,  et  les  arbitres  ne  peuvent  pro¬ 
noncer  qu’aprcs  cet  intervalle ,  depuis  la  soin- 
'  mation.  Ils  peuvent  aussi ,  suivant  l’exigence 
des  cas  et  meme  d’office,  donner  un  terme  plus 
long  ;  par  exemple ,  si  l’une  des  parties  étoit 
obligée  de  faire  venir  des  pièces  d’un  lieu  éloi¬ 
gné  ,  ou  de  les  retirer  de  quelque  dépôt ,  ou  si 
elle  avoit  éprouvé  tout  autre  retard  forcé  j  mais 
ils  peuvent  accorder  qu’une  prorogation  après 
laquelle  ils  doivent -juger. 

iqlU.  En  cas  de  partage,  et  s’il  n’y  a  pas  de 
sur-arbiUc  nommé  par  les  parties ,  les  arbitres  Coin.  Co. 
peuvent  en  nommer  un ,  sans  les  consulter  ni 
leur  accorder  un  délai  pour  en  convenir  j  cepen¬ 
dant  si,  averties  du  partage,  elles  en  iiom- 
inoient  un  avant  que  les  arbitres  eussent  fait 
leur  choix,  ceux-ci  seroienl  obligés  d’y  défé¬ 
rer. 


'  r.  : 


jT 


Lorsque  les  arbitres  ne  sont  pas  d’accord  sur 
le  tiers  ,  ils  doivent  renvoyer  les  parties  à  so 
pourvoir  devant  le  tribunal  de  commerce  j  et  si 
Tome  IF.  8 
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elles  ne  s'accordent  pas,  la  plus  diligente  assigne 

les  antres. 

Il  idest  pas  indispensable^  comme  en  arbi¬ 
trage  volontaire,  que  les  arbitres  divisés  aient 
rédigé  séparément  le  jirocès-verbal  de  leurs 
avis,  il  sullit  que  le  fait  de  division  soit  cons¬ 
tant.  Ils  font  connoître  au  Üers-arbilre  les  points 
dont  ils  ne  sont  pas  d'accord ,  aiin  qu'il  les  dé¬ 
partage  :  du  reste ,  il  faut  se  conformer  à  ce  que 
nous  avons  dit  sur  l'arbitrage  volontaire,  pour 
régler  la  manière  dont  le  tiers  doit  opérer  avec 
tous  les  arbitres,  et  le  délai  dans  lequel  il  doit 
statuer.  Lorsqu'après  ce  délai  il  n'a  pas  jugé,  une 
des  parties  peut  provoquer  un  autre  choix;  mais 
il  n'y  an r oit  pas  nullité  dans  la  décision  qu’il 
auroit  rendue,  si  les  parties  gardoient  le  silence. 

Du  reste,  tout  ce  que  nous  avons  dit,  n.  i4oi 
et  sulv,  sur  la  forme,  la  signature,  la  date  et  le 
dépôt  du  jugement  arbitral  doit  être  observé. 

Le  président  qui  doit  donner  l'ordonnance 
I.  d'exéciilioii  est  évidemment  celui  du  tribunal 
de  commerce  du  lieu  on  les  arbitres  opèrent , 
ou  du  tribunal  civil  qui  en  tient  lieu,  comme 
on  l'a  vu,  11.  i33"  ;  il  faut  sciilcmcnt  observer 
que  le  jugement  arbitral ,  dont  la  minute  est 
déposée  au  grefVc,  doit  être  transcrit  sur  le  re¬ 
gistre  du  tribunal. 

1417*  parties  qui  ont  à  se  plaindre  de  la 
décision  des  arbitres;  soit  dans  la  forme,  soit 
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art  fond,  n’ont  que  la  voie  de  l’aj>pel ,  et  si  elles  c 
y  ont  renoncé,  il  ne  leur  reste  que  celle  de 
cassation. 


Cet  appel  est  porté  devant  la  cour  dans  l’ar¬ 
rondissement  de  laquelle  est  situé  le  tribunal  de 
commerce  qui  a  connu  de  la  formation  de  l’ar¬ 
bitrage. 

Elles  ne  peuvent,  comme  en  arbitrage  volon¬ 
taire,  former  une  demande  principale  en  nullité 
de  l’îicte  qualifié  jugement  arbitral. 

Quand  les  parties  n’ont  pas  été  maîtresses 
d’être  jugées  par  arbitres,  lorsqu’elles  n’ont  pas 
compromis  y  à  proprement  parler,  que  c’est  la 
loi  qui  leur  a  imposé  l’obligation  d’être  jugées 
de  cette  manière  j  l’arbitrage  n’est  plus  à  leur 
égard  un  mode  choisi  par  elles  pour  terminer 


leurs  différens.  Les  arbitres  ont  une  juridiction 
régulière  forcée ,  et  tiennent  le  rang  comme  ils 
ont  les  droits  du  tribunal  de  commerce  qui  con- 
noîtroit  dé  la  cause,  si  la  loi  n’y  a  volt  pas  subs¬ 
titué  des  arbitres  ;  c’est  meme  pour  cela  que 
leur  jugement  est  transcrit  sur  les  registres  du 
tribunal  de  commerce  dont  ils  remplissent  le 
degré.  .  ,  _ 

De  même  qu^un  tribunal  de  première  ins¬ 
tance  ,  dont  le  jugement  rendu  en  premier 
ressort  seroit  frappé  de  qiiebjue  nullité ,  ne 
pourroit  point  en  coniioître ,  et  que  l’appel 
deviendroit. la  seule  voie,  si  les  parties  ne  se 
l’étoient  pas  interdite  ;  de  n\êmc  on  ne  peut  pas 
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tleluier  au  triLunal  de  coinnierco  Texamen  des 
iiiiUitcs  articulées  contre  un  jugement  d’arbitres 
ibrcés,  qui  par  la  volonté  de  la  loi  ^  sont  scs  véri¬ 
tables  reiiiplaçans. 

i  4lS.  Nous  avons  fait  connoîtrCj  n.  1009,  le 

« 

seul  cas  dans  lequel  la  renonciation  à  l’appel  ne 
Coin.  03,  faite,  c’est  celui  ou  des  mineurs  et 

autres ,  incapables  de  compromettre,  se  trouvent 
aux  droits  d’un  des  associés  primitifs.  Mais  on 
ïie  pouiToit  point  appliquer  cette  règle  à  un 
îiiineur  commercant  :  il  est  réputé  majeur  pour 
les  faits  de  son  commerce,  et  la  renonciation 
au  bénélice  d’une  sentence  arbitrale  en  est  vé- 
ritablejnent  un  fait  ;  c’est  la  disposition  d’un 
droit  absolument  relatif  au  négoce ,  car  il  pou- 
■\  oit  consentir  à  être  jugé  en  dernier  ressort 
par  le  tribunal  de  commerce,  même  pour  un 
intérêt  de  plus  de  mille  francs  ,  ou  transiger 
sur  son  association,  sans  remplir  les  conditions 
imposées  aux  tuteurs  des  mineurs. 


TITRE  CINQUIÈME.  * 

DES  COjNSEIT.S  DE  PRUd'hOMME  S. 

1  h  I  y.  L  ES  conseils  de  prud’hommes  sont  des 
tribunaux  particuliers,  placés  principalement 
dans  les  villes  qui  possèdent  des  fabriques  ou 
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manufactures.  Ils  ont  été  institues  par  la  loi 
du  18  mars  1806  ï.  ■ 

Ces  conseils  ont  deux  sortes  d^attributions  : 
la  première,  de  veiller  à  Tobservation  des  lois  et 
règlemens  concernant  les  fabriques  i  et  de  pré¬ 
venir,  par  la  conciliation  ,  les  contestations  qui 
s’élèvent  à  l’occasion  delà  propriété  des  marques, 
et  de  l’invention  des  dessins  d’étoffes;  la  seconde^ 
de  terminer  à  l’amiable  ,  ou  de  juger  avec  célé¬ 
rité  ,  les  différends  élevés  entre  les  fabriqua  ns 
et  leurs  ouvriers. 

Le  premier  ebapître  présentera  les  règles  sur 
la  création,  composition  et  nomination  des  con¬ 
seils  de  prud’hommes;  le  second  sur  leurs  attri¬ 
butions  ;  le  troisième  sur  l’instruction  et  le  j  uge- 
ment  des  affaires  qui  leur  sont  attribuées. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Création f  Comjyosition  et  Nomi¬ 
nation  des  Conseils  de  P  nid  hommes, 

Iq^O.  Les  principes  qui  ont  présidé  à  la  créa¬ 
tion  des  conseils  de  prud’hommes  sont  les  me  tues 
que  ceux  qui  avoient  fait  sentir  la  nécessité  des 
tribunaux  de  commerce.  Le  besoin  local  décide 
à  la  fois  de  l’établissement  et  du  nombre  do 


*  Bullclia  (les  lois ,  série,  n.  i433. 
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membres  dont  le  conseil  est  composé  ,  et  les  Jus¬ 
ticiables  ont  été  ajinelés  au  choix  de  leurs  Juges. 

Nous  indiquerons  dans  une  première  section 
de  ce  chapitre ,  dans  quels  cas  il  y  a  lieu 
dV*tabUr  des  conseils  de  prud’hommes  ;  dans 
la  seconde,  comment  ils  sont  composés;  dans 
la  troisième  ,  comment  ils  sont  nommés  ou 
renouvelés. 

Section  première. 

\ 

De  la  Création  des  Conseils  de  P riuV hommes^ 

É 

i4^I*  ïl  ne  peut,  suivant  Fart.  2  du  décret 
du  II  juin  i8of)  ,  être  établi  de  conseils  de 
priuFhommes  que  dans  les  villes  de  fabriques , 
et  par  une  ordonnance  rendue  sur  la  demande 
motivée  de  la  chambre  de  commerce  ou  de  la 
chambre  consultative  des  manufactures.  Cette 
demande  est  communiquée  au  préfet ,  qui  la 
transmet ,  avec  son  avis ,  au  ministre  de  Finlé- 
lieur,  actuellement  chargé  des  attributions  que 
nous  avons  dit,  n.  io4j  appartenir  au  ministre 
du  commerce.  Le  ministre  s’assure,  avant  de 
proposer  a  S.  M.  de  rendre  Fordonnancc  si  Fin- 
tlustric  qui  s’exerce  dans  la  ville  est  assez,  iiU' 
portante  pour  justifier  la  demande. 

Sectio.n  h. 

De  la  Composition  des  Conseils  de 

Pruddiommes, 

i/j.25.  Les  marchands-fabricans  ^  les  chefs 


4 


Formation  des  Conseils  de  Pvud*hommes.  î  î  9 


d’ateliers  J  contre-maîtres,  teinturiers  ou  ou¬ 
vriers  patentes  peuvent  seuls  être  élus  prud'- 
honimes.  Ils  doivent  avoir  trente  ans  accomplis. 
Les  marchands -fabricans  doivent  exercer  cet 
état  depuis  six  ans  j  les  chefs  d’ateliers  et 
autres  doivent  savoir  lire  et  écrire  ;  les  faillis 


et  les  individus  qui  ont  été  déclarés  rétention- 
naires  de  matières  confiées  pour  être  employées, 
ne  peuvent  être  élus.  (  Decret  du  1 1  juin  1809, 
art.  I ,  i4  J  17.  ) 

Le  nombre  et  la  qualité  des  membres  varient, 
suivant  l’étendue  et  le  nombre  des  fabriques 
et  des  lieux.  (Loi  du  iS  mars  180G,  art.  35.) 
Mais  la  police  des  manufactures  et  la  subordi¬ 
nation  des  ouvriers  envers  les  maîtres  étant  un 


des  objets  principaux  de  cette  institution ,  le 
nombre  de  ces  derniers  doit- dans  tous  les  cas 

R 

excéder  celui  des  chefs  d’ateliers  ,  contre¬ 
maîtres,  teinturiers  et  ouvriers,  (  Décret  du  1 1 
juin  1809,  art,  i .  ) 

Afin  de  remplacer  les  prud’hommes  rpii 
viendroient  à  mourir  ou  à  donner  leur  démis¬ 
sion  pendant  l’exercice  de  leurs  fonctions  , 
chaque  conseil  doit  avoir  en  outre  deux  sup- 
pléans ,  choisis  ,  l’un  parmi  les  marchands- 
fabricans  ,  et  l’autre  parmi  les  chefs  d’ate¬ 
liers  ,  etc.  (  Décret  du  ti  juin  1809,  art.  i8.  ) 
Un  secrétaire  et  un  huissier  sont  attachés  à 
chaque  conseil  de  prud’hommes.  Le  seci  étairo 
a  soin  des  papiers  et  lient  la  plume.  Il  est 
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nommé,  par  le  conseil,  à  la  majorité  absolue 
des  suiTrages;  il  peut  étre”révoqué  à  volonté, 
mais  seulement  par  une  majorité  des  deux  tiers 
au  moins  de  tous  les  prud’hommes.  (  Décret  du 
Il  juin  1809,  art.  36.) 

Le  local  nécessaire  dux  conseils  de  prud’¬ 
hommes  pour  la  tenue  de  leurs  séances,  est 
fniiriii  par  les  villes  où  ils  sont  établis ,  ainsi 
nue  les  dépenses  de  premier  établissement  et 
les  frais  de  ehaiifTage  ,  éclaira  et  autres 
menus  frais.  Eu  conséquence,  le  président  du 
conseil  présente  chaque  année  au  maire,  l’état 
de  ces  dépenses.  Le  maire  les  comprend  dans 
le  budget  de.  la  commune  j  et  lorsqu’elles  ont 
été  approuvées,  il  en  ordonnance  le  paiement 
sur  les  de  mandes  particulières  qui  lui  sont  faites. 
(  Décret  du  1 1  juin  1809 ,  art.  68,  69  et  70.  ) 
Quant  aux  foiiruitures  de  papiers ,  registres , 
et  autres  semblables  frais  de  bureaux  ou  d’ex- 

m 

pedition',  ils  sont  supportés  par  le  secrétaire, 
au  moven  des  allocations  de  frais  dont  nous 
parlerons  [dus  bas.  (Décret  du  ii  juin  1809, 
art.  6'>..  ) 

Section  III. 

Du  Mode  de  ISomination  des  Conseils  de 

Driuthonnnes. 

prud’liommes  sont  nommés  par 
une  asseni!>léc  générale  des  marchands  -  fabri- 
cans ,  chels  d’ateliers ,  contrc-niaît res,  teinturiers 
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cl  ouvriers,  convoquée  par  le  préfet.  Nul  n’cst 
admis  dans  celte  assemblée  ,  s^il  ne  s’est  fait 
écrire  sur  un  registre  à  ce  destiné  ,  ouvert  à 
rbôtel-de-ville.  Nul  ne  peut  y  être  inscrit  que 
sur  la  présentation  de  sa  patente ,  et  les  faillis 
en  sont  exclus.  La  convocation  doit  avoir  lieu 
huit  jours  avant  celui  indiqué  pour  la  tenue 
de  l’assemblée ,  les  inscriptions  peuvent  être 
faites  jusqu’à  ce  jour-là.  Pour  la  premicre  année 
seulement,  la  liste  des  votans  est  dressée  par  le 
maire.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  conlestation 
sur  le  droit  d’assistance  à  rassemblée ,  il  y  est 
statué  par  le  préfet,  sauf  le  recours  au  conseil 
d’état.  (Décret  du  n  juin  1809,  art,  i3,  1^, 
1 5  et  16  ). 

L’assemblée  est  présidée  par  le  préfet ,  ou 
par  celui  des  fonctionnaires  de  l’arrondisse¬ 
ment  qu’il  désigne.  Le  président  nomme  un 
secrétaire  et  deux  scrutateurs.  L’élection  est 


faite  au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité  des 
suffrages.  Aussitôt  qu’elle  est  terminée,  il  en 
est  dressé  proces-verbal  qui  est  déposé  à  la 
mairie.  L’assemblée  ne  peut  délibérer  ni  s’occu¬ 
per  d’antre  chose  que  de  l’élection.  Les  prud’¬ 
hommes  et  suppléans  élus  prêtent  entre  les 
mains  du  président  de  l’assemblée  le  serment 
requis  de  tous  les  juges.  En  cas  de  plainte 
en  prévarication  contr’eux  ,  il  est  procédé 
comme  pour  les  juges.  (  Décret  du  1 1  juin 

1809,  art.  17,  19  et  20.  ) 
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ï  l^4‘  Les  conseils  de  prud’hommes  sont  r'c^ 
iiouvclcs  partiellement  au  commencement  de 
cliaque  année ,  dans  les  proportions  suivantes  : 

Si  le  conseil  est  composé  de  cinq  membres? 
on  ne  renouvelle  la  première  année  ,  qu’un 
membre  pris  parmi  les  marchands-fabricans  ; 
la  seconde  année  ^  on  renouvelle  un  niarcliand- 
fabricant  et  un  inenil)re  des  autres  états  ;  la 
troisième  année  de  même. 

Si  le  conseil  est  composé  de  sept  membres , 
on  renouvelle  la  première  année ,  deux  inar- 
cliands-fabricans  et  un  chef  d’atelier  ,  contré* 
maître ,  etc.  ;  la  seconde  année  ,  deux  niar- 
chands-fabricans  et  un  chef  d’atelier  ^  la  troi¬ 
sième  année,  de  incmc. 

Si  le  conseil  est  de  neuf,  on  doit  renou¬ 
veler,  la  première  année,  un  marchand-fabri¬ 
cant  et  deux  des  autres  états  ;  la  seconde 
année,  deux  marchands-fabricans  et  deux 
des  autres  états  j  la  troisième  année  ,  tle 
meme. 

Si  le  conseil  est  composé  de  quinze  membres, 
on  renouvelle  la  première  année  deux  prud’¬ 
hommes  marchands  -  fahricans  ,  et  un  prud’- 
Jiomme  chef  d’atelier,  etc.;  la  seconde  année, 
frois  prud’lionimcs  marchands-fabricans,  et 
trois  clicfs  d’atelier,  etc.;  la  troisième  année, 
de  même. 

Le  renouvel leinent  des  deux  premières 
années  se  fait  par  la  voie  du  sort ,  et  en- 
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^  Ir  ^ 

I  suite  à  raison  cîc  rancienneté  de  nomination; 

ÿ  ■ 

I'  les  prud’liommes  sortant  sont  toujours  rééli- 

II  gibles.  (Décret  du  ii  juin  1809,  art.  3.) 

’  CHAPITRE  II. 

Des  Attributions  des  Conseils  de 

PrmVhommes. 

I  '  1425.  Nous  avons  fait  connoître  les  altribii- 

^  lions  administratives  des  prud’hommes,  n.  108, 
164  et  174  i  il  ne  nous  reste  qua  traiter  de 
leurs  fonctions  judiciaires. 

Les  prud’hommes ,  considérés  dans  l’ordre 
judiciaire  ,  agissent  tantôt  comme  arbitres- 
conciliateurs  ,  tantôt  comme  juges.  Mais  de 
(juelque  manière  qu’ils  procèdent ,  leur  juri- 
J  diction  ne  s’étend  que  sur  les  marchands-fa- 
hrlcans  ,  chefs  d’ateliers,  contre-maîtres,  tein¬ 
turiers  ,  ouvriers ,  compagnons  ou  apprentis 
travaillant  pour  des  fabriques  du  lieu  ou  du 
canton,  quelle  que  soit  leur  résidence;  le  tout 

n 

'  suivant  qu  il  est  exprimé  dans  les  ordonnances 
'  I  particulières  d’établissement  de  chacun  de  ces 
*  conseils  ;  et  môme,  entre  ces  personnes,  ils  ne 
peuvent  connoître  que  des  contestations  qui 
l'  portent  sur  des  affaires  relatives  à  la  branche 

I 

»  d’industrie  qu’elles  cultivent ,  et  aux  conven- 
U  lions  dont  cette  industrie  a  été  l’objet.  Dans 
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les  autres  cas  ,  il  faut  s’adresser  aux  juge.s  V 
ordinaires.  (  Decret  du  n  juin  iHoq,  art.  lo.  )  J| 

Il  ne  siifïit  doue  pas  que  l’aflaire  soit  com-  H 
nierciale  par  sa  nature ,  et  même  que  la  con¬ 
testation  soit  êlevcc  entre  des  commerçans  ; 
il  faut  encore  qu’elle  naisse  des  rapports  par¬ 
ticuliers  qu’ont  établis  i'industrie  de  ruii  et 
Fnsage  que  rautre  en  fait  pour  son  com¬ 
merce. 

Ainsi,  un  faliricant  de  draps  ne  pourra  point 
être  poursuivi  devant  les  prud’hommes  pour 
paiement  de  la  laine  qu’il  a  achetée  |  ou  s’il 
vendu  du  drap  à  un  débitant,  les  prud'hommes 
ne  connoîtront  point  de  la  livraison  de  ce  qu’il 
a  promis.  Ainsi,  lorsqu’un  manufacturier  a  com- 
mande  a  un  serrurier  ou  a  tout  autre  ouvrier 
des  travaux  pour  réparations  ou  constructions 
dans  sa  niaiiufaclure ,  les  prud’hommes  ne  doi¬ 
vent  pas  connoître  de  celte  contestation. 

Les  prud'hommes  exercent  les  fonctions  d’ar- 
bilres  -conciliateurs,  en  bureau  particulier,  et 
celles  de  juges  en  bureau  général.  Ce  sera  l’objet 
de  deux  sections. 

Section  première. 

Du  Bureau  particulier  des  Prudliommes. 

1 42G.  T.e  bureau  particulier  des  prud’liommcs 
est  composé  de  deux  membres ,  dont  l’un  est 
marchand-fabricant ,  et  l’autre  clief  d’atelier , 
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contre  -  maître  ,  leinlurier  ou  ouvrier  pa- 
leiité. 

Dans  les  villes  où  le  conseil  est  de  cinq 
ou  de  sept  membres  ^  le  bureau  particulier 
s’assemble*  tous  les  deux  jours  ,  depuis  onze 
heures  du  matin  jusqu’à  une. 

Lorsque  le  conseil  est  composé  de  neuf  ou 
de  quinze  membres,  le  bureau  particulier  tient 
tous  les  jours  une  séance  qui  commence  et 
finit  aux  mêmes  heures.  (  Décret  du  1 1  juin 
1809 ,  art.  21.  ) 

Les  fonctions  du  bureau  particulier  sont 
d’entendre  les  parties  contradictoirement ,  à 
l’elfet  de  les  concilier  par  tous  les  moyens 
possibles.  S’il  ne  peut  y  parvenir,  il  les  renvoie 
devant  le  bui  eau  général ,  qui  statue  sur-le- 
champ.  Les  parties  peuvent  toujours  se  pré¬ 
senter  volontairement  pour  êlre  conciliées.  Dans 
ce  cas,  elles  sont  tenues  d’en  faire  une  déclara¬ 
tion  qui  est  signée  par  elles ,  ou  mention  est 
faite  qu’elles  ne  peuvent  ou  ne  savent  signer. 
(  Décret  du  ii  juin  1809,  art.  23,  36  et  581  ) 

Les  parties  sont  tenues  de  s’expliquer  avec 
modération  et  de  se  conduire  avec  respect 
devant  le  bureau  particulier ,  sinon  elles  sont 
d’abord  rappelées  à  leurs  devoirs  par  le 
prud’homme  marchand -fabricant  j  en  cas  de 
récidive,  le  bureau  particulier  peut  les  con¬ 
damner  à  une  amende  qui  ne  doit  pas  excéder 
dix  francs,  avec  alfiche  du  jugement  dans  la 
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ville  où  siégé  le  conseil.  Dans  le  cas  trinsuUe 
ou  d’irrevérence  grave  ^  le  bureau  particulier 
en  dresse  procès-verbal ,  et  peut  condamner  le 
coupable  à  un  emprisonnement  de  trois  jours 
au  plus.  Dans  les  deux  cas ,  les  jugeiucns  du  bu¬ 
reau  particulier  sont  executoires  par  provi¬ 
sion.  (  Décret  du  ii  juin  1809,  art.  33,  34 
et  35.  ) 

Le  bureau  particulier  peut  en  outre  ordon¬ 
ner  telles  mesures  qu’il  juge  nécessaires,  pour 
empêcher  le  déplacement  ou  la  détérioration 
des  objets  qui  donnent  lieu  à  une  réclamation. 
(Décret  du  ii  juin  1809,  art.  28.  ) 

Section  H. 

Du  Bureau  général  des  Prudliommes. 

14^7*  bureau  général  nomme  un  prési¬ 
dent  et  un  vice-président,  pour  une  année, 
après  laquelle  il  est  procédé  à  une  nouvelle  élec¬ 
tion  ;  mais  ils  sont  toujours  rééligibles.  (  Décret 
du  II  juin  1809,  art.  a5.  ) 

Il  se  réunit  au  moins  une  fois  par  semaine, 
et  ne  peut  prendre  de  délibération  que  dans 

une  séance  où  les  deux  tiers  au  moins  de  ses 

/  * 

membres  sont  présens.  Les  délibérations  sont 
prises  à  la  majorité  de  moitié  plus  un  des 
membres  présens. 

Ses  fonctions  consistent  à  prononcer  sur  toutes 
les  alfaires  de  la  compétence  du  conseil  qui 
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n’ont  pu  être  terminées  par  la  voie  de  la  conci¬ 
liation  J  à  quelque  somme  qu’elles  puissent 
monter.  (  Décret  du  n  juin  1809,  art.  23  , 
24|>  36  et  58  ,  et  décret  du  3  août  i8io  , 

art.  I .  ) 

Il  connoît  aussi  des  délits  teudans  à  troubler 
l’ordre  et  la  discipline  des  ateliers  ainsi  que  des 
manquemens  graves  des  apprentis  envers  leurs 
maîtres,  et  peut  prononcer  jusqu’à  trois  jours 
d’emprisonnement.  L’espédition  de  son  pro¬ 
noncé  est  mise  à  exécution  par  tout  agent  de 
la  police  et  de  la  force  publique  requis  à  cet 
effet.  (  Décret  du  3  août  1810,  art.  1.  ) 


CHAPITRE  III,  ^ 

% 

De  la  Procédure  devajit  les  Conseils 

de  P riuV hommes. 

■ 

l4î^o.  Quelque  sommaires  et  simples  que 
soient  les  contestations  dont  le  jugement  est 
attribué  aux  prud’hommes,  des  règles  de  pro¬ 
cédure  étoient  nécessaires.  Nous  allons  les  expo¬ 
ser  dans  les  quatre  sections  de  ce  chapitre, 

La  première  traitera  des  citations  ;  la  seconde , 
de  l’instruction  ;  la  troisième ,  des  jugeniens  et 
de  leur  exécution  ;  la  quatrième,  des H'rais  de 
procédure. 
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Section  première. 

Des  Citations  devant  le  Bureau  général  ou 

particulier» 

1429.  Tout  justiciable  des  prud’hommes, 
appelé  drivant  le  bureau  particulier ,  ou 
ral ,  par  une  simple  lettre  de  leur  secrétaire  , 
est  tenu  de  s ’j  rendre  en  personne  aux  jour  et 
heure  fixés;  s’il  est  absent  ou  malade,  il  peut 
se  faire  représenter  par  un  rie  ses  parons,  exer¬ 
çant  une  profession  commerciale ,  porteur  de 
sa  procuration  ,  et  non  par  une  autre  per¬ 
sonne.  S’il  ne  comparoît  pas,  il  est  cité  par 
l'huissier  attaché  au  conseil  ;  la  cilatiou  contient 
la  date  des  jour,  mois  et  an  où  elle  est  faite, 
et  où  les  parties  devront  comparoître;  les  noms, 
profession  et  domicile  tlu  demandeur;  les  noms, 
])rofession  et  domicile  du  défendeur  ,  et  elle 
énonce  sommairement  les  motifs  qui  le  font 
appeler.  Elle  est  notifiée  au  domicile  du  défen¬ 
deur;  le  délai  pour  coin  paroi  Li'e  est  d’un  jour 
franc  au  moins,  si  le  défendeur  est  domicilié 
dans  la  distance  île  trois  m^riamètres ;  si  non, 
il  est  ajouté  un  jour  par  trois  mjria mètres. 
Quand'  les  délais  n’ont  pas  été  observés  ,  et 
que  le  défendeur  ne  comparoît  pas,  les  prud’¬ 
hommes  ordonnent  qu’il  lui  soit  envoyé  une 
■nouvelle  citation  ,  mais  alors  les  frais  tlt;  la  pre- 
miere  sont,  dans  tous  les  cas,  à  lu  charj;e  du 
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demandeur.  (  Decret  du  il  juin  art.  29, 

3o,  3i  et  32.  ) 

Section  II. 

* 

De  V Instruction: 

« 

1430.  Les  parties  plaidant  devant  le  con¬ 
seil  de  prud’hommes,  soit  en  bureau  parlicu- 

■  lier ,  soit  en  bureau  général ,  ne  peuvent  faire 
signiher  aucune  défense  ;  la  procédure  est  ex- 
1  Irémement  sommaire,  et  ressemble  beaucoup 
à  celle  que  nous  avons  vu  être  observée  dans 
I  les  tribunaux  de  commerce. 

4 

1431.  Il  est  permis  de  récuser  un  ou  plu- 
I  sieurs  prud’hommes  :  i.®  quand  ils  ont  un  in- 
;  térét  personnel  à  la  contestation;  2.®  quand 

ils  sont  parens  ou  allies  jusqu’au  degré  de  con- 
r  sin-germain  inclusivement  ;  3.°  si  dans  rannée 
qui  a  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  procès 
;  criminel  entr’eux  et  l’une  des  parties,  son  con¬ 
joint,  ses  parens  et  alliés  en  ligne  directe;  4.*  s’il 
î;  y  a  procès  civil  existant  eiilr’eux  et  l’une  des 
parties  ou  son  conjoint  ;  5.“  s’ils  ont  donné  un 
li  avis  écrit  dans  l’affaire.  (  Décret  du  1 1  juin  i&or), 

I  art.  54.  ) 

.  La  partie  qui  veut  récuser  est  tenue  de  former 
I  sa  récusation  et  d’en  exposer  les  motifs,  par  un 
|i  acte  qu’elle  fait  signifier  au  secrétaire  du  conseil, 

•|  par  le  premier  huissier  requis  ;  l’exploit  est 

Tome  IF.  ‘  ,  ‘9' 


I 
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signe,  sur  l’original  et  la  copie,  par  la  partie  | 
ou  sou  fondé  de  pouvoir,  la  copie  est  déposée  | 
sur  le  bureau  du  conseil,  et  communiquée  im- 
médiatement  au  prud’homme  récusé.  Ce  dernier 
est  tenu,  dans  le  délai  de  deux  jours,  de  donner 
au  bas  de  cet  acte  sa  déclaration  par  écrit,  por¬ 
tant  son  acquiescement  à  la  récusation  ou  son 
refus  de  s’abstenir.  Dans  ce  dernier  cas ,  la  dé-  f 
claration  contient  ses  réponses  aux  moyens  de  j 
récusation.  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  f 
négative  du  prud’homme  ou  faute  par  lui  de  f 
répondre,  une  expédition  de  l’aclc  de  récusa-  j* 
lion  et  de  la  déclaration  du  prud’homme,  s’il  a  li 

*  T 

répondu ,  est  envoyée  par  le  président  du  conseil  I 
au  président  du  tribunal  de  commerce  ,  dans  le  1 
ressort  duquel  le  conseil  est  situé;  ce  tribunal  1 
juge  la  récusation  en  dernier  ressort,  dans  la  | 
huitaine ,  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’appeler  les  | 
parties.  (Décret  du  ii  juin  1809,  art.  54>  55,  ï 
56  et  57  ).  { 

1432.  Si  l’une  des  parties  ne  comparoît  pas  i 
au  jour  indiqué  par  la  citation  ,  la  cause  est  ■ 
jugée  par  defaut ,  sauf  le  cas  où  il  doit  être  en-  1 
voyé  une  seconde  citation ,  ainsi  qu’il  a  été  dit  i 
ci-dessus.  i 

La  partie  condamnée  par  défaut  peut  former  i 
opposition,  dans  les  trois  jours  de  la  signifî-1 
cation  faite  par  l’huissier  attaché  au  conseil  ;  i 
l’opposition ,  qui  doit  être  notifiée  par  le  meme  il 
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huissier,  contient  sommairement  les  moyens  de 
la  partie ,  et  Tassignation  au  premier  jour  de 
séance  du  conseil  des  prud’hommes ,  en  obser- 
\ant  toutefois  les  délais  prescrits  pour  les  cita¬ 
tions  ‘y  elle  indique  en  même  temps  les  jour  et 
heure  de  comparution. 

Si  le  conseil  sait  par  lui-même,  ou  par  les 
représentations  des  proches,  voisins  ou  amis  du 
défendeur,  que  celui-ci  n’a  pu  être  instruit  de 
la  contestation,  il  peut,  eu  adjugeant  le  défaut, 
fixer  pour  le  délai  de  l’opposition  le  temps  qui 
lui  paroît  convenable  j  et  même ,  dans  le  cas  où 
cette  prorogation  u’auroit  été  ni  demandée  ni 
accordée  d’office ,  le  défaillant  peut  être  relevé 
de  la  déchéance  et  admis  à  former  opposition 
„  après  l’expiration  du  délai,  en  justifiant  qu’à 
^  raison  d’absence  ou  de  maladie  grave ,  il  n’a  pu 
être  instruit  de  la  contestation.  La  partie  oppo- 
[h  saute  qui  se  laisse  condamner  une  seconde  fois 
M  par  défaut,  n’est  plus  admise  à  former  opposi¬ 
tion.  (  Décret  du  1 1  juin  1809,  art,  4i  >  4^  >  43 
t  et  44*  ) 

"  1433,  En  général,  pour  les  enquêtes  et  autres 

!  ■  espèces  de  preuves,  et  les  dénégations  d’écri- 

I 

i  v,  tures ,  on  doit  suivre  les  règles  qui  s’observent 

il  ^  * 

dans  les  tribunaux  de  commerce ,  telles  que 
nous  les  avons  exposées,  n.  1375.  (  Décret  du 
P  II  juin  1809,  art.  87,  4®^  5o,  5ï  ,  52  et 

I  9* 

I V- 


II 
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Si  un  jugcmcTit  préparatoire  ortlonne  une 
opération  à  larjuclle  les  parties  doivent  assister, 
il  iuditpie  le  lieu,  le  jour  et  riicure  auxquels 
ropéralion  doit  avoir  lieu ,  et  la  prononciation 
vaut  citation.  En  conséquence,  il  nestexpedie 
cl  signifié  de  jugemens  préparatoires  ,  que  si  le 
défendeur  fait  défaut;  si  meme  il  est  jugé  néces^ 
cessaire  qu'un  ou  plusieurs  prud’hommes  se 
trarisportcnl  dans  une  manufacture  ou  dans  un 
atelier ,  pour  juger  par  eux-mémes  de  l’exacti¬ 
tude  de  quelques  faits  allégués,  ils  sont  accom¬ 
pagnés  par  le  secrétaire  du  conseil  porteur  de 
la  minute  du  jugement  préparatoire  qui  a  or¬ 
donné  le  transport.  (Décret  du  ii  Juin  i8oq, 
art,  45  et  4^.  ) 

Section  III, 

Des  Jugemens  et  de  leur  exécution, 

1 434.  Les  minutes  de  tous  jugemens  sont 
portées  par  le  secrétaire  sur  la  feuille  de  la 
séance,  signées  par  les  prud’hommes  qui  y  ont 
été  présens,  et  contresignées  par  le  secrétaire. 
Les  expéditions  sont  signées  par  le  président 
ou  le  vice-président ,  et  contresignées  par  le 
secrétaire.  La  signification  en  est  faite  à  la  partie 
condamnée  par  l’huissier  attaché  au  conseil  ;  ils 
sont  exécutoires  vingt -quatre  heures  apres  la 
signification ,  par  provision ,  sans  caution  et 
nonobstant  l’appel ,  si  l’objet  n’excede  pas  3oo  fr,; 
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dans  les  autres  cas,  rexéculion  provisoire  na 
lieu  qu^à  charge  de  caution. 

IX  L’appel  est  porté  au  tribunal  de  commerce 
.  dans  le  ressort  duquel  le  conseil  est  situé  j  a 
’  défaut  du  tribunal  de  commerce,  devant  le 
tribunal  de  première  instance.  (  Décret  du  n 
juin  1 8og ,  art.  n*] ,  3g  et  4o >  et  du  3  août  1 8 lo , 
art,  2  et  3).  Cet  appel  n’est  recevable  que 
lorsque  la  condamnalion  excède  loo  fr,  et  qu’il 
est  interjeté  dans  les  trois  mois  de  la  signification 
du  jugement ,  faite  par  riniissier  du  consei  1.  H 
n’j  a  lieu  a  l’appel  des  jugemens  préparatoireg 
qu’après  le  jugement  définitif,  et  conjointement 
avec  l’appel  dé  ce  dernier;  mais  leur  exécution 
ne  porte  aucun  préjudice  aux  droits  des  parties 
sur  l’appel,  sans  qu’elles  soient  obligées  de  faire 
à  cet  égard  des  protestations  ou  réserves. 
(Décret  du  II  juin  1809,  art.  38  et  47  ) 


r  » 


Section  IV, 
Des  Frais. 


1435.  Toutes  les  fonctions  de  prud’hommes 

Lsont  entièrement  gratuites.  Quant  aux  frais  d»î 
;  secrétariat  et  de  significations ,  et  aux  salaires 
*  des  témoins,  ils  sont  fixés  de  la  manière  suivante, 
et  quiconque  seroit  convaincu  d’avoir  exigé  une 
taxe  plus  forte,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  seroit  poursuivi  comme  concussion¬ 


naire.  (  Décret  du  n  juin  i 


art.  G3,  ) 


» 
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Ces  frais  sont  de  trois  especes  :  ceux  de 
secrétariat ,  ceux  de  signification ,  les  salaires 
de  témoins.  Us  feront  l’objet  des  trois  para¬ 
graphes  suivans. 

§.  I." 

Frais  de  Secrétariat. 


î  4^6.  Conformement  à  l’art.  Sq  du  décret  du 
Il  juin  1809,  il  est  dû  au  secrétaire,  pour  la 
lettre  d’invitation  de  sc  rendre  au  conseil ,  trente 
centimes  ; 

Pour  l’expédition  du  procès-verbal  de  non- 
conciliation  ,  quatre-vingt  centimes; 

Pour  l’expédition  du  proces-verbal  consta¬ 
tant  le  dépôt  du  modèle  d’une  marque,  trois  fr.  ; 

Pareille  somme  est  allouée  pour  le  même 
objet  au  greffier  du  tribunal  de  commerce  ; 

Pour  chaque  rôle  d’expédition  qui  contiendra 
vingt  lignes  à  la  page  et  dix  syllabes  à  la  ligne, 
quarante  centimes. 

Au  moyen  de  ces  taxations,  les  frais  de  papier , 
autres  que  le  timbre  et  l’enregistrement ,  ceux 
de  registres  et  expéditions  sont  à  la  charge  du 
secrétaire. 

S-  U. 


Frais  de  Sign^cation. 

l43y.  Conformément  à  l’art.  60  du  décret 
précité ,  il  est  payé  à  riiuîssicr  attaché  au  conseil 


A 


t 
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* 

outre  le  timbre  et  renregislrement,  pour  chaque 
citation  ,  un  franc  vingt-cinq  centimes  i 

Pour  la  signification  d\in  jugement^  un  franc 
soixante-quinze  centimes. 

S’il  y  a  plus  d’un  myriamètre  de  distance 
entre  la  demeure  de  l’huissier  et  le  lieu  où 
doivent  ctre  remises  les  citations  ou  signifi¬ 
cations  J  il  est  payé  par  myriamètre ,  aller  et 
retour  : 

Pour  la  citation ,  un  franc  soixante-quinze 
centimes  ; 

Pour  la  signification ,  deux  francs-' 

Il  est  payé  en  outre ,  pour  la  copie  des  pièces 
qui  pourroit  être  donnée  avec  les  jugemens 
rendus ,  par  chaque  rôle  d’expédition  ^  de 
vingt  lignes  a  la  page  et  de  dix  syllabes  a  la 
ligne,  vingt  centimes. 

s'-  ni. 


Salaire  des  Témoins^ 


è 


'fl 


J: 


i438.  L’article  du  décret  précité  taxe  aux 
témoins  entendus  par  les  conseils  de  prud’¬ 
hommes  ,  une  somme  équivalente  à  une  Journée 
de  travail ,  ou  même  à  une  double  journée ,  si 
le  témoin  a  été  obligé  de  se  faire  remplacer 
dans  sa  profession.  Celte  taxation  est  laissée  a  la 
prudence  des  conseils.  ‘ 

•  Si  le  témoin  n’a  pas  de  profession,  il  lui  est 
taxé  par  journée,  deux  francs,  •  * 


l3G  PAKT.  vr.  TIT.  VL 

•> 

11  n’cst  point  passé  de  frais  (îe  voyage  aux 
témoins,  s’ils  sont  domiciliés  dans  le  canton  où 
ils  sont  euleudus.  S’ils  sont  domiciliés  Lors  du 
canton ,  et  à  une  distance  de  plus  de  deux  myria- 
mètres  et  demi  du  lieu  où  iis  sont  appelés  à 
déposer,  il  leur  est  alloué  autant  de  fois  une 
double  journée  de  travail,  ou  autant  de  fois 
quatre  francs ,  s’ils  u’ont  pas  de  profession  , 
qu’il  y  a  de  fois  cinq  myriamèlres  de  distance 
entre  le  domicile  et  le  lieu  où  ils  sont  venus 
déposer. 


TITRE  SIXIÈME. 

DES  CONSULS. 


j43q.  xJv  nomme  consul,  comme  nous  l’avons 
vu,  n.  io(),  un  délégué  qu’un  souverain  entre¬ 
tient  dans  des  places  de  commerce,  et  prin¬ 
cipalement  dans  les  ports  de  mer  d’un  autre 
souverain,  pour  veiller  à  la  conservation  des 
droits  et  privilèges  de  ses  sujets,  et  même  pour 
remplir  à  leur  égard  certaines  fonctions  d’admi¬ 
nistration  et  de  juridiction. 

Wous  allons  diviser  ce  titre  en  quatre  cha- 
pitres,  le  premier  traitera  succinctement  des 
consuls  en  général  et  de  leur  caractère  poli¬ 
tique;  le  second,  de  leur  juridiction:  le  troi- 
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sième,  de  diverses  autres  attributions  admi¬ 
nistratives  ou  mixtes  qui  leur  sont  données;  le 
quatrième^  des  droits  de  répression  qu’ils  ont 
contre  les  individus  de  leur  nation. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Consuls  en  général  et  de  leur 

Caractère  politique, 

1 44^*  On  peut  considérer,  dans  ce  qui  touche 
les  consuls  ,  leur  établissement,  leur  nomination 
et  installation;  les  officiers  qui  leur  sont  attachés; 
le  caractère  politique  et  les  privilèges  dont  ils 
jouissent.  Ce  sera  Tobjet  de  quatre  sections. 

I 

Section  première. 


De  V Établissement  des  Consuls, 

\ 


I  i44^*  Ee  souverain  qui  veut  avoir  un  consul 
ft  dans  un  pays  étranger,  doit  s’en  procurer  le 
m  droit  par  une  convention  particulière  et  spéciale  : 
m  un  traité  de  commerce  entre  deux  puissances 
^  n’emporteroit  pas,  par  lui- même,  le  droit 
“  d’établir  des  consuls  l’un  chez  l'autre* 

Les  ports  ou  villes  commerçantes  d’un  état 
ont  une  importance  plus  ou  moins  grande;  de 
là  est  venu  l’établissement  de  consuls  généraux , 
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de  consuls  et  de  vice-consuls,  et  quelque  fois 
meme  de  simples  agens  de  commerce. 

L’article  i du  titre  i  de  l’ordonnance  du 
3  mars  1781,  divise  les  établissemens  consulaires 
de  la  France  en  consulats  généraux  et  vice- 
consulats  ,  et  l’arT.  29  décide  que  tout  vice-consul 
employé  dans  le  département  d’un  consul  lui 
est  subordonné,  et  lui  doit  compte  des  affaires 
de  son  vice-consulat,  indépendamment  de  celui 
qu’il  rend  au  ministre. 

I/intention  de  Sa  Majesté  étant  de  ne  choisir 
pour  consuls  que  des  personnes  disposées  en 
quelque  sorte  par  leur  éducation  à  remplir  ces 
fonctions,  elle  a  établi  un  corps  d’élèves  vice- 
consuls.  Les  art.  3G  et  suivans  du  titre  i/'  de 
i’ordounance  du  3  mai  1781  ,  l’ordonnance  du 
i3  décembre  i8i5  et  le  règlement  du  ii  juin 
i8i()  *,  qui  y  est  annexé,  ollrent  toutes  les  règles 
sur  la  nomination ,  l’éducation ,  les  devoirs  et 
droits  des  élèves  vice-consuls,  et  la  subordi¬ 
nation  dans  laquelle  ils  doivent  être  à  l’égard 
des  consuls. 

Le  consul  peut,  suivant  la  faculté  que  lui 
acco-rdent  les  art.  70  et  suivans  du  titre  i.«*  de 
l’ordonnance  du  3  niai  1781,  et  lorsque  les 
usages  ou  les  instructions  ne  s’y  opposent  pas, 
nommer,  si  le  service  du  Roi  lui  paroît  l’exiger, 
des  agens  de  commerce  dans  les  lieux  de  son 
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departement  où  il  n’j  a  ni  vice  -  consuls 
ni  autres  agens  consulaires  nommes  par  le 
Roi.  Son  choix  tombe  ordinairement  sur  des 
commerçans  ^  et  il  doit  en  rendre  compte 

Z'  * 

XjGS  fonctions  de  cgs  30ghs  con^ 
sîstenl  à  rendre  aux  sujets  du  Roi  tous  les  bons 
oflices  qui  peuvent  dépendre  d’eux  ,  à  corres¬ 
pondre  avec  les  consuls ^  et  a  faire  exécuter  leurs 
ordres  en  tout  ce  qui  concerne  leur  mission. 

l44^*  Dans  l’état  actuel  des  rapports  com¬ 
merciaux  de  la  France  avec  les  nations  étran¬ 
gères,  le  roi  de  France  entretient  des  consuls  et 
vice-consuls  dans  les  résidences  suivantes. 

Angletebae. 

Londres. 

Livcrpool. 

Dublin. 

Glascow. 

Huit. 

Cork. 

Malte. 

Amséatiques  (  villes  ). 

Hambourg 
Lubeck. 

Autrichiens  (Etals). 

Veiiise, 

Milan. 

Trieste. 

Barbaresques  (  Regences  ). 

Alger. 


Tripoli. 

Tunis. 

Bbesiz,. 

I 

Rio-Janeiro. 

Danwzmahck, 

EUeneur. 

Espagne. 

Madrid. 

Cadix. 

Malaga. 

Cartilages  e. 
Alicante. 

La  Corogne. 
'Barcelonne. 
Saînl-Ander, 
Valence. 

Iles  Baléares. 
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ÜAGL'se  (  Etats  de  ) 


Etats-Unis  d'Amérique. 

Pliiladciphie* 

Boston. 

New-Yorck. 

Baltimore. 

Charlestowi). 

Norfoict. 

Savanuah. 

Nouvelle-Orléans. 

Iles  (Sept). 

Zante. 

Italie. 

Ccncs. 

Naples. 

Nice. 

Palcrme, 

Câgliai'i. 

Borne. 

Livourne. 

Port-Maurice. 

Ancône. 

Civila-Vccchia. 

Maroc  (  Etats  de  ). 
Tanger. 


Raguse. 

Russie. 

Saint-Pétersbourg. 

Odessa. 

Riga. 

Théodos^e. 

Suède  et  Norwege 

Stockolm. 

Ooilembourg. 

Bcrghem. 

Ciiristiansand. 

Turquie  d’Afrique, 

j  Alexandrie. 

Damiette. 

Turquie  d’Asiei 

Smyrne. 

Alep* 

Bagdad. 

Trdbizonde. 

Tripoli  de  Syrie. 

Sainl-Jeau-d'Acre. 

Bassora. 


Portugal. 

Lisbonne. 

Porto. 

Phovikces-Unies. 

Amsterdam. 

Rotterdam. 

Anvers. 

Os  tende. 

Prusse. 

Dantzick. 

Stettin. 


Larnaca. 

Dardanelles. 

Seto. 

Rhodes. 

Lattaquie. 

Turquie  d'Europe- 

Buckarest. 

Yassy. 

Salonique. 

La  Cancc. 
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Patras. 

Cantlie. 

Athène». 
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Coron, 

Darta. 

Naples  dé  Romanîc. 


i4i 


1443*  Aucun  consul,  vice-consul,  et  même 
élève  vice-consul  français ,  ne  peut ,  confor¬ 
mément  à  Tart.  1 8  du  litre  i  .**■  de  Tordonnance 
du  3  mars  1781,  accepter  de  commissions  ni 
de  traitemens  de  la  part  d^uiie  autre  puissance  j 
il  se  Irouveroit  par  là  dans  une  sorte  de  dépen¬ 
dance  étrangère ,  et  doit  réserver  tout  son  crédit 
en  faveur  des  Français.  Celle  prohibition  u’est 
p«s  toutefois  un  obstacle  à  ce  que  ces  ofliciers 
rendent  service  a  un  étranger  qui  n’auroit  pas 
de  consul ,  pourvu  qu’ils  ne  s’exposent  pas  à  se 
comproinellre,  que  ce  service  ne  puisse  nuire 
d’aucune  manière  aux  sujets  du  Roi,  qu’il  soit 
gratuit,  et  principalement  qu’il  soit  la  suitede 
la  considération  dont  jouit  la  nation  française. 

Le  commerce  est  interdît  aux  consuls,  no- 
tamment  d'ans  les  Echelles  du  Levant  et  les  côtes 
de  Barbarie;  l’autorité  dont  ils  jouissent  rendroit 
leur  concurrence  insoutenable  ;  établis  pour 
rendre  justice  aux  commerçaus  et  les  protéger, 
pour  soutenii*  le  crédit  de  notre  commerce,  pour 
écarter  la  cupidité  et  repousser  la  mauvaise  foi , 
ils  ne  doivent  pas  se  ranger  parmi  ceux  dont  ils 
sont  les  surveillans.  Mais  nous  avons  vu,  n.  76, 
quelles  seroient  les  suites  de  l’infraction  d’une 
telle  prohibition,  et  nous  ne  devons  pas  omettre 
d-’übserver  que  le  Roi  est  le  maître  d’y  déroger 
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et  de  permettre  à  un  commercant ,  qu’il  nomme 
son  consul,  de  continuer  le  commerce. 

Les  consuls,  vice-consuls  et  élèves  vice- 
consuls  ont  un  costume  déterminé  ;  Sa  Majesté 
a  voulu  en  cela  leur  attribuer  une  marque  de 
distinction  qui  put  les  faire  rcconnoître  par  les 
nationaux  et  étrangers,  sur-tout  dans  les  pajs  du 
Levant;  aussi  est-il  défendu  aux  particuliers, 
meme  aux  agens  que  les  consuls  auroient  choisis, 
de  prendre  ce  costume, 

i444’  En  cas  d’absence,  qui  ne  doit  jamais 
avoir  Heu  sans  la  permission  du  Roi  ou  de  ceux 
a  qui  il  a  délégué  le  pouvoir  de  la  donner,  le 
consul  doit  appeler  le  vice-consul  de  son  dépar¬ 
tement  qu’il  juge  le  plus  capable  pour  venir 
remplir  scs  fonctions,  et  envoyer  l’élève  vice- 
consul  servant  près  de  lui  pour  faire  le  service 
de  ce  vice-consul  ;  si  meme  le  consul  qui  s’ab¬ 
sente  n’avoit  point  de  vice-consul  dans  son 
département,  l’élève  qui  sert  auprès  de  lui, 
pourroit,  suivant  l’art.  24  du  titre  i.*'  de  l’or¬ 
donnance  du  3  mai  1781 ,  remplir  les  fonctions 
consulaires.  L’art.  25,  veut  que  tout  consul  qui 
se  trouve  dans  le  cas  de  quitter  sa  place  pour 
une  cause  quelconque,  laisse  la  correspondance 
et  tous  les  autres  papiers  concernant  le  service 
dont  il  étoit  chargé  à. son  remplaçant  ou  suc¬ 
cesseur,  sur  un  inventaire  dont  il  doit  être 
fait  trois  copies ,  l’une  desquelles  est  envoyée 
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au  ministre  ^  Fautre  est  gardée  par  rofficiep 
remplace ,  pour  lui  servir  de  décharge ,  et  la 
troisième  est  jointe  aux  papiers  du  consulat. 

Si  le  consul  s’absentoit  avant  l’arrivée  de  son 
remplaçant ,  l’art.  3t6  veut  qu’il  laisse  les  papiers 
dont  il  étoit  chargé,  avec  leur  inventaire,  à 
l’élève  vice-consul  près  de  lui ,  ou  à  défaut ,  qu’il 
les  dépose  avec  l’inventaire  à  la  chancellerie, 
pour  être  remis  a  son  successeur. 

En  cas  de  mort  d’un  consul ,  il  doit  être  fait 
par  le  chancelier  un  inventaire  des  papiers  du 
consulat ,  en  présence  de  l’élève  vice-consul  et 
des  députés  de  la  nation ,  pour  cire  lesdits. 
papiers  remis  à  cet  élève,  et  s’il  n’y  en  a  pas,  ils 
sont,  conformément  à  l’art.  28,  déposés  à  la 
chancellerie  et  remis  ensuite  à  celui  qui  viendra 
exercer  les  fondions  de  consul.  L’élève  vice- 

consul  est  tenu  d’informer  de  cet  événement  le 

# 

plus  ancien  vice-consul  du  département,  pour 
qu’il  vienne  remplir  V intérim ^  et  en  attendant, 
^  il  est  chargé  des  afl’aires  du  consulat,  et  meme 
l’art.  27  veut  que ,  dans  le  cas  où  il  n’y  auroit 
dans  le  département  aucun  vice-consul ,  cet 
élève  reste  chargé  des  affaires  jusqu’à  l’arrivée 
des  ordres  de  Sa  Majesté. 

« 

Section  II, 

De  la  Nomination  et  Installation  des  Consuls, 
i44^*.  Les  consuls,  vices-consuls  et  élèves 
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vicc-consuls  soûl  nommes  par  le  Roi.  Goufor- 
memeut  à  Tari.  2  du  titre  i,"  de  rordonuance 
précitée ,  les  consuls  généraux  sont  pris  parmi  les 
consuls;  les  consuls  parmi  les  vice-consuls,  et  les 
vice-cüiisùls  parmi  les  élèves  vice-consuls*;  les 
règles  et  conditions  de  Téligibilité  sont  expli¬ 
quées  dans  les  art.  3i  et  suivans  de  cette  ordon¬ 
nance  L'objet  de  cet  ordre  est  d^exciter  l’ému- 
lat  ion,  pour  qu’on  ne  puisse  parvenir  aux  con- 
,  sulats  les  plus  importans  qu’aprcs  avoir  acquis 
les  connoissances  nécessaires  cl  pour  qu’il  ne 
soit  employé  que  des  sujets  éprouvés;  il  a  voit 
été  abandonné  pendant  la  révolution ,  l’art.  5 
de  l’ordonnance  du  Roi,  du  i5  décembre  i8i5, 
l’a  remis  en  vigueur. 

Eu  général,  un  consul  doit  être  sujet  du 
prince  qui  le  constitue;  il  est  rare  qu’un  sou¬ 
verain  accorde  ce  titre  à  un  étranger.  Celte 
règle  ne  s’étend  pas  aux  simples  agens  tle  com¬ 
merce  établis  dans  les  ports  de  peu  d’iiupor- 
.  tance,  ils  sont  souvent  choisis  parmi  les  babi- 
tans  du  pays,  ou  parmi  les  sujets  d’une  puis¬ 
sance  alliée. 

La  nomination  d’un  consul  est  notifiée  au  sou¬ 
verain  chez  lequel  ce  fouet iounaire  doit  ré¬ 
sider,  suivant  les  formes  ciélcrmiiiées  p.ar  le 
traite  qui  en  autorise  l’établissement,  ou  celles 
que  1  usage  a  introduites,  pour  obtenir  de  ce 
souverain  des  lettres  (Texequatur ,  qui  recon- 
noiÿsent  son  caractère  et  l’autorisent  à  exercer 
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ses  fonctions.  Dans  les  Échelles  du  Levant,  le 
secretairc-d’état  ministre  des  affaires  étrangères , 
doit  prévenir  de  la  nomination  du  consul  ram- 
bassadeur  du  Roi  à  la  Porte;  cet  ambassadeur 
obtient  pour  le  consul  V exequatur  qu’on  nomme 
Barat. 

Ce  préalable  rempli  ,  le  consul  doit  faire 
publier  dans  une  assemblée  des  commerçans  de 
sa  nation,  et  enregistrer  a  la  chancellerie  du 
consulat ,  ses  provisions  ainsi  que  les  "actes  y 
relatifs  qui  ont  dû  être  faits  en  France,  et 
remplir  les  autres  formalités  que  les,  art.  5  et  6 
du  titre  i.«''  de  l’ordonnance  du  3  mars  1781  et 
ses  instructions  prescrivent ,  ou  que  l’usage  a 
établies.  Ces  formalités  sont  nécessaires  pour 
que  les  Français  qui  résident  dans  l’étendue 
du  consulat  soient  réputés  instruits  de  la  nomi¬ 
nation-,  et  tenus  de  rcconnoître  l’autorité  du 
nouveau  consul. 


Section  III. 


I  « 

Des  divers  Officiers  attachés  aux  Consulats. 


l44^*  existe  auprès  de  chaque  consulat  ini 
fonctionnaire  nommé  par  le  Roi,  qui,  sous  le 
I  nom  de  chancelier,  remplit  les  lonctions  de 


secrétaire  en  matière  politique  ou  administra- 


(  llve,  de  conservateur  des  archives,  lois ,  onion- 

*  f  ■ 

Il  nances  et  autres  actes  de  1  autorité ,  et  lorsque  le 


Tome  ly. 
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consul  exerce  les  fondions  judiciaires,  celles  de  « 
greffier,  et  meme  d’imisslcr  pour  les  assigna¬ 
tions  qu’il  y  a  lieu  de  donner. 

Le  chancelier  exerce  encore  les  fondions  de 
notaire  pour  la  rédaction  des  conventions  que 
les  individus  de  sa  nation  veulent  passer  en 
forme  aiithenliquc.  L’art.  3r  de  rordonnance  : 
du  24  mai  1728,  défend  meme  aux  Français  de  ; 
passer  aucun  acte  par-devant  les  notaires  publics 
des  lieux,  à  peine  de  nullité. 

Les  actes  de  l’une  et  faiilre  fonction  qu’il 
fait,  ont  la  meme  force  en  France  que  ceux  des 
notaires  et  greffiers  du  royaume. 

C’est  également  à  la  chancellerie  que  se  font 
les  dépôts  des  actes  de  naissance  et  décès  sur-  • 
venus  ou  des  testamens  rédigés  pendant  la  tra¬ 
versée  d’un  navire  cjui  aborde  un  pays  étranger,  , 
dans  les  cas  expliqués,  n.f>45. 

Il  doit  au  surplus  se  conformer  aux  usages  de  x 
sa  chancellerie  et  aux  règles  prescrites  par  les  f 
lois  françaises.  _ 

Le  chancelier  est  tenu  d’écrire  sur  son  rc-  ■ 
gistre  les  délibérations  cl  les  actes  du  consulat;  I 
d’y  rédiger  suivant  leur  date  ,  les  contrats  à  la  1 
grosse,  les  polices  d’assurance  et  autres  contrats  e 
qu’il  reçoit,  ensemble  les  connoisseniens  et' tous  8 
autres  actes  déposés  entre  ses  mains  ,  sans  eu'  t 
faire  de  minutes  séparées  ;  c’est  une  précaution  i. 
sagement  prise  pour  la  sûreté  publique  ,  en  ce  ^ 
qu’elle  prévient  la  suppression,  la  supposition  t 
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OU  l’antidate,  qui  pourroit  sans  cela  être  faite 
de  ces  actes,  au  préjudice  des  parties  inté¬ 
ressées. 

I  Ce  meme  officier  reçoit  aussi  les  dépôts 
tl’efl'ets ,  valeur  ou  titres  que  le  consul  est 
dans  le  cas  d’ordonner  au  cours  de  ses  opé¬ 
rations  administratives  ou  judiciaires. 

|f  Pour  assurer  l’ordre  dans  l’exercice  de  ces 
diverses  attributions  ,  l’art,  1 1  ^  du  titre  i  .«r  de 
■  rordonnance  du  3  mai  1781  porte,  qu’il  y  aura 
cinq  ref^istres  cotés  et  paraphés  à  chaque  feuille 
par  l’ambassadeur,  le  consul  ou  vice-consul.  Le 
premier  est  destiné  à  écrire  tous  les  actes,  obll* 
gâtions  et  contrats,  ainsi  qu’il  vient  d’élre  dit; 
j  dans  le  second,  sont  inscrits  les  proces-verbaux 
I  d’assemblées  et  les  délibérations  de  la  nation  ; 
b  dans  le  troisième,  toutes  les  ordonnances  du 
«  Roi,  les  décisions  ministérielles  et  celles  des 
^  -consuls  ou  vice-consuls ,  dont  la  publication  et 
I  l’enregistrement  doivent  être  faits  conformé- 
I  ment  à  l’art,  g  du  titre  1.**  de  l’ordonnance  du 
^  3  mars  1781  ;  le  quatrième  est  destiné  à  inscrire 
I  tous  les  dépôts  faits  à  la  chancellerie,  et  le  cin- 
fe  quième,  a  transcrire  tous  les  manifestes  d’entrée 
r  et  de  sortie  des  marchandises  et  autres  objets 
[  importés  ou  exportés. 

■  Les  règles  sur  la  nomination  et  les  qualités 
I  requises  pour  être  pourvu  aux  fondions  <le 
P  chancelier,  celles  qui  concernent  les  droits  et  les 
P  obligations  de  cet  agent,  sont  déterminées  par 

I  10* 
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les  art,  iG  et  sulvaus  du  litre  IX  du  livre  T.®*'  de 
rordounauce  de  iG8i  ,  et  par  Tedlt  de  1720. 
Lorsqu’il  11  y  en  a  pas  de  nommé ^  le  consul 
peut  commettre  à  l’exercico  de  la  cluincellerie 
une  personne  capable,  lui  faire  prêter  serment 
et  lui  cou  lier  la  f:;arde  du  sceau  et  le  droit  de 
sceller  les  actes  consulaires,  ainsi  que  de  rem¬ 
plir  les  fonctions  de  notaire,  greffier  et  huissier 

du  consulat. 

■ 

1447*  nécessité  de  faire  des  traductions, 
dont  il  faut  que  la  vérité  et  l’exactitude  soient 
attestées  par  un  fon  ctiounairc  assermenté ,  donne 
lieu  à  la  nomination  d’interprètes  attachés  aux 
consuls.  C’est  principalement  dans  le  Levant 
que  cette  nécessité  est  plus  grande  j  l’ordon- 
nance  du  3  mars  1781  ,  dans  les  art.  7G  et  suiv., 
dcuinc  des  règles  sur  leur  nominal  ion  et  leurs 
ohligatious.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer 
dans  ces  détails  purement  adminislralifs  ;  il  en 
est  de  même  d’un  grand  nombre  de  disposi¬ 
tions  de  rordoniiance  qui  vient  d’être  citée , 
dont  le  développement  se  trouve  dans  l’inslruc- 
lion  du  G  mai  1781 . 


Section  IV. 

Da  Caractère  politique  et  des  Privilèges  des 

Consuls. 

I 

1448.  Le  souverain  qui  reçoit  un  consul  dans 
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ses  états  s’engage  tacilemeiit,  par  cela  meme ,  à 
lui  donner  toute  la  liberté  et  toute  la  sûreté 
nécessaires  pour  remplir  convenablement  les 
fonctions  dont  il  consent  qu’il  ait  l’exercice  j  on 
ne  peut  pas  dire  cependant  que  le  consul  repré¬ 
sente  sa  nation  ,  comme  un  ambassadeur  ^  un 
ministre  envoyé  par  un  souverain  auprès  d’un  • 
autre  souverain.  La  mission  du  consul  est  trop 
bornée  pour  lui  attribuer  ce  caractère,  et  par 
conséquent  pour  lui  procurer  l’inviolabilité  et 
l’indépendance  absolue  dont  jouissent  les  mi¬ 
nistres  publics  :  il  ne  jouit  pas  meme  dans  le 
pays  où  il  est  investi  par  un  accord  entre  le  sou¬ 
verain  qui  l’a  nommé  et  celui  chez  qui  il  exerce 
ses  fonctions  ,  du  droit  de  juger  les  contes¬ 
tations  entre  personnes  de  sa  nation  ;  sa  fonction 
n’est  pas  de  représenter  sou  souverain  ,  mais  de 
remplir  une  délégation  spéciale,  qui  n’exige  pas 
cette  inviolabilité  dont  les  ministres  publics 
jouissent,  avec  juste  raison  ,  dans,  tout  pays 
policé. 

Ainsi  les  privilèges  des' consuls,  tant  pour  les 
actions  que  les  particuliers  peuvent  intenter 
conlr’eux,  que  pour  les  cas  dans  lesquels  ils 
seroient  prévenus  d’avoir  troublé  l’ordre  public 
ou  commis  tout  autre  délit,  dépendent  des 
traités  faits  entre  les  étals  respectifs ,  ou  de  l’u¬ 
sage  auquel  il  n’a  pas  été  dérogé  par  des  traités 
particuliers.  Ils  sont  beaucoup  moins  étendus 
dans  les  états  chrétiens  que  dans  les  pays  malin- 
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iiietans.  Dans  ces  derniers,  les  consuls  ont  le 
privilège  de  ne  pa}  er  aucune  taxe  ni  intpôt , 
de  ne  pouvoir  être  emprisonnés  pour  quelque 
cause  que  ce  soit ,  saut’  à  demander  justice 
contr’eux  à  la  Porte. 

IMais  si  c’éloit  un  Français  qui  eût  une  de¬ 
mande  à  former  contre  le  consul  ou  vice-consul 
de  sa  nation  en  pays  étranger,  il  ne  pourroit  le 
poursuivre  que  devant  le  tribunal  de  son  domi¬ 
cile  en  France.  Les  tribunaux  du  lieu  ne  seroient 
pas  néanmoins  incompétens,  comme  ils  le  sont  à 
régard  des  ambassadeurs  ;  ils  ne  devroient  ad¬ 
mettre  le  déclinatoire  qu’autanl  que  des  traités 
leur  inter diroient  la  connoissance  de  celle  con¬ 
testation  ,  ainsi  qu’il  est  réglé  par  les  capitu¬ 
lations  de  la  France  avec  l’empire  Ottoman. 

Quant  aux  chanceliers  et  autres  agens  du 
consulat ,  ils  doivent  être  traduits  devant  le 
consul  comme  toutes  autres  personnes  de  leur 
nation. 


CHAPITRE  IL 

De  la  Juridiction  des  Consuls, 

'449*  l^  ons  avons  vu  que  les  consuls  avoient 

çlé  institués ,  entr’aulres  objets ,  pour  rendre 
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la  justice  aux  sujets  du  souverain  qui  les  avoit 
nommés.  Mais  ce  droit  iv étant,  par  sa  nature, 
susceptible  d’étre  exercé  qu’en  pays  étranger, 
la  nécessité  de  coordonner  cet  exercice  aux 
droits  de  juridiction  que  chaque  souverain  a 
dans  ses  états ,  oblige  à  considérer  cette  auto- 
rite  des  consuls ,  sous  deux  rapports  ;  ce  qu’elle 
est  en  ellc-méme ,  c’est-a-dire ,  dans  les  droits 
du  consul  à  l’égard  des  sujets  de  son  souverain , 
qui  se  trouvent  dans  le  territoire  étranger  où 
ce  consul  est  établi  j  et  ce  qu’elle  peut  être 
relativement  aux  droits  du  souverain  dans  le 
territoire  duquel  réside  ce  consul. 

Sous  le  premier  rapport ,  le  pouvoir  du 
consul  a  l’efiet  d’obliger  les  personnes  de  sa 
nation  à  reconnoître  sa  juridiction ,  à  se  sou- 
mettre  à  ses  décisions  ,  parce  qu’ils  doivent 
obéir  à  leur  souverain,  qui  leur  a  donné  ce 
consul  pour  juge ,  avec  délense  d’en  reconnoître 
d’autre.  Sous  le  second  rapport ,  la  juridiction 
du  consul  n’a ,  ce  qu’on  appelle  exercice  exté¬ 
rieur  emportant  contrainte ,  que  suivant  les  con¬ 
ventions  faites  avec  le  souverain  du  lieu,  qui 
a  droit  d’empéclier  dans  ses  états  tout  exercice 
de  juridiction  étrangère. 

Ce  sera  l’objet  de  deux  premières  sections. 
Dans  la  troisième  nous  donnerons  une  idée  de 
la  procédure  qui  s’observe  devant  les  Consuls 
franrais. 
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Section 


PREMIÈRE. 


De  la  Juridiction  du  Consul  à  Vegard  des 

personnes  de  sa  nation. 

1 4^0.  Tout  Gouvernement  a,  sur  ses  sujets, 
voyageant  ou  même  résidant  en  pays  étranger, 
des  droits  (|u*il  ne  perd  que  lorsqu'ils  abdiquent 
leur  |)atrie;  jusque  là  ils  sont  présumés  con¬ 
server  ce  qu’on  nomme  Vesprit  de  retour  j 
Civ.  17.  toujours  supposé  quand  rélablissemeiit  est 
commercial,  et  continuent  d’appartenir  à  leur 
patrie. 

C’est  précisément  à  cause  de  cette  obéis¬ 
sance  du  sujet ,  que  le  Gouvernement  lui  doit 
à  son  tour  protection,  et  nous  avons  dit, 
11,  109,  que  rétablissement  des  consulats  étoit 
un  moyen  d’acquitter  celte  dette. 

Puisque  le  Gouvernement  conserve  sa  puis¬ 
sance  sur  ses  sujets  en  pays  étranger,  il  peut 
leur  imposer  les  obligations  qu’il  juge  à  propos. 
Le  sujet, ne  peut  en  général  s’y  soustraire  qu’en 
abdiquant  sa  patrie  :  la  sagesse  du  Gouverne¬ 
ment  consiste,  dans  ce  cas,  à  coordonner  ce 
({u’il  exige  avec  la  position  de  ses  sujets  ,  et  à 
ne  pas  les  exposer  au  danger  de  ne  pouvoir 
lui  obéir  qu’eu  contrevenant  aux  lois  de  police 
cl  d’ordre  public  des  pays  qu’ils  habitent. 

Les  lois  sur  l’état  et  la  capacité  régissent 
Civ.  3.  les  Français  même  résidens  en  pays  élianger. 


t 


Delà  Juridiction  des  Consuls.  Sect.  I.  l53 

Le  Roi,  dans  sa  sollicitude,  a  supposé  cpi’ils  se 
reportoient  dans  les  conventions  qu’ils  avoient 
occasion  d’y  faire  entre  eux ,  aux  lois  ou  usages 
de  leur  patrie,  plutôt  qu’à  ceux  du  pays  qu’ils 
habitent  temporairement  j  qu’ayant  usé  de  la 
langue  maternelle  pour  stipuler ,  Tusage  ou  la 
connaissance  de  cette  langue  devenoit  néces¬ 
saire  dans  la  discussion  des  dilTicultés  résultant 
de  celle  stipulation.  11  a  sur-tout  envisagé  com¬ 
bien  éloit  grande  la  force  de  riiabitude,  com¬ 
bien  Üamour  de  la  patrie  est  mieux  conservé 
dans  le  coeur  de  ceux  qui  en  relrouvoient 
les  formes  et  les  institutions  en  pays  étrangers; 
il  a  donc  attribué  à  ses  consuls  le  droit  de 
juger  toutes  contestations  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  entre  les  Français  commerçans , 
navigateurs  et  autres,  dans  l’étendue  de  leurs 

m 

consulats;  il  a  imposé  à  ceux-ci  l’obligation 
de  ne  porter  leurs  causes  devant  aucune  autre 
autorité  étrangère. 

L’article  second  de  l’édit  du  mois  de  juin 
1778,  porte,  qu’aucun  Français  voyageant, 
soit  par  terre ,  soit  par  mer ,  ou  faisant  le  com¬ 
merce  en  pays  étranger,  ne  pourra  traduire, 
pour  quelques  causes  que  ce  soit , .  d’autres 
Français  devant  les  juges  ou  autres  ofliciers 
des  puissances  élmngères,  à  peine  de  i5oo  fr. 
d’amende,  applicable,  savoir  :  pour  les  échelles 
du  levant  ét  de  Barbarie,  à  la  chambre  do 
commerce  de  Marseille  ;  et  pour  les  autres 
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consulats,  aux  chambres  de  commerce  les  plus 
proches  du  pays  où  les  contraventions  auront 
etc  commises.  Ces  condamnations ^  qui  em¬ 
portent  contrainte  par  corps ,  sont  prononcées 
à  la  diligence  des  procureurs  géne'raux  prés  les 
cours  où  ressortissent  les  appels  des  sentences 
des  consuls  devant  lesquels  lesdils  contreve- 
nans  eussent  dû  se  pourvoir. 

L’ar  licle  3  de  cet  édit  charge  les  consuls 
de  constater  les  contraventions  au  droit  de 
leur  juridiction  ,  par  des  procès-verbaux  ou 
informations  auxquelles  il  est  procédé  en  pré¬ 
sence  des  conlrevenans  ou  iceux  dûment  ap¬ 
pelés  ,  et  d'adresser  le  tout  au  secrélaire-d’élat 
dans  le  département  duquel  ’il  est  placé,  pour 
qu’il  le  fasse  passer  aux  procureurs  généraux, 
chacun  dans  leur  ressort.  Ce  ministre  doit, 
en  outre,  rendre  compte  à  Sa  iVlajesté,  des 
actes  d’insubordination  et  de  désobéissance 
qui  scroient  ainsi  commis  contre  iaulorilé 
par  elle  confiée  aux  consuls  ,  afin  d’y  être 
pourvu. 


,  Ces  dispositions  de  la  législation  fran¬ 
çaise,  sont  la  conséquence  du  principe  général 
qu’un  Etat  peut  commander  à  scs  sujets  résidant 
en  pays  étranger,  et  qu’assurer,  par  les  moyens 

fl  fl 

qi'  d  juge  convenables,  l’exécution  de  ce  com¬ 
mandement  ,  ce  n’est  point  excéder  les  limites 
que  la  sagesse  et  la  raison  apportent  naturel 
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leraent  à  l’exercice  de  la  souveraineté.  C’est  à 
cette  condition  que  le  Français  est  réputé  avoir 
m  obtenu  la  permission  d’aller  en  pa^s  étranfjer; 

*  c’est  à  cette  condition  qu’il  jouit  du  droit 

*  d’invoquer  l’aveu  et  la  protection  de  la  France 
f  dans  le  lieu  qu’il  habite  :  le  Roi  est  seul  juge 
f  de  ce  qu’exige  l’intérêt  public  dont  il  est  le 

protecteur. 

Cependant ,  comme  le  but  qu’on  se  propose 
en  obtenant  une  condamnation  est  d’avoir  des 
moyens  de  contraindre  le  condamné  à  s’y  con¬ 
former  ,  dès  que  l’Etat  n’assure  point  à  ses 
sujets  ,  dans  des  lieux  où  ils  en  ont  besoin , 
la  jouissance  d’un  droit  aussi  essentiel  ,  il  ne 
semble  pas  juste  qu’il  les  punisse  pour  avoir  eu 
recours  a  la  juridiction  locale  qui  leur  olTroit 
seule  ces  avantages.  Ainsi,  un  Français  qui 
auroit  intérêt  à  obtenir  quelque  condamnation 
de  nature  a  être  exécutée  en  pays  étranger, 
n’encourroit  pas  les  peines  prononcées  ci- 
dessus,  pour  avoir  traduit  un  autre  Français 
devant  les  juges  du  lieu ,  si  les  traités  n^accor- 
doient  pas  au  consul  de  France  le  droit  de 
juger,  et  n’assuroient  pas  a  celui  qui  auroit 
obtenu  condamnation  devant  ce  magistrat,  une 
voie  quelconque  pour  la  faire  exécuter. 

Les  droits  de  la  souveraineté  sont  suffisam¬ 
ment  garantis  dans  ce  cas  par  le  principe 
général ,  qui  ne  permettra  pas  que  le  jugement, 
ainsi  obtenu  d’un  juge  étranger,  ait  effet  en 


« 
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France.  Mais  le  Français  poursuivant  ne  méri¬ 
tera  aucun  reproche  ,  parce  rpic  son  souverain 
ii’a  pu  vouloir  que  j)Our  être  paye  d^un  debi¬ 
teur  qui  l'ésidc  et  dont  la  fortune  mobilière  est 
en  pays  etranger  j  il  lût  réduit  à  ne  l’assigner 
que  (levant  le  consul ,  dont  le  jugement  ne  pro- 
duiroit  aucun  eflét  dans  ce  pays. 

Cependant,  mémo  dans  ce  cas,  il  n’est  pas 
toujours  inutile  au  Français  demandeur  de  tra¬ 
duire  son  adversaire  devant  le  consul.  Si  jamais 
il  vouloit  exercer  (juclque  droit  contre  le  défen¬ 
deur  en  F'rance  ,  le  jugement  du  consul,  qiioi- 
•quesans  force  en  pays  étranger,  scroil  exécutoire 
comme  celui  de  tout  autre  tribunal  français, 
taudis  t|iic  le  jugement  étranger  n’cmpéclieroit 
pas  ,  il  moins  de  conventions  politiiiucs  con¬ 
traires  ,  (lue  la  cause  ne  dût  être  de  nouveau 
jugée  en  France. 

Eu  vain  diroit-on  dans  ce  cas,  qu’il  est  contre 
le  droit  qu’une  meme  cause  soit  jugée  doux  fois 
dans  deux  tribunaux  difTéreus,  outre  les  memes 
parties  et  pour  le  même  objet.  Cela  est  vrai  en 
géuéral ,  mais  ici  rcxccjitiün  est  coinmandée  par 
la  nature  des  choses.  Le  Français  qui  ne  trouve 
la  personne  et  les  meubles  de  son  débiteur  qu’en 
pays  étranger,  ne  peut  faire  autrement,  pour 
être  payé ,  que  de  s’adresser  aux  tribunaux  de 
ce  pays  ,  puisque  le  consul  de  sa  nation  ne  peut 
pas  lui  procurer  cet  avantage. 

Celte  théorie  nous  semble  à  la  fois  simple 
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et  susceptible  d’offrir  la  solution  de  toutes  les 
questions. 

Dès  que  le  Roi  de  France  a  pris  des  mesures 
pour  que  ses  consuls  jouissent  dans  un  pays 
d’une  libre  et  facile  juridiction  sur  ses  sujets, 
et  que  leurs  jugemens  soient  ou  puissent  devenir 
exécutoires ,  aucune  raison  ne  s’oppose  à  ce 
qu’il  prononce  des  peines  contre  ceux  qui  Ira- 
duiroient  leurs  concitoyens  devant  des  juges 
étrangers  ^  les  peines  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut ,  sont  donc  justement  applicables. 

Lorsqu’il  n’a  pas  stipulé  ce  droit  pour  ses 
consuls,  ce  souverain  ne  peut  punir  ses  sujets 
d’obtenir  en- pays  étranger  des  jugemens  des¬ 
tinés  à  y  recevoir  exécution.  Mais  si  jamais  il  est 
nécessaire  de  poursuivre  le  défendeur  en  Franco, 
il  peut  imposer  aux  tribunaux  l’obligation  d’exi¬ 
ger  avant  tout  que  le  droit  prétendu  ait  été 
reconnu  par  jugement  de  son  consul ,  et  meme 
il  peut  punir  le  demandeur  qui,  au  lieu  de  se  con¬ 
former  à  cette  loi,  viendroit  en  France  réclamer 
l’exécution  d’un  jugement  étranger ,  où  le  défen- 
V  deur  qui ,  assigné  par  son  concitoyen ,  auroit 
refusé  de  comparoitre  devant  le  consul. 


»  f 


Section  II 


De  la  Juridiction  du  Consul  dans  ses 'rap¬ 
ports  avec  riütat  étranger  où  il  réside, 

•» 

1452.  Le  droit  de  contraindre,  par  l’emploi 
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Pr.  lo'ii. 


« 


de  la  force  publique  ,  à  rexécutioii  de  ses^  deci¬ 
sions,  est  une  émanation  de  la  souvcraiiiclé.  Les 
cours  et  tribunaux,  les  fonctionnaires  chï 
par  le.  souverain  d’exercer  la  juridiction  con¬ 
tentieuse  ou  volontaire ,  n’ont  ce  pouvoir  que 
par  délégation,  et  encore,  dans  les  législations 
qui  ont  le  mieux  observé  les  règles  de  l’ana¬ 
logie,  ce  n’est  pas  le  magistrat  qui  mande  ainsi 
à  la  force  publique  do  prêter  main-forte  pour 
l’exécution  de  ses  actes  ,  il  faut  que  le  titre  en 
vertu  duquel  est  faite  cette  exécution  parée ,  soit 
revêtu  d’une  formule  intitulée  du  nom  du 
prince  régnant,  dans  la(juclle  ce  souverain  or¬ 
donne  que  l’acte  sera  exécuté  par  l’emploi  de 
la  force  publique  ,  s’il  est  nécessaire.  C’est  ce 
qui  explique  par  quels  motifs  des  décisions  d’ar¬ 
bitres  ,  rendues  sous  la  foi  des  lois  qui  per- 
metteut  aux  parties  de  leur  déférer  le  jugement 
de  leurs  contestations  ,  ne  sont  point  exécu¬ 
toires,  si  un  magistrat  délégué  par  le  souverain 
n’en  a  pas  ordonné  l’exécution  ;  c’est  ce  qui  ex¬ 
plique  encore  pourquoi,  dans  un  Etat  qui  auto¬ 
rise  les  conventions  sous  signât urcs  privée.s ,  ces 
actes  ne  sont  point  exécutoires,  quebpi’avérés 
qu’ils  puissent  être;  c’est  ce  qui  explique  enfia 
par  quels  motifs  tous  les  Gouvernemciis  refusent 
de  reconnoître  une  force  exécutoire  dans  des  - 
jugemens  ou  actes  étrangers.  Si  un  souverain 
elevoit  la  prétention  que  les  actes  ou  jugemens 
dont  il  a  mandé  l’exécution  ,  la  reçussent  dans 
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un  autre  Etat ,  ce  souverain  s’arrof,^eroit  mie 
autorité  qu’il  n’a  pas  ;  ce  seroit  de  sa  part,  vou¬ 
loir  exercer  dans  ce  pays  des  actes  de  puissance 
publique. 

Ainsi ,  en  principe  général ,  Factc  exécutoire 
dans  le  pays  soumis  au  souverain  qui  en  a 
commandé  l’exécution,  ne  peut  jouir  de  la  nicme 


autorité  dans  l’étendue  d’une  autre  souverai 


ueté. 

Quelquefois  des  traités  entre  deux  puissances 
portent  que  les  actes  exécutoires  chez  Tune ,  pr. 
seront  réciproquement  exécutoires  chez  Tautrej 
mais  précisément  parce  qu’un  traité  est  néces¬ 
saire,  il  en  résulte  une  nouvelle  démonstration 
du  principe;  ce  n’est  plus  par  la  puissance  du 
souverain  qui  a  mandé  l’exécution ,  que  l’acte 
sera  exécuté  dans  l’étendue  des  Etats  de  l’autre, 
ce  sera  parce  que  celui-ci,  en  faisant  le  traité, 
a  consenti  que  le  mandement  d’exécution  donné 
par  l’autre,  fût  considéré  comme  donné  par 
lui -même;  et  quand  ses  ofFiciers  de  justice 
exécuteront  ces  actes,  c’est  à  leur  prince  qu’ils 
obéiront,  et  non  au  prince  étrauger  qui  n’a 
aucune  autorité  sur  eux. 

On  voit  par  là  que  si  un  souverain  déclaroit 
dans  ses  Etats,  par*unc  loi,  que  tous  actes  des 
juridictions  étrangères  y  recevront  l’exécntion 
parée,  les  autres  souverains,  quand  meme 
leurs  sujets  tireroient  un  grand  profit  de  cet 
avantage,  ne  commeltroient  aucune  injustice 
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en  refusant  la  réciprocité  chez  eux.  Une  con¬ 
cession  de  cette  nature  ne  peut  être  que  le  libre 
efl'et  des  conventions;  elle  ne  sauroit  être  com¬ 
mandée  par  conséipience  de  ce  qu’un  seul  a 
jugé  à  propos  de  faire  chez  lui. 

1453.  Ces  principes  généraux  peuvent  être 
modillés  par  les  diverses  conventions  qui  inter¬ 
viennent  entre  souverains  relativement  aux 
droits  et  à  la  juridiction  de  leurs  consuls  ;  et 
des  connaissances  de  fait  sont  plus  nécessaires 
encore  sur  cette  matière  que  des  théories.  Nous 
ne  devons  pas  manquer  toutefois  d’observer  que 
l’exlréme  diÜ’érence  produite  par  l’état  de  la 
civilisation ,  entre  les  pa^s  éclairés  par  le  chris¬ 
tianisme  et  les  peuples  qui' suivent  d’autres  reli¬ 
gions  ,  en  a  nécessité  et  introduit  une  grande 
dans  ce  qui  concerne  la  juridiction  des  consuls. 

Les  pouvoirs  de  ces  officiers  sont  en  général 
fort  étendus  dans  les  pays  hors  chrétienneté; 
chaque  souverain  s’y  est  procuré  une  sorte 
d’exlra-terrioralité  qui  denne  à  son  consul ,  sur 
les  individus  de  sa  nation,  même  pour  la  po¬ 
lice,  la  punition  des  délits  et  la  poursuite  dos 
crimes,  presque  les  inêincs  droits  que  le  juge 
ordinaire  auroit  sur  eux  dans  sa  patrie.  C’est 
dans  cet  esprit  que  rarticle  n  du  litre  I,"  de 
rordonnance  du  3  mars  1781  ,  spécialement 
faite  pour  les  consulats  du  Levant  et  des  côtes 
de  Barbarie  ,  porte  que  les  consuls  rendront  la 
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justice  et  y  ordonneront  de  la  police.  Ainsi 
lorsque  des  traites  contiennent  la  clause  que 
les  consuls  d’un  souverain  jouiront  des  droits, 
privilèges  qu’ils  ont  chez  les  nations  où  ils  sont 

f  droits  accordés  chez  les  nations  hors  de  la  chré- 
'  tienneté. 

Les  droits  des  consuls  entre  nations  chré¬ 
tiennes  sont  beaucoup  plus  restreints  ;  il  est 
peu  de  pays  où  leurs  jugemens  aient  l’exécution 
parée  comme  ceux  des  juges  locaux  j  quelquefois  - 
il  y  a  concurrence  j  quelquefois  encore  ces  ju¬ 
gemens  sont  susceptibles  d’unê  exécution  qui 
doit  être  demandée,  et  qui  est  accordée  avec 
ou  sans  connaissance  de  cause.  Il  est  beaucoup 
<  moins  rare  que  la  juridiction  soit  déniée  d’une 
manière  absolue ,  ou  ne  soit  que  facultative  et 
réduite  aux  seuls  cfTels  d’un  arbitrage. 

Cependant  il  est  de  droit  commun  dans  la 
cliréûenneté  ,  indépendamment  des  traités  par¬ 
ticuliers  ,  et  sans  qu’ils  soient  nécessaires  ,  <jue 
toutes  les  discussions  relatives  aux  salaires  et 
conditions  d’engagemens  des  gens  de  mer,'  et 
tous  lés  différens,  de  quelque  nature  qu’ils 
soient,  entre  les  gens  de  ré(|uipage,  ou  entre 
eux  et  leurs  capitaines,  ou  entre  les  capitaines 
de  divers  batimens  nationaux  ,  soient  terminés 
par  les  consuls.  Les  juges  des  lieux,  lorsqu’ils 
sont  saisis  de  ces  sortes  de,  demandes,  ont 
l’ait entio 11  d,e  les  renvoyer  devant  le  consul  de 
Tome  IV.  1 1 


plus  favorisés ,  cela  ne  s’entend  jamais  des 
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la  nation  dont  le  navire  porte  le  pav 
et  même,  dans  le  cas  où  il  ny  a  pas  de  consul , 
devant  les  juges  naturels,  en  prêtant  main-forte 
au  capitaine  pour  rexécution  de  ses  ordres , 
sans  en  apprécier  le  mérite.  On  va  même 
jusqu’à  tolérer  le  droit  de  répression  sur  les 
navires  ,  pour  les  délits  qui  seroieut  commis 
à  bord. 

Voici  à  cet  égard  les  principes  admis  en 
France,  tels  qu’ils  résultent  d’un  avis  du 
conscil-d’étal  du  28  octobre  1806,  approuvé 
le  20  novembre  suivant 

Un  navire  neutre  ne  peut  être  indéfiniment 
considéré  comme  lieu  neutre,  et  la  protection 
qui  lui  est  accordée  dans  les  ports  français, 
ne  sauroit  dessaisir  la  juridiction  territoriale, 
pour  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  de  l’état. 
Ainsi,  le  navire  neutre  admis  dans  un  port  de 
l’état  est,  de  plein  droit,  soumis  aux  lois  de 
police  qui  régissent  le  lieu  où  il  est  reçuj  les 
gens  de  son  équipage  sont  également  justi¬ 
ciables  des  tribunaux  du  pays,  pour  les  délits 
qu’ils  y  commellroiciit,  même  à  bord,  envers 
des  personnes  étrangères  à  l’équipage,  ainsi  que 
pour  les  conventions  civiles  qu’ils  pourroieut 
faire  avec  ell  es. 

Mais  si  la  juridiction  territoriale  est  hors  de 
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doute  sous  ce  rapport^  il  n’en  est  pas  ainsi  à 
l’ëgard  des  délits  qui  se  commettent  à  bord 
du  vaisseau  neutre  de  la  part  d’un  homme 
de  rëquipage  neutre  envers  un  autre  homme 
du  meme  équipage;  en  ce  cas,  les  droits  de  la 
puissance  neutre  doivent  être  respectés ,  comme 
s’agissant  de  la  discipline  intérieure  du  navire, 
dans  laquelle  l’autorité  locale  ne  doit  pas  s’in¬ 
gérer,  toutes  les  fois  que  son  secours  n’est  pas 
.réclamé,  ou  que  la  tranquillité  du  port  n’est 
pas  compromise. 

Les  intérêts  respectifs  des  souverains  com¬ 
mandent  ces  règles  pour  prévenir  les  mutine¬ 
ries  des  gens  de  l’équipage,  contre  leur  capi¬ 
taine  ,  leur  refus  de  continuer  le  voyage  ou  de 
retourner  sur  le  navire  au  temps  du  départ. 

On  ne  distingue  même  pas  si  les  gens  de 
l’équipage  sont  de  la  nation  du  consul  ou  d’une 
, autre  nation.  La  présomption  est  que,  s’étant 
engagés  au  service  d’un  navire ,  ils  se  sont  sou¬ 
mis  au  capitaine,  et,  par  une  suite  nécessaire, 
à  reconnoître  le  consul  de  sa  nation  pour  juger 
tout  ce  qui  aura  rapport  au  voyage  entreprisi 


•« 

i454-  La  conséquence  de  ce  qui  vient  d’être 
.dit  est  donc  qu’un  souverain  ne  peut,  de  sa 
seule  autorité ,  instituer  en  pays  étranger  ua 
tribunal  pour  rendre  des  jugemens  exécutoires, 
même  entre  ses  sujets  qui  y^résident  sans  avoir 
perdu  l’esprit  de  retour.  Ce  droit  est  un  droit 
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(le  souveraineté,  et  toute  juritliction  émane  de 
la  puissance  pubÜcjue  ;  tous  les  étals  sont  inté¬ 
ressés  à  maintenir  ces  règles,  tous  les  respectent 

ou  les  iû\’0(juent  au  besoin. 

Ce  principe  peut  toutefois  se  concilier  avec 
ce  (lue  nous  avons  dit,  n.  l45o,  du  droit  qui 
un  souverain  d’imposer  à  ses  sujets  l’obliga¬ 
tion  d’être  jugés  ,  même  en  pays  étranger , 
par  le  consul  qu'il  a  envoyé.  Ce  souverain  n’a 
pas  le  pouvoir  d’investir  ses  consuls  sans  le  con¬ 
sentement  de  celui  chez  qui  ils  doivent  résider, 
du  droit  de  rendre  des  jiigcmcns  (jni  aj  eut  l’exé¬ 
cution  parée  dans  ce  pays ,  et  c’est  tout  ce 
qu’exige  le  respect  pour  l’indépendance  res¬ 
pective  des  souverains  ;  mais  il  ne  s’ensuit  pas 
que  la  décision  de  ces  consuls  sera  nulle  en  elle- 
même,  de  manière  à  ne  produire  aucun  effet 
dans  les  Etats  du  souverain  (jui  les  a  préposés. 

Supposons  qu’en  Angleterre ,  un  Français 
demandeur  contre  un  autre  Français,  le  tra¬ 
duise  devant  le  consul  de  France  :  la  décision 
de  cet  officier  n’aura,  dans  ce  pays,  ni  le  ca¬ 
ractère  ,  ni  les  effets  d’un  jugement;  mais  elle 
les  obtiendra  en  France.  On  ne  pourra  dire  que 
le  consul  ayant  jugé  dans  un  lieu  dont  le  sou¬ 
verain  n*a  pas  consenti  qu’il  exerçât  des  fonc¬ 
tions  judiciaires,  la  juridiction  lui  manquoit; 
que  ce  prélendii  jugement  n’est  que  l’acte  d’une 
personne  privée,  nul  et  de  nul  effets  quelque 
■part  qu’on  le  produise. 
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Si  la  decision  du  consul  n’a  en  Angleterre 
aucune  aulorilc ,  c’est  que  le  gouvernement 
anglais  n’y  a  pas  consenti ,  et  qu’aucun  acte  de 
juridiction  ne  peut  être  exécuté  dans  un  pays 
sans  l’agrément  du  souverain.  Mais  par  quel 
motif  n’auroit-clle  aucune  force  en  France  ? 
JNf’esl-elIe  par  rendue  par  un  fonctionnaire  que 
le  roi  a  investi  du  pouvoir  de  rendre  la  justice, 
de  juger  entre  ses  sujets  de  telle  classe,  de  telle 
résidence  ?  Celui  qui  a  obtenu  le  jugement  ou 
celui  contre  qui  il  a  été  rendu  ,  ne  sont -ils  pas 
des  Français  ?  Le  roi  de  France  n’est  pas  maître, 
on  le  sait  bien,  de  procurer  à  ses  sujets  l’avan¬ 
tage  que  les  jugemens  de  ses  consuls  soient 
exécutoires  en  pays  étranger ,  si  les  souverains 
de  ces  pays  s’y  refusent;  mais ,  au  moins,  il  doit 

leur  accorder  cette  exécution  en  Finance.  11  ne 

♦ 

peut  tromper  la  foi  de  ceux  qui  lui  rendent 
obéissance;  il  ne  peut,  après  avoir  imposé  à  ses 
sujets  l’obligation  de  former  leurs  demandes 
devant  ses  consuls  ,  refuser  à  leurs  jugemens 
l’effet  qu’obtiennent  ceux  de  ses  autres  tribu¬ 
naux  dans  ses  États. 

Section  III. 

De  la  Procédure  devant  le  Consul. 

1455,  ‘Lorsqu’une  contestation  est  portée 
devant  le  consul,  d’après  les  principes  et  les 
règles  qui  viennent  d’étre  exposés,  ce  fonction- 
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naire  ou  celui  qui  le  remplace,  suivant  ce  qui  11^ 
a  été  (lit  ci-dessus  ,  statue  ,  assisté  de  deux  If 
Français  clioisis  parmi  les  plus  notables  rési-  |  li 
dant  dans  rélcnduc  du  consulat ,  af^és  de  a5  ans  ;  f 
CCS  notables  ont  voix  délibérative,  à  TelTet  de  | 
quoi  ils  prêtent ,  la  première  fois  qu’ils  sont 
appelés,  le  serment  exigé  des  juges  ,  conformé¬ 
ment  à  l’arlicle  G  de  ledit  du  mois  de  juin  1778.  j 

''  j  • 

Néanmoins,  le  consul  peut  rendre  seul  toutes 
sentences  dans  les  échelles  où  il  est  impossible 
de  se  procurer  des  notables ,  à  la  charge  par  lui 
de  faire  mention  de  cette  impossibilité. 

Comme  il  n’existe  pas  de  consul  à  Constan¬ 
tinople,  les  fonctions  judiciaires  y  sont  remplies 
par  trois  notables  de  la  nation,  nommés  com¬ 
missaires  d’ofiiee  par  l’anibassadeur  de  France. 

Ij’acle  de  nomination  indicjue  celui  d’entre  eux 
qui  remplira  les  fonctions  de  consul,  à  reflet 
de  rendre  les  ordonnances  sur  requêtes  ou 
autres  actes  d’instruction  dont  nous  allons 


parler.  La  procédure  que  nous  allons  tracer  est 
réglée  par  Tédit  du  mois  de  juin  1778. 


14^6,  La  demande  est  introduite  par  iino 
requête  que  la  partie  présente  elle-même  ou  par 
un  fondé  de  pouvoir  ;  elle  peut  aussi  sc  borner  à 
faire  à  la  chancellerie  une  déclaration  circons-  ' 

H  .] 

tanciée  de  raflaire  et  de  ses  conclusions,  dont  j,j 
il  lui  doit  être  délivré  ex 
lieu  de  requête. 


pédilion  pour  tcuif 
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Sur  celte  requête  ou  déclaration  ,  le  consul 
ordonne  que  les  parties  coinparoîlrant  en  per¬ 
sonne  aux  lieu,  jour  et  heure  qu’il  jugea 
propos  d’indiquer,  suivant  l’éloignement  et  les 
circonstances  j  il  peut  mcrae  ordonner  que  les 
parties  comparoîtront  d’heure  à  autre,  dans 
les  cas  qui  lui  semblent  requérir  célérité  j  et 
sa  décision  est  exécutée  dans  tous  les  cas,  no¬ 
nobstant  opposition  ou  appel,  comme  on  l’a 
vu,  n.  13G7. 

La  requête  ou  déclaration  est  signifiée  par  le 
chancelier  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions, 
avec  les  pièces  au  soutien  de  la  demande  •  néan¬ 
moins,  si  elles  sont  trop  longues,  la  partie  peut 
les  déposer  à  la  chancellerie  en  sommant  le 
défendeur  d’en  prendre  communication.  Celte 
signification  contient,  en  outre,  assignation  a 
comparoître  devant  le  consul,  aux  lieu,  jour 
et  heure  indiqués  par  son  ordonnance. 

Cette  signification  et  assignation  doit  être 
faite  en  parlant  à  la  personne  du  défendeur, 
ou  a  son  domicile,  s’il  en  a  un  connu  dans  le 
consulat,  et  par  alTiche  dans  la  chancellerie  du 
consulat,  pour  ceux  qui  n’ont  pas  de  domicile, 
qui  SC  sont  absentés  ou  ne  peuvent  être  ren¬ 
contrés'  il  doit  être  fait  mention,  dans  l’ori¬ 
ginal  et  dans  la  copie,  du  nom  du  défendeur, 
de  la  personne  à  laquelle  la  signification  a  été 
laissée,  ou  de  l’afliche  qui  en  a  été  faite ^  l’ori- 
giual  et  la  copie  sont  signés  de  l’officier  faisant 
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fonction  de  chancelier.  I!  n’cst  pas  besoin  d’ob¬ 
server  d’autres  formalites  ,  mais  elles  sont  pres¬ 
crites  à  peine  de  nullité. 

Quant  aux  navigateurs  et  passagers  qui 
n’ont  d’autre  tlcincurc  que  leur  navire ,  on 
doit  suivre  à  leur  égard  les  règles  <|ue  nous 
avons  données,  n.  i3(iG. 

i/|5y.  Les  parties  doivent  se  présenter  en 
personne  devant  le  consul j  elles  peuvent,  en 
cas  de  maladie ,  d’absence  ou  autres  empéche- 
meiis,  déposer  ou  faire  déposer  à  la  chancellerie 
des  mémoires  signés  d’elles ,  contenant  leurs 
demandes  et  défenses,  avec  jonction  de  leurs 
pièces*  elles  peuvent  aussi  constituer  un  man¬ 
dataire  par  procuration  ou  déclaration  spéciale 
déposée  à  la  chancellerie. 

Sur  ces  comparutions,  mémoires,  pièces 
ou  déclarations,  le  consul,  doit  rendre  sur-le- 
’chanip  une  sentence  définitive ,  si  la  cause  lui 
paroît  sufrisaiurnent  instruite» 

Lorsqu’il  juge  nécessaire  d’entendre  l’iinc  des 
parties,  ayant  quelqu’cmpéchement  légitime 
de  SC  présenter  en  personne,  le  consul  com¬ 
met  l’un  des  ofGciers  du  consulat  ou  des  notables 

/T 

de  la  nation,  qui  doit  interroger  cette  partie 
sur  les  faits  susceptibles  d’éclaircissemens  ■  le 
chancelior,  ou  l’ofTicier  qui  en  fait  fonction, 
l’a-ssiste  et  rédige  l’interrogatoire. 

S’il  y  a  lieu  de  faire  descente  sur  les  Leux  on 


« 


Ji 


2?e  la  Procédure  devant  le  Consul.  iGjj 

à  Lord  d’un  navire,  le  consul  peut  ordonner 
qu’il  s’y  transportera  en  personne,  ou  nommer 
à  cet  effet  un  commissaire ,  et  l’on  observe  les 
formes  indiquées,  n.  iSyS,  pour  de  semblables 
operations  devant  les  tribunaux  de  commerce. 

Lorsqu’il  s’agit  seulement  de  connoître  la  va¬ 
leur,  l’état  ou  le  dépérissement  de  quelques 
efl’els  ou  marchandises,  le  consul  peut  se  borner 
à  nommer  d’office,  parmi  les  Français  qui  se 
trouvent  dans  son  consulat,  des  experts  qui, 
après  avoir  prêté  le  serment  requis ,  procèdent 
en  présence  des  parties,  ou  elles  dûment  ap¬ 
pelées  ,  aux  visites  et  estimations  ordonnées  ; 
leur  procès-verbal  doit  être  déposé  à  la  chan¬ 
cellerie,  pour  en  être  délivré,  aux  parties,  des 
expéditions  sur  lesquelles  elles  peuvent  fournir 
leurs  observations.  Il  n’est  pas  nécessaire  de 
faire  signifier  ces  procès-verbaux  ,  pour  que 
le  consul  rende  son  jugement.' 

i458.  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits 
dans  quelques  cas  où  la  preuve  testimoniale 
est  admissible  ,  elles  doivent  noniiner  sur-le- 
cliamp  leurs  témoins ,  et  le  consul  ordonne 
qu’ils  soient  assignés  à  coraparoîlre  devant  lui, 
aux  jours  et  heures  indiqués  par  la  même 
sentence  ou  ordonnance. 

Les  Français  indiqués  pour  témoins  doivent 
être  assignés  par  le  chancelier  du  consulat,  en 
vertu  de  la  sentence  et  de  l’ordonnance  du  consul. 
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Quant  aux  aux  étrangers^  le  consul  doit  faire, 
vis-à-vis  de  leurs  consuls,  les  rcquisitions  d’u¬ 
sage,  pour  obtenir  Tordre  de  les  faire  compa- 
roUrc  ou  les  entendre ,  suivant  les  formes  con¬ 
venues  ;  et  en  ce  qui  loucbe  les  sujets  des 
puissances  dans  lesquelles  les  consulats  sont 
établis,  il  doit  se  conformer,  pour  les  favro 
coniparoUrc  ou  du  moins  pour  obtenir  leur 
déclaration,  aux  capitulations  et  usages  observés 
dans  les  dilTérens  lieux.  Ces  règles  et  usages 
sont  arbitraires  ,  parce  qudls  sont  toujours 
subordonnés  au  principe  que  le  consul,  (juclqiie 
soit  iTailleurs  le  droit  qui  lui  a  été  concédé  sur 
les  individus  de  sa  nation,  ii’en  a  aucun  de  con- 


train  dre  les  sujets  de  Tctat  où  il  réside, 


à  com- 


paioître  devant  lui. 

Les  parties  qui  étoient  présentes  au  jugement 
par  lequel  lu  preuve  a  été  ordonnée,  sont  tenues, 
sans  (ju’il  soit  besoin  d^assignalion ,  de  conipa- 
roître  devant  le  consul  aux  jours  et  Heures  in¬ 
diqués  pour  faire  Tenquéto;  à  Tégard  des  parties 
qui  ont  envoyé  leur  mémoire  ou  se  sont  fait 
représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs,  la  seule 
signification  de  ladite  ordonnance  vaut,  à  leur 

fe 

égard  ,  sommalioii  d’indiquer  leurs  témoins  et 
assigatioii  pour  être  présentes  à  Tcnqiicte, 

Tout  Fr  aurais  assigné  comme  témoin  en  pays 
étranger  devant  le  consul,  est  tenu  de  se  pré¬ 
senter  cxaelemcnt  aux  assignations  ;des  défaillaus 
qui  n’ont  pas  lait  apparoître  d’excusc  légilimo 
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au  consul  J  doivent  être  condamnés  à  3o  francs' 
d amende  pour  le  premier  défaut,  et  à  loo  fr. 
pour  le  second ,  lesdites  amendes  applicables  à  la 
caisse  des  pauvres  j  en  cas  de  désobéissance  réi¬ 
térée  par  le  même  lénioin ,  l’amende  est  double 
pour  chaque  récidive  ,  encore  que  ce  fut  dans 
différentes  affaires.  Le  consul  peut  aussi  prendre 
des  mesures,  autant  que  la  prudence  et  les  con¬ 
ventions  diplomatiques  le  permettent,  pour  que 
le  gouvernement  du  lieu  lui  accorde  main-forte, 
à  l’cflet  de  contraindre  par  corps  le  témoin  fran¬ 
çais  qui  fait  défaut,  à  venir  déposer. 

Lorsque  parmi  les  étrangers  témoins,  il  s’en 
trouve  a  qui  la  langue  française  est  inconnue, 
Ion  emploie  le  ministère  d’un  interprête,  qui 
prête,  au  préalable,  devant  le  consul,  le  ser¬ 
ment  en  tel  cas  requis,  à  moins  que  ce  ne  soit 
le  drogman  ou  autre  interprète  officiel  attaché 
au  consulat ,  qui  auroit  prêté  serment  lors  de  sa 
réception. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  enquêtes 
devant  les  tribunaux  de  commerce  reçoit  son 
application  ^  c’est  seulement  ici  le  lieu  de  re¬ 
marquer  plus  particulièrement  que  le  serment 
des  témoins  doit  être  prêté  par  eux  et  reçu  par 
le  consul,  suivant  les  formes  consacrées  par  la 
religion  de  celui  qui  dépose. 
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i45q.  Les  sentences  des  consuls,  de  même 
que  les  jugeraens  des  tribunaux  de  commerça 


172  PART.  VT.  TIT.  VI.  CHAP.  II.  SECT.  III. 


€l  clans  les  memes  cas ,  emportent  contrainte 
par  corps  et  produisent  tous  les  eflets  des  ju- 
gemens  rendus  par  des  tribunaux  français. 

•  La  seule  sigoiiicatiou  faite  aux  parties  con¬ 
damnées,  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite  pour 
les  assignations  des  senteuccs  définitives,  contra¬ 
dictoires  ou  par  défaut ,  tient  lieu  de  toute  signi¬ 


fication  et  commandement.  Il  est  néanmoins 
permis  de  se  rendre  opposant  auxdites  sen¬ 
tences  par  défaut  et  il  nous  paroît  conforme  aux 
principes  ,  d’appliijuer  à  ce  droit  d'opposition 

ce  f|ui  a  été  dit,  ii.  i38o. 

Les  sentences  re[idues  par  les  consuls  sont 
exécutoires  eu  France,  comme  tout  jugement 
émané  d’un  tribunal  français ,  et  on  n’a,  pour 
s’opposer  à  leur  exécution ,  d’autres  voies  que 
celles  que  nous  avons  vu  ,  dans  le  titre  III,  être 
praticables  contre  les  jugeinens  des  tribunaux 
de  commerce.  Aucun  mandement  de  justice 
n’est  nécessaire  ,  comme  en  matière  d’arbitrage, 
parce  que  les  consuls  ont  caractère  public  et 
délégation  du  souverain  pour  rendre  la  justice, 
salifies  voies  de  droit ,  au  profit  des  parties  qui 
prétendroient  que  le  consul  étoit  incompétent. 

Ces  memes  sentences  sont  exécutoires  hors 
les  possessions  françaises ,  par  toutes  les  voies 
praticables  dans  les  pays  oii  elles  ont  été  rendues  * 
ou  dans  ceux  où  il  s’agit  de  les  excculer  ;  et ,  par 
une  consé(juence  nécessaire  de  ce  que  nous 
avons  dit,  n.  i4Ùi ,  celui  qui  a  intérêt  à  obtenir 
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cette  exécution  du  juge  territorial,  dans  les  cas 
où  elle  est  nécessaire,  peut  s’adresser  à  ce  juge, 
sans  qu’on  puisse  prétendre  que  ce  soit,  de  sa 
part,  contrevenir  à  Part.  2  de  l’édit  du  mois  de 
juin  1778. 

Les  appels  des  sentences  rendues ,  tant  aux 
Échelles  du  Levant  qu’aux  côtes  de  l’Afrique , 
et  de  la  commission  consulaire  de  Conslanth 
nople ,  ressortissent  à  la  cour  royale  d’Aixj  et 
quant  aux  autres  consulats ,  à  celle  des  cours  qui 
est  la  plus  proche  du  lieu  où  la  sentence  a  été 
rendue. 

m 

1460.  Les  consuls  peuvent  ordonner  que 
leurs  sentences  sur  des  lettres  de  change,  billets, 
comptes,  arretés  ou  autres  obligations  par  écrit, 
seront  exécutoires  par  provision ,  nonobstant 
opposition  ou  appellation  quelconques,  et  sans 
qu’il  soit  besoin  de  caution.  Quant  à  celles  qui 
sont  relatives  à  des  conventions  verbales  ou 

S  ^ 

a  des  comptes  courans  ,  le  consul  peut  or¬ 
donner  qu’elles  seront  exécutées  nonobstant 
l’appel ,  en  donnant  caution. 

Celui  qui  veut  faire  ainsi  exécuter  une  sen¬ 
tence  dont  la  partie  condamnée  a  fait  signifier 
l’appel  ,  doit  présenter  au  consul  nue  requête 
par  laquelle  il  indique  sa  caution  ;  le  consul 
ordonne  que  les  parties  viendront  devant 
lui  aux  jour  et  heure  qu’il  désigne,  pour  être 
procédé,  s’il  y  a  lieu,  à  la  réception  de  ladite 


V 


V 


V 


# 


1 74  PAT.  VL  TIT.  VI.  CHAP.  IL  SECT.  IIL 

caution;  cette  requete,  et  l’ordonnance  élaiit 
ensuite,  sont  sigiiiiiécs  au  défendeur  dans  les 
formes  prescrites,  n.  i382.  Il  suflit  ,  pour 
admettre  ladite  caution  qu’elle  soit  notoirement 
solvable,  sans  qu’elle  puisse  être  obligée  de 
fournir  un  état  de  ses  biens  ;  la  partie  peut 
d’ailleurs  y  suppléer  ,  en  déposant  le  montant 
des  condamnations  <lans  la  caisse  du  consulat, 
et  la  signification  faite  de  la  reconnoissance  du 
trésorier  remplace  la  prestation  de  caution ,  con¬ 
formément  aux  principes  consacrés  par  l’art.  2 
de  rordonnance  de  3  juillet  18 


CHAPITRE  III. 


De  dherses  autres  Attributions  des 

Consuls, 

Les  consuls  ont  un  grand  nombre 
d’attributions  qui  tiennent  aux  droits  et  in¬ 
térêts  de  leur  gouvernement ,  et  qui  les  rap-  w 
prochent  souvent  des  agens  dip}omati(jues ,  f' 
princij)aleiiienl  lorsqu’il  s’agit  de  réclamer  les  i 
droits  et  privilèges  tle  leurs  concitoyens,  et  de  I 
rem  plir  le  devoir  de  protection  pour  lequel  |, 
ils  sont  principalement  institués,  .! 


BuUtiiin  (les lois,  7.*  série ,  ii.  8j<î. 


1 


Atîrîhutîons  administratives  du  Consul.  17^ 

'  Ainsi  le  consul  est  chef  de  la  nation,  c’est-à- 
dire  de  la  réunion  de  scs  compatriotes,  qui  sont 
fixés  dans  le  lieu  de  son  établissement,  et  qui 
jouissent  de  la  prérogative  d’assister  aux  assem¬ 
blées  tenues  pour  l’inLérét  commun;  il  a  la  pré- 
sidence  de  ces  assemblées,  le  droit  de  faire  exé- 
^  culer  les  délibérations  qui  y  ont  été  prises,  la 
^  direction  générale  des  affaires  concernant  le 
commerce,  le  bien  et  l’avantage  des  nationaux. 
C’est  dans  les  instructions  qui  leur  sont  adressées 
qu’il  doit  trouver  les  règles  de  sa  conduite. 
L’ordonnance  du  3  mars  1781 ,  dont  nous  avons 
déjà  cité  beaucoup  de  dispositions  ,  contient 
à  cet  égard  un  grand  nombre  d’instructions 
qu’il  doit  observer. 

Les  expéditions  des  actes  reçus  par  le  clian- 
“  celier  doivent  être  légalisées  par  le  consul  ou 
h  celui  qui  le  remplace,  et  avec  celte  formalité, 
i  elles  font  foi.  Dans  les  pays  où  il  n’y  a  pas  do 
t  ”  consul,  les  actes  sont  légalisés  par  l’ambassadeur 
l  résidant,  ou  tout  autre  envoyé  du  Roi;  et  si 
#  cela  n’est  pas  praticable,  par  un  certain  nombre 

§  .  de  notables  commercans  de  la  nation’. 

m 

wL*'" 

B  iqOS.  Un  consentement  unanime  des  gou- 
vernemens  reconnoît  encore  dans  chaque  cou- 
siil,  le  droit  de  constater  la  naissance,  le  ma- 
riage  et  le  décès  des  individus  de  sa  nation  qui 
résident  dans  le  pays  où  il  exerce  ses  fonctions; 

I 

I  ‘  et  conformément  à  ces  principes ,  les,  lois  fian- 
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çaiscSjloul  en  admettant  la  validité  dos  actes 
reçus  par  des  fonctionnaires  étrangers  ,  cl  avec 
les  formes  usitées  dans  le  pays,  accordent  la 
meme  faveur  a  ceux  que  rédigent  les  consuls, 
Civ.  58.  d’après  les  formes  usitées  en  France. 


* 


14^3.  Les  droits  et  obligations  des  consuls 
ne  se  bornent  pas  à  constater  les  décès  j  ils  s’é¬ 
tendent  quelquefois  Jusqu’à  apposer  les  scellés 
et  à  faire  inventaire  des  objets  délaissés  par  le 
décédé. 


A  cet  égard,  il  faut  d’abord  distinguer  entre 
les  pays  où  le  droit  d’aubaine  est  aboli ,  soit 
par  des  traités  positifs,  soit  par  l’usage,  qui 
même  dans  certains  pays  où  il  est  admis,  en 
excepte  les  commerçans;  car,  si  par  les  lois  du 
pays  les  successions  des  étrangers  étoient  attri¬ 
buées  au  fisc,  toute  intervention  du  consul  seroit 
sans  objet. 

Lorsque  le  droit  d’aubaine  n’a  pas  lieu  ,  il 
n’est  besoin  de  prendre  ces  mesures  qu’en  cas 
d’absence  des  héritiers  ou  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs. 

Il  est  certains  pays  ou  le  consul  jouit  de  foule 
la  plénitude  des  droits  attribués  en  France  aux 
juges  de  paix  ,  pour  apposer  les  scellés,  aux  no¬ 
taires,  pour  faire  les  inventaires  et  aux  tri¬ 
bunaux  civils,  pour  ordonner  les  depots  et 
séquestres.  Dans  l’empîre  Ottoman  ,  l’art,  22 
des  capitulations  de  iGo4j  1G73  et  1740,  fe- 
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tîOnnoîl  tous  ces  droits  aux  consuls  de  France'; 
en  conséquence,  les  art.  8j  et  suivant  du  titre 
2  de  rordonnancc  du  3  mars  1781  ,  décident 
qidcn  cas  de  décès  d’uii  Fi'ançais,  le  consul  ou 
vice-consul  mettra  le  scellé  sur  ses  meubles 
eteflets,  et  ne  souffrira  pas  que  le  scellé  des 
officiers  de  la  justice  du  pays  y  soit  apposé,  et 
qu’il  sera  tenu  de  faire  procéder  incessamment 
à  l’inventaire  des  biens  et  effets  de  ceux 
qui  seront  décédés  sans  héritiers  sur  les ‘lieux, 
dont  il  chargera  le  chancelier  au  bas  de  l’inven¬ 
taire,  en  présence  de  deux  principaux  négocions , 
qui  le  signeront.  Si  toutefois  le  défunt  a  voit  . 
constitué  avant  de  mourir,  un  procureur  pour 
recueillir  ses  effets,  lesdits  effets  lui  doivent 
cire  remis,  et  le  consul  ou  le  vice-consul  est 

A 

tenu  d’envoyer  incessamment  une  copie  de 
l’inventaire  des  biens  du  décédé  au  secrétaire- 
d’état  ayant  le  département  de  la  marine,  et 
une  autre  a  la  clianibre  de  commerce  de  Mar¬ 
seille,  pour  qu’ils  puissent  faire  avertir  lesdits 
intéressés. 

Dans  d’autres  pays ,  ces  appositions  de  scellés 
et  inventaires  ont  lieu  par  un  notaire  public 
accompagné  d’un  magistrat,  en  présence  du 
consul  et  de  deux  personnages  dignes  de  foi , 
et  les  sommes  ou  valeurs  sont'  déposées  soit 
dans  un  établissement  public ,  soit  dans  les 
mains  de  deux  ou  trois  commerçans  nommés 
par  le  consul.  C’est  ce  qui  se  pratique  en  Uussie, 
Tome  ÎV-.  1 2 
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Je  traile  ilu  ii  janvier  17B7  rcnJanl  appli 

rable  aux  P^'i’ant 
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:ais  ceUc  règte  ,  eu 


er 


e  par 

Il  I.  novembre  1785  de 
celle  puissance  avec  l’Aulricbc. 


Le  defunl  pourroit  avoir  Tait  un  tes- 
lainent  cl  inslitiié  un  execulenr  testamentaire 
on  un  légataire  umvcrsel.  Les  cas  dans  lesquels 
le  testament  ne  peut  avoir  son  eflet  sans  or¬ 
donnance  de  juslice,  s’il  est  olograplie,  et  sans 
envoi  en  possession  ,  si  le  défunt  a  laissé  des 
béritiers  à  qui  une  réserve  est  duc,  présentent 
quelques  dillicidlés. 

Les  ordonnances  nécessaires  à  ce  sujet 
doivent  être  rendues  par  le  triliuua!  du  doml- 
(“ilc  du  décédé  qui  n  a  voit  qu’une  simple  rési¬ 
dence  en  pays  étranger;  et  alors  le  consul  ou 
les  autorités  locales  ne  peuvent  se  dispenser  de 

faire  les  actes  conservatoires  que  nous  venons 
d’indiquer. 

Si,  au  contraire,  le  Français  décédé  avoit 
véritablement  fixé  son  domicile  en  pays  étraii- 
ger  ,  ce  pays  devant  elre  considéré  conirnc  lieu 
d  ouverture  de  sa  succession  ,  il  faudroit  appli- 
t|uer,  aillant  que  la  matière  en  est  susceptible  , 
les  règles  de  compétence  dont  nous  avons  parlé 
n.  et  suivants. 

Dans  les  pays  où  le  consid  jouit  de  la  pléni¬ 
tude  de  sa  juridiction,  il  pourroit,  comme  un 
tribunal  français,  ordonner  Texéculion  dûtes- 
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lamcnl  olofçrapbe,  et  envoyer,  s’il  y  avoil.  Heu, 
le  léj^alairc  .uuiverscl  eu  possession.  Daus  les 
pays  où  les  decisions  des  consuls  n’onl  point 
d’execulion  parée ,  il  est  évident  qu’on  doit 
s’adresser  aux'  juf^es  des  lieux.  C’est  ce  <jui 
résuhe  de  l’article  2G  du  traité  entre  l’Autriche 
et  la  Russie,  du  novembre  1780,  que  nous 
avons  dit  être  applicable  à  la  France. 


I 


1405.  Les  consuls  reçoivent  les  rapports 
des  capitaines  de  leur  nation,  dans  les  cas  que 
nous  avons  fait  conuoître,  n.  G3;),  G48.  Ces  ca¬ 
pitaines  remettent  dans  la  chancellerie  les  actes 
semblables  qu’ils  ont  faits  dans  d’autres  ports 

M 

pour  des  causes  et  accideiis  de  meme  nature  j 
ils  doivent  aussi  à  leur  départ ,  conformément  an 
réf^lement  du  !."■  mars  171G,  prendre  un  certi¬ 
ficat  du  consul,  contenant  déclaration  du  temps 
de  leurs  arrivée  et  départ,  et  de  ce  qui  compose 
leur  char^eoienlq  le  tout  sans  préjudice  des 
obligations  que  les  lois  locales  leur  imposent, 
obligations  qui  sont,  comme  on  l’a  vu ,  n.  647, 
des  règles*  de  police,  et  doivent  cire  remplies 
par  tout  navigateur  ,  qiiel([ue  soit  spn  pays. 

Lorsque  par  tempête  on  autres  accidens,  .des 
bâtimens  écboiient  sur  les  cotes  d’un  état,  le 
consul,  de  la  nation  à  laqutdle  ce  navire  appar¬ 
tient,  est  tenu,  si  les  parties  intéres.sées  ne  se 
présentent  pas  pour  y  procéder,  de  faire  toutes 
les  dispositions  nécessaires ,  pour  .sauver 
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Lâtinient,  son  cliarjjenient  et  ses  agrès,  coii- 
Ibrmenient  à  ce  cjiii  a  elé  dit,  n.  643,  896, 
926.  L’autorité  locale  ne  s’en  mêle  point  dans 
ce  cas  ,  si  ce  n’est  pour  faciliter  au  consul ,  au 
capitaine  cl  à  l’équipage  du  navire  naufragé  ou 
échoué,  tous  les  secours  qu’ils  lui  demandent, 
soit  pour  la  célérité  et  la  sûreté  du  sauvetage  et 
(les  cflcis  sauv(^s ,  soit  pour  éviter  tous  de¬ 
sordres.  I.e  consul  dresse  les  inventaires  et 
procès-verbaux  pour  la  conservation  des  droits 
des  intéressés. 

Lorsqu’au  cours  de  ces  opérations  les  inté¬ 
ressés  se  présentent ,  le  consul  doit  se  retirer 
et  leur  laisser  entière  liberté,  cet  inventaire 
irétant  que  pour  la  conservation  des  droits 
des  absens. 

Si  le  naufrage  arrive  à  une  telle  distance  delà 
résidence  du  consul  qu’il  ne  puisse  pas  se  trans¬ 
porter  promptement  sur  les  lieux,  le  juge  terri¬ 
torial  préside  au  sauvetage,  sauf  à  se  retirer,  le 
consul  survenant ,  et  à  lui  remettre  l’expédition 
des  procédures  ,  dont  les  irais  sont  remboursés 
par  le  consul,  ainsi  (pie  ceux  du  sauvetage,  de 
la  manière  (jue  nous  avons  indiquée  n.  926. 

Les  marchandises  et  ell’ets  sauvés  sont  dé¬ 
posés  ù  la  douane  ou  autre  lieu  de  sûreté  le 
plus  prochain ,  avec  l’inventaire  qui  eu  a  été 
dressé  par  le  consul,  ou  en  son  absence,  par 
le  juge  des  lieux  ,  pour  Icsdils  effets  et  mar¬ 
chandises  être  ensuite  délivrés  après  le  prèle- 
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vement  des  frais,  et  sans  fornje  de  procès,  aux 
propriétaires  qui,  munis  de  la  main-levée  du 
consul  le  plus  proche,  les  réclament  par  cux- 
mémes  ou  par  leurs  matidalaires ,  soit  pour 
les  réexporter,  soit  pour  les  vendre  dans  le 
pays,  si  elles  ne  sont  pas  prohibées.  Dans  ce 
dernier  cas,  les  marchandises  se  trouvant  ava¬ 
riées  ,  le  consul  doit  faire  des  démarches  pour 
obtenir  une  modération  sur  les  droits  dVntrce , 
proportionnée  au  dommage  constaté  par  le 
pi’Ocès-verbal  dressé  lars  du  naufrage  ou  de 

l’échouement. 

« 

« 

1 466.  Lorsqu’un  Gouvernement  accorde  des 
primes  sur  des  objets  importés  directement  dans 
un  port  étranger,  le  capitaine  doit  faire,  en 
présence  du  consul  ou  d’une  personne  déléguée 
par  lui,  le  déchargement  et  la  pesée  de  la 
cargaison,  afin  de  rapporter  un  certificat  énon¬ 
çant  la  quantité  déchargée ,  pesée  et  vendue 
dans  le  port.  C’est  encore  le  consul  qui  dé¬ 
livre  les  certificats  d’origine’  des  marchan¬ 
dises,  lorsqu’il  est  nécessaire  qii’uA'aiit  d’entrer 
dans  les  terres  de  son  souverain,  011  justifie 
qu’elles  ne  sont  pas  prohibées,  ou  qu’en  vertu 
de  quelque  traité  elles  ne  paient  pas,  si  elles 
viennent  de  ce  pays,  les  memes  droits  qu’elles 
paieroient  si  elles  étoient  venues  d’un  autre; 
enfin  il  existe  beaucoup  d’autres  formalités  rela¬ 
tives  à  la  navîgaûoa  et  à  la  course  marllime  qui 
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«lépenclent  des  lois  ou  rèfjlemcns  des  nations 
à  (jui  appartiennent  les  consuls  ^  et  auxquels 
ceux-ci  doivent  se  confornicr. 


C  H  A  ?  1  T  R  E  I  V, 

Des  Droits  de  Répression  et  de  Haute- 
police  attribués  aux  Consuls  sur  les 
Indi audits  de  leur  Nation* 

1.4^7*  avons  vu  comment  les  consuls 

a  voient  une  juridiction  véritable  sur  les  per¬ 
sonnes  de  leur  nation  pour  le  jugement  des  in¬ 
térêts  privés,  lors  même  que  leurs  jugemens 
n’avoient  pas  force  exécutoire  dans  le  pavs  de 
leur  résidence,  et  comment  ces  jugemens  ob¬ 
tenant  effet  en  France,  lors  même  qu’ils  n’en 
aiiroient  aucun  eu  pays  étrangers,  le  Roi  pouvoit 
astreinilre  ses  sujets  à  recourir  à  la  juridiction 
de  ses  cons  ub- 

Mais  les  principes  que  nous  avons  donnés  ne 
peuvent  's’ap|diquer  à  la  punition  des  actions 
coupables.  En  ell'el ,  si  une  telle  action  a  été 
ronimise  dans  l’étendue  du  territoire  où  le 
consul  n’exerce  pas  ses  fondions,  cetolïîcier  n’a 
aucun  pouvoir,  même  apparent  •  si  celle  action 
s  est  passée  dans  le  lien  où  il  exerce  ses  fonc¬ 
tions  ,  alors  les  mesures 'de  répression  étant 
de  nature  à  n’être  appliquées  que  par  l’emploi 


Droits  de  Poursuites  et  Rcpivssion, 


Je  la  force  publique  et  des  actes  extérieurs  cFau- 
lorité,  les  traités  ou  capilulalions  peuvent  seuls 
iléterminer  les  droits  du  consul. 

Dans  tous  les  pays'de  clirétienncté ,  une  sorte 
de  consentement  unanime  et  d’uniformité  dans 
les  lois  pénales ,  attribuent  aux  tribunaux  du 
lieu  où  l’action  coupable  a  été  commise,  le  droit 
d’en  poursuivre  la  répression.  Le  principe  de 
léf^islatiou  française  que  les  lois  de  police  et  de 
sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  terri¬ 
toire,  est  un  principe  de  droit  commun  entre  Civ.  3 
ces  nations. 

La  difierence  de  religion,  de  civilisation, 
d’habitudes  cl  de  gouverneniens ,  a  introduit 
des  principes  diff'érens  pour  les  pa^s  niahomé- 
tanset  autres  semblables-  Il  faut  donc  distinguer 
entre  les  consuls  établis  eu  pays  de  chrélienrieté, 
et  les  consuls  dans  les  pays  hors  de  «hrétien- 
neté.  Cette  distinction  sera  l’objet  des  deux 
sections  suivantes. 


E  Section  première. 

K  Des  Pouvoirs  de  Bépression  appartenans  aux 
K  Consuls  dans  les  pajrs  de  Chrétienneté. 

H  ï46B.  L’action  publique  ,  c’est-à-dire  la 
poursuite  qui  a  pour  but  l’appUcation  des 
peines  ,  appartient  au  gouvernement  dans  le  c, 
K  territoire  duquel  un  crime  a  été  commis.  Si 
I  des  considérations  politiques  ont  dicté  quelques 


I 
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exceptions  à  ces  principes  relativenient  aux  am- 
bassaJcurs  et  à  leur  suite,  elles  ne  fout  f[ue  con-* 
iirnicr  la  règle, 

lA'xercicc  tic  celte  action  est  confié  a  tics 
fonctionnaires  publics  ,  et  Ton  ne  distingue 
point  si  le  crime  ou  délit  ofTensoit  un  individu 
sujet  du  prince  dans  le  territoire  duquel  Ü  a 
élé  commis,  ou  un  étranger  j  du  reste.  Faction 
civile  qui  n’a  pour  objet  que  la  réparation  du 
dommage  causé  par  le  crime,  appartient  aux 
parties  lésées. 

QueJquVtenduc  de  pouvoir  judiciaire  qu’ait 
reçu  un  consul  él ranger  dans  un  pays,  il  ne 
peut  avoir  le  droit  de  glaive,  c’esl-à-dire  de 
juridiclion  criminelle,  sans  une  stipulation  bien 
expresse,  et  dont  on  ne  connok  pas  d’exemple 
entre  les  nations  clirélicnnes. 

Le  consul  n’a  donc  point  dans  ces  pays  le 
«Iroit  de  juger  et  iiunir  les  individus  de  sa 
nation  qui  se  sont  rendus  coupables  de  crimes 
ou  délits  envers  leurs  concitoyens  j  il  doit  laisser 
les  fonclionnaires  du  lieu  exercer  leur  action  , 
il  peut  seulement,  lorsque  l’honneur  ou  Fin- 
térét  de  son  Gouvernement  lui  paroissent  l’exi¬ 
ger,  faire  connoîire  ce  qui  appelle  Faction  pu¬ 
blique  ,  ou  appuyer  de  sa  recommandation  la 
partie  plaignante  qui  éprouveroit  quelques  obs¬ 
tacles  dans  l’exercice  de  ses  droits. 

La  loi  française  rcconnoîL  ce  principe,  en  dé- 
elaraut  que  tout  Français  qui  sc  sera  rendu 
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coupable,  hors  du  territoire  du  royaume ,  d^uii 
crime  contre  un  Français,  pourra,  à  son  retour  « 
en  France,  y  être  poursuivi  et  jugé,  s^il  n’a 
pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger,  et 
si  Toflensé  rend,  plainte  contre  lui. 

y 

*•»  ’ 

7  i4^9*  ^lais  dans  les  lieux  memes  ou  Tauto- 

rité  locale  est  si  jalouse  d’exercer  le  droit  de 
<  poursuivre  les  crimes  ou  délits,  un  usage  gé¬ 
néral,  appuyé  souvent  de  conventions,  attribue 
aux  consuls  le  droit  d’exercer  sur  les  bâtimens 

V  1* 

î  de  leur  nation,  comme  nous  l’avons  dit,  n.  i/pJ, 

I-^un  pouvoir  de  juridiction  criminelle. 

Dans  ce  cas,  néanmoins,  il  ne  faut  pas  croire 

que  Je  consul  puisse  toujours  agir  sans  aucun 

i  concours  de  l’autorité  locale.  La  rcchercbe  , 

^  l’arreslalion ,  la  détention  du  prévenu,  lorsqu’il 

s’est  évadé  du  navire,  sont  des  actes  extérieurs 

d’autorité  qui  ne  peuvent  être  exercés  que  par 

des  agens  de  la  force  publique;  et  cette  force  ne 

peut  être  légalement  requise  que  par  les  olH- 

ciers  du  souverain  à  qui  elle  appartient.  Le 

consul  adresse  par  écrit  à  l’autorité  compétente 

sa  demande  sur  laquelle  on  lui  accorde  aide 

et  assistance  pour  la  recherebe,  saisie  et  arres- 

^  talion  du  prévenu ,  suivant  les  formes  usitées 

dans  le  pays ,  ou  déterminées  par  les  traités, 
i 

‘■à 


* 
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Section  II. 

Des  Droits  de  Répression  dans  les  Etals  hors 

de  Chrétienneté. 

14^0.  Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus, 
explique  assez  par  quels  mollfs  la  juridiclioii 
des  consuls  sur  les  personnes  de  leur  nation  doit 
avoir  plus  d’étendue  dans  les  Ëchelles  du 
Levant ,  les  cotes  de  Barbarie  et  autres  pays 
seul  blabl  es. 

Les  capitulations  de  la  France  avec  la  Porte 
attribuent  aux  consuls  le  droit  de  pourvoir, 
chacun  dans  leur  district  ,  au  maintien  d’une 
bonne  et  exacte  police  entre  les  sujets  du  Roi, 
de  quelques  ({ualités  et  conditions  qu’ils  soient, 
tant  à  terre  que  dans  les  dillérens  ports,  mouil¬ 
lasses  ,  rades  où  les  navires  de  commerce  font 
leurs  cliargemens  et  déchargemens  j  de  réprimer 
les  contraventions  ou  délits ,  de  faire  les  infor- 

I  ^ 

mations  contre  les  auteurs  de  crimes,  et  d’em¬ 
ployer  les  moyens  nécessaires  pour  faire  exécuter 
leurs  jugemeiis,  ou  mettre  les  coupables  entre 
les  mains  des  tribunaux  français. 

«J* 

Lors  même  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  prononcer 
des  condamnations  pour  des  faits  qualifiés  délits 
par  les  lois,  ou  de  préparer  l’instruction  crimi¬ 
nelle  pour  quelques  faits  emportant  peine  alUic- 
livc  ou  iuramantc ,  les  consuls  ont  quelque  fois 
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un  pouvoir  de  liaule-police,  pour  renvoyer  en 
France  les  individus  reconnus  danf^ereux, 

IVous  allons  expliquer  ces  trois  sortes  de 
pouvoirs  dans  les  trois  paragraphes  suivaos. 

1." 

■  Du  Jugement  des  Contraventions  et  Délits. 

Iq'yi.  On  nomme  contraventions  les  ac¬ 
tions  défendues  par  les  lois  ,  ou  l^ornission  de  Pén 
faire  ce  qu’elles  ordonnent  ,  qui  n’entraînent 
pas  une  peine  plus  grave  qu’une  détention  de 
cinq  jours.  Ces  memes  actions  ou  omissions 
qui ,  pouvant  être  plus  nuisibles  à  la  société 
emportent  des  peines  plus  considérables  ,  dont 
aucune  cependant  n’est  aflliclive  ni  intaraanle, 
portent  le  nom  de  délits. 

En  Fra.rice,  les  juges  de  paix  et  même  les 
maires  J  dans  certains  cas,  prononcent  sur  les 
I  fautes  de  la  première  espèce;  les  tribunaux  de 
première  instauce  prononcent  sur  les  autres,  à 
l  la  charge  d’appel.  Dans  aucun  cas,  elles  ne 
)  donnent  lieu  à  ce  qu’on  appelle  l’instruction 
!  par  jury. 

Le  consul  a  les  pouvoirs  sulTisans  pour  faire 
;  dans  son*dislrict,  à  l’égard  des  contraventions 
et  délits,  ce  que  peuvent  les  maires,  juges  de 
I  pai.x  et  tribunaux  de  première  instance.  11  juge 
!  les  simples  contraventions  en  dernier  res.sort, 

>  Quant  aux  délits,  qui  d’après  les  lois  actuelles 
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ne  peuvent  jamais  être  jugés  par  les  Iribunatix 
correctionnels  qu^à  charge  d’appel  et  sans  exé¬ 
cution  provisoire,  la  (.lilliculté  est  assez  grande. 

Si  on  s’en  lient  aux  dispositions  du  code  d’ins¬ 
truction  criminelle,  qui  nous  régit  actuellement ,  , 

le  consul  ne  peut  prononcer  en  dernier  ressort;  ; 
au  contraire,  les  art.  i3  et  i4  du  titre  9  du  i 
•  livre  1."  de  l’ordonnance  de  1G81  et  55  de  ? 
l’édit  du  mois  de  juin  1778  ,  leur  accorde  le 
droit  de  statuer  en  dernier  ressort  sur  tout  cc 
qui  u’croporle  pas  peine  alUictive  ou  infaïuanle. 
Dans  rincerlitude  que  peut  otlVir  cet  état  de 
législation  ,  et  jus«|u’à  cc  que  des  décisions  de  î 
l’autorité  conipétciile  Tayeiit  fait  cesser  ,  nous  i 
sommes  portés  à  croire  (|ue  ces  lois  sont  toujours  î 
en  vigueur  pour  les  consulats. 

§,  II. 

De  V Instruction  rctaihe  aux  Crimes. 

1.17  Dans  les  lieux  où  les  capitulations  l'y  t 
autorisent,  toute aifairc  criminelle  doit  être  ins¬ 
truite  par  le  consul ,  soit  sur  plainte  ou  dénon-  - 
cialion  qui  est  faite,  soit  par  requête,  soit  par  1 
déclaration  à  la  chancellerie  du  consulat,  soit  f 
d’oiïice  par  le  jninistère  public.  •  j 

Sur  la  connoissance  qu’il  acquiert  par  la  voie-  s 
publique  ou  de  toute  autre  manière,  le  consul  I 
dott  se  transporter  avec  toute  la  célérité  possible,  ^ 
assisté  de  l’ofllcier  qui  remplit  les  fonctions  de  3: 


r 
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cliancolier,  sur  le  lieu  du  crime,  pour  le  cons¬ 
tater  par  un  procès-verbal. 

Lorsqu’il  s’ajjit  d’excès,  de  voles  de  fait  ou 
meurtres,  le  consul  doit  se  faire  assister  d’un 
cliirurgien ,  lequel ,  après  avoir  prêté  le  serment 
eu  tel  cas  requis ,  visite  le  blessé  ou  le  cadavre , 
et  constate  le  danger  des  blessures  ou  le  genre 
de  mort  j  sa  déclaration  sur  cos  objets  doit  cire 
insérée  dans  le  procès-verbal  qui  est  signé  du 
consul ,  du  greflier  en  fonctions ,  et  du  chi¬ 


rurgien. 

Le  consul  doit  entendre  ,  autant  qu’il  est 
possible,  des  témoins  sur  le  lieu  sans  qu’il  soit 
besoin  d’assignation.  Il  peut ,  d’après  le  procès- 
verbal  ,  rendre  une  ordonnance  pour  faire 
.  arrêter  le  prévenu  de  la  manière  usitée  dans 
i  le  pays ,  encore  qu’il  n’ait  pas  été  possible  d’in- 
1  former  préalablement. 

Aussitôt  que  le  prévenu  a  été  arrêté  et  mis 
■  en  lieu  de  sûreté ,  soit  a  terre ,  soit  dans  un 


t 

r 


navire  français  de  la  rade,  le  cotisai  doit  l’in¬ 
terroger,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  plus 
tard,  et  ensuite  autant  de  fois  qu’il  le  croira 
nécessaire  pour  la  découverte  de  la  vérité; 
l’interrogatoire  est  signé  par  l’accusé ,  ou  il  est 
fait  mention  de  son  refus  de 'signer  ;  il  est  aussi 
coté  et  paraphé,  à  chaque  page,  par  le  consul 
qui  en  signe  la' clôture  avec  le  greflier. 

’  ti.Si  le  consul  découvre  des  écritures  et  signa¬ 
tures  privées  dout  il  pourroit  résulter  des 
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prouves  et  des  indices ,  il  doit  les  Joindre  au 
procès  a]>rès  les  avoir  paraphées,  et  les  repré¬ 
senter  à  Tarcusé,  avec  iiilerpellalion  de  déclarer 
s’il  les  a  écriles  ou  signées,  ou  s’il  veut  ou  peut 
les  leconnoîlre  et  les  parapher. 

Dans  le  cas  ou  l’accusé  refuseroit  de  recon- 
noîire  lesdites  écritures  et  signatures,  le  consul 
doit  chercher  à  se  procurer,  s’il  est  possible, 
des  pièces  de  comparaison  qui  sont,  par  lui, 
paraphées  et  jointes  au  procès ,  après  avoir  été 
représentées  à  l’accusé  dans  la  forme  ci-dessus , 
et  avec  les  memes  interpellations,  pour  la  véri- 
heation  être  faite  devant  le  tribunal  qui  pro¬ 
cédera  au  jugement  définitif.  Lesdites  écritures 
et  signatures  doivent  aussi  être  représentées  aux 
témoins  nui  sont  interpellés  de  déclarer  la  con- 
noissance  qu’ils  peuvent  en  avoir. 

C’est  principalement  lorsqu’il  s'agit  d’un 
crime  de  faux  que  le  consul  doit  se  conformer 
aces  règles,  parce  qu’il  seroit  peut-être  difficile 
aux  juges  qui  procéderont  au  jugement  de 
suppléer  à  ces  premiers  renseignemens* 

Les  armes,  instrumens  et  autres  objets  qui 
pourroient  servir  à  la  conviction  de  l’accusé , 
doivent  être  déposés  à  la  chancellerie ,  et  il  en 
est  dressé  procès-verbal  signé  du  consul  et  du 

greffier.  Le  consul  doit  les  représenter  à  l’accusé 

« 

dans  l’interrogatoire ,  et  aux  témoins  dans  les 
informations,  en  interpellant  les  uns  et  les  autres 
de  déclarer  s’ils  recoiiiioissent  lesdits  objets. 


il 

* 
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« 

Le  consul,  par  une  ordonnance,  fixe  le  jour 
et  riieure  auxquels  les  Icinoins  se  présenteront 
devant  lui.  11  en  est  usé  pour  les  faire  compa- 
roître  ainsi  qu’il  est  prescrit,  n.  i438  relative¬ 
ment  aux  enquêtes. 

Chaque  déposition  doit  faire  nienlion  du 
nom  du  lémoin,  de  son  âge,  de  sa  qualité,  et 
s’il  n’est  parent,  allié,  serviteur  ou  domes¬ 
tique  soit  de  la  partie  plaignante  ,  soit  du 
blessé  ou  du  mort,  soit  de  l’accusé.  Elle  est 
signée  du  consul ,  du  grelTier  et  du  témoin ,  ou 
mention  est  faite  de  la  cause  pour  laquelle  il 
ne  peut  signer. 

Si  le  témoin  n’entend  pas  la  langue  française , 
le  consul  communique  avec  lui  par  le  secours 
d’un  interprète  a}ant  serment  dans  le  consulat, 
ou  de  tel  autre  interprète  commis  et  qui  prête 
-le  serment  en  tel  cas  requis.  Il  en  est  dressé 
J  procès -verbal  ,  et  cet  interprète  peut  servir 
pour  tous  les  actes  de  la  même  procédure  qui 
retpreiTont  son  ministère.  Les  dépositions  doi¬ 
vent  être  signées  par  lui  dans  tous  les  endroits 
fOÙ  le  lémoin  étranger  a  signé  ou  déclaré  ne 

'  pouvoir  signer.  ..  ^  < 

■ 

ÏjCS  cahiers  d’information  et  des  dilTérentcs 
additions  d’informations  qui  pourroient  s’eu 
.suivre,  sont  cotés  et  paraphes  à  chaque  page 
par  le  consul.  _  ^ 

14^3,  Jusqu’ici  la  marche  que  nous  avons 
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indiquée,  puisée  dans  l’édit  du  mois  de  juin 
1778  ,  n’a  rien  de  contraire  à  notre  nouvelle 
législation  sur  la  procédure  criminelle  i  et  meme, 
ce  mode  d’information  peut  avoir  lieu  relati¬ 
vement  aux  coiilravenlions  et  aux  délits  comme 
relativement  aux  crimes. 


Mais,  celte  information  finie,  il  se  présente 
de  grandes  difficultés  qui  naissent  des  clian- 
gemens  considérables  introduits  dans  la  pro¬ 
cédure  criminelle  de  France,  depuis  la  pro¬ 
mulgation  de  l’édit  précité. 

La  législation  de  ce  temps ,  qui  a  régi  la 
France  jusf|u’cii  1789,  et  dont  on  a  peut-être 
trop  exagéré  les  vices ,  n’admetloit  point  de 
débat  oral  entre  l’accusé  et  les  témoins.  Ces 


dern  iers  éloient  récolés,  c’est-à-dire,  entendus 
de  nouveau  et  interpellés  de  dire  s’ils  persis- 
toient  dans  leur  première  déposition  ,  puis  con¬ 
frontés  à  l’accusé,  et  c’éloit  sur  le  vu  et  la 

■ 

lecture  des  pièces  que  le  jugement  étoit  pro¬ 
noncé. 


J 


Ce  mode  de  procéder  n’existe  plus:  dès  que  f 
la  première  informalioii  dont  nous  venons  de  « 
parler  ,  est  achevée ,  le  tribunal  de  première  s 
instance  décide  si  l’a  flaire  sera  attribuée  à  la  4 
police  simple  ou  correctionnelle,  ou  si  elle  ne*  $ 
sera  pas  transmise  à  la  cour  royale  pour  statuer  1 

sur  l’accusation,  et  renvoyer  ensuite  à  la  cour  | 
d’assisrs.  ; 

5i  l’on  regarde  l’ancienne  forme  de  procéder  f 


r 
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rominc  abrogée,  le  consul,  apres  avoir  fait  les 
'■  premières  reclicrclies  et  raudilion  des  témoins, 
'  doit  décider,  s^il  y  a  lieu,  de  juger  en  police 
simple  ou  correctionnelle  ou  au  grand  criminel. 
Aux  deux  premiers  cas  ,  il  juge  en  observant, 
autant  que  les  localités  et  la  constitution  parti- 
I  culière  de  sa  juridiction  le  permettent,  les  dis- 
]»osilions  du  Code  d’instruction  criminelle,  et 
i  applique  le  Gode  pénal  aux  faits  qu’il  déclare 


être  contraventions  ou  délits. 

^  Au  troisième  cas,  il  devroit  renvoyer  l’infor- 
i  mation  à  la  cour  d’appel  dont  il  ressort ,  atlii 
^  qu’elle  prononce  s’il  y  a  lieu  à  accusation,  et 
l'  en  supposant  cette  accusation  admise  ,  le  procès 
-  devroit  être  porté  devant  la  cour  d’assises ,  où 
les  témoins  devroient  comparoître  en  per- 

r 

sonne. 


C’est  ici  où  la  force  des  choses  rend  cette 
marche,  pour  ainsi  dire,  impossible.  Il  pourra 
paroître  étonnant  qu’on  ne  se  soit  pas  aperçu 
de  ces  inconvéniens  ,  et  qu’on  n’ait  pas  eu 
l’idée  d’y  remédier  par  une  législation  parti¬ 
culière. 

Comme  il  ii’eutrc  point  dans  notre  plan  de 
présenter  des  vues  législatives,  mais  d’indiquer 
\  seulement  ce  qui  est,  nous  terminerons  ici  par 
dire  que,  dans  quelqu’hypotlièse  que  ce  soit, 
le  prévenu  étant  mis  en  accusation  ,  le  consul 
doit  l’embarquer  dans  le  premier  navire  français 
faisant  son  retour  dans  le  royaume,  pour  être 
Tome  i3 
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jugé  devant  la  cour  à  laquelle  le  procès  est  ren- 
vové;  les  pièces  de  conviction  doivent  être  ren¬ 
fermées  dans  une  caisse  exactement  Icrmee , 
ficelée  J  et  scellée  du  cachet  du  consul. 

Le  capilaine  de  navire  est  obligé  de  tenir 
Fa  censé  aux  fers  à  son  bord  ,  jusqu’à  ce  que  le 
procureur  du  Roi  l’eu  ait  fait  retirer  pour  le 
transférer  dans  les  prisons  criminelles  j  et  meme, 
en  cas  d’évasion  ,  ce  magistral  est  tenu  de  pour¬ 
suivre  ,  comme  fauteur  d’évasion  ,  ledit  capi¬ 
taine  et  les  olïicicr  ou  matelots  qui  y  auroient 
contribué  ou  manqué  de  vigilance. 


Du  pouvoir  de  Haute-  Police. 


*4;  4'  Le  pouvoir  de  haute-police  dont  les 
consuls  sont  investis ,  résulte  des  art.  'j'x  et  ^3 
de  l’édit  du  mois  de  juin  1778,  cl  de  divei’ses 
dispositions  de  rordonnance  du  3  mars  1781. 
Dans  tous  les  cas  qui  intéressent  la  politique 
ou  la  sûreté  du  commerce  français  dans  les  pays 
étrangers ,  les  consuls  doivent  rendre  compte 
au  ministre  sécrélaire-d’état  dans  les  allributions 


duquel  ils  sont  placés  ,  des  Français  qui  peuvent 
troubler  la  tranquillité  et  nuire  à  la  considé¬ 
ration  et  au  commerce  français,  afin  d’y  être _ 
pourvu  avec  toute  la  célérité  possible.  Ils  peu¬ 
vent  meme  arrêter  et  renvoyer  en  France,  par 
le  premier  navire  de  la  nation,  celui  qui,  par 


•  _ 
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sa  mauvaise  conduite  et  par  ses  intrigues  ou 

tout  autre  cause  semblable^  seroit  nuisible  au 

bien  general  ;  et  dans  ce  cas ,  ils  doivent  rendre 

11 

au  ministre  un  compte  exact  et  circonstancié  des 
faits  et  des  motifs  qui  les  auront  déterminés. 

Dans  Tusage ,  cette  mesure  est  précédée 
d^une  information,  et  il  i^itervicnt  une  décision 
du  consul  et  des  deux  députés  portant  la  peine 

m 

du  bannissement  contre  les  Français  scanda¬ 


leux.  Le  capitaine,  qui  est  obligé  de  s^en  cliai- 
ger ,  sur  les  ordres  écrits  du  consul ,  reçoit  en 
même  temps  une  copie  du  jugement,  et  du 
procès-verbal  portant  remise  du  banni  entre  ses 
mains,  avec  une  note  du  tout  à  la  suite  de  sou 
rôle  d’équipage.  Il  est  tenu  de  le  remettre ,  au 
premier  port  du  royaume,  à  l’intendant  de  la 
marine  ou  au  principal  olllcier  d’administration 
qui  le  fait  détenir  jusqu’à  ce  qu’il  ait  reçu,  à 
cet  égard,  les  ordres  du  ministre.  Il  est,  en 
conséquence enjoint  à  tous  capitaines  de  na¬ 
vires,  d’exécutér  ponctuellement  les  ordres  des 
consuls ,  sous  peine  d’interdiction  et  même  de 
5oo  fr.  d’amende. 
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TITRE  SEPTIÈME. 

DE  l'effet  des  lois  ,  ACTES  ET  JUCEMENS 
ÉTRA>GERS  DF.VA^T  LES  TRIBUNAUX  FRAN¬ 
ÇAIS. 

•  « 

i47^*  n’est  point  (le  pays  dont  les  tri¬ 
bunaux  ne  puissent  avoir  à  décider  «uielque 
rouleslatton  rcJalive  xi  des  actes  passes  ou  à  des 
jugcniens  rendus  en  pays  étrangers,  qui  néces¬ 
site  l’application  de  lois  étrangères.  Des  traites 

peuvent  seuls  fixer  des  rendes  uniformes  de  ré¬ 
ciprocité. 

Kii  faisant  des  voeux  pour  que  la  sa;;esse  des 
CjQUverneniens  fasse  promplcincnt  jouir  les 
peuples  d’un  aussi  grand  bienfait,  nous  croyons 
qu  il  entre  dans  notre  plan  d’exposer  les  prin¬ 
cipales  règles  par  lesquelles  on  doit  juger  les 
demandes  ou  les  exceptions  présentées  devant 
les  tribunaux  français,  lorsqu’on  les  fonde  sur 
des  lois  ,  actes  ou  jiigemens  étrangers. 

JNous  allons  diviser  ce  titre  en  deux  cha¬ 
pitres.  Dans  le  premier ,  nous  verrons  les 
diverses  circonstances  qui  peuvent  donner  lieu 
a  invoquer  devant  les  tribunaux  français,  des 

1  "  ^  ^  J 

lois,  actes  ou  jugemens  étrangers j  dans  le  se¬ 
cond  ,  par  quels  principes  les  tribunaux  français 
doivent  se  diriger. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Dans  quels  cas  les  'Tribun ausc  français 
ont  à  statuer  (V après  des  lois ^  actes 
ou  jugemens  étrangers. 

147^*  Un  tribunal  de  commerce  français  peut 
avoir  à  prononcer ,  ou  sur  une  contestation  entre 
deux  étrangers ,  ou  sur  une  contestation  entre 
un  Français  et  un  étranger ,  ou  même  sur  une 
contestation  entre  deux  Français  qui  ont  con¬ 
tracté  en  pays  étranger  d  après  des  lois  étran¬ 
gères. 

Dans  ces  cas,  on  doit,  pour  ce  qui  tient  à 
l’application  des  régies  que  nous  allons  offrir, 
considérer  comme  étranger  le  Français  devenu 
étranger  par  Tune  des  causes  qu’a  prevues  le 
droit  civil;  et  comme  Français,  Télrangcr  que 
le  Roi  a  admis  à  fixer  son  domicile  en  France. 
Nous  diviserons  ce  chapitre  en  trois  sections. 

Section  PREMIÈRE. 

Contestations  entre  deux  étrangers. 

* 

i477*  Un  général  lorsqu’il  survient  en 
France  une  contestation  entre  des  étrangers  , 
pour  objets  ou  intérêts  mobiliers ,  les  Iri- 
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)>unaux  français  n’ont  de  juridiction  qiCaulant 
que  ces  étrangers  consentent  tous  à  s’en  rap- 
])orler  à  eux.  Celui  qui,  dés  le  nioment  de  la 
demande  ,  refuse  de  reconnoître  le  tribunal 
français  devant  lequel  il  est  assigné,  a  droit 
d’etre  renvoyé  devant  ses  juges  naturels  ,  a 
moins  qu’il  ne  soit  assigné  en  recours ,  ou  en 
garantie. 

Mais ,  comme  nous  l’avons  déjà  dit ,  les  tri¬ 
bunaux  de  commerce  connolssent  entf‘e  toutes 
personnes  J  des  contestations  commerciales,  sui¬ 
vant  les  règles  de  compétence  territoriale  ex¬ 
pliquées ,  n.  i353  cl  suiv.  C’est,  en  quelque 
:'orle,  une  loi  de  police,  et  l’élranger  assigné 
par  un  autre  étranger  devant  un  tribunal  de 
commerce  français  dont  la  compétence  seroit 
déterminée ,  soit  par  une  élection  de  domicile 
expresse  ou  présumée,  soit  par  le  lieu  où  la  con¬ 
vention  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  soit 
par  celui  où  le  paiement  a  dù  être  fait ,  ne 
pourroil  décliner  la  juridiction,  sous  prétexte 
que  les  lois  de  son  pays  ne  contiennent  pas 
de  réciprocité.  Supposons  qu’iin  Anglais  ait 
fait  une  convention  de  commerce  avec  un  llol- 
landais  liors  de  l' rance  j  si  la  promesse  a  été 
faite  cl  la  marchandise  livrée  en  France,  ou  si, 
quoique  la  promesse  et  la  livraison  aient  eu 
lieu  en  pays  étranger  ,  il  a  été  convenu  que 
le  paiement  seroit  fait  eu  France  ,  les  règles 
de  compétence  expliquées  n.  i354  et  suiv.. 
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seront  observées,  quoique  le  domicile  du  dé¬ 
fendeur  ne  soit  pas  en  France  ,  et  encore  bien 
qu’une  parfaite  connoissance  des  lois  du  lieu 
ou  la  convention  a  été  faite  soit  nécessaire 
pour  juger  la  contestation. 

Mais  hors  ces  cas,  ceux  de  garantie  ,  ou  autres 
que  la  loi  auroit  spécifiés,  par  exemple ,  lorsqu’il 
s’agit  d’une  faillite ,  les  tribunaux  français  ne 
doivent  point  connoître  des  contestations  entre 
étrangers.  Quand  même  il  s’agiroit  d’affaires 
commerciales,  quand  meme  La  convention  au¬ 
roit  été  contractée  en  France,  la  demande  ne 
peut  être  portée  que  devant  les  juges  du  do¬ 
micile  du  défendeur  :  seulement  on  doit  re¬ 
marquer  que  cette  incompétence  ne  tenant  qu’au 
droit  des  personnes  et  non  à  la  maticre,  l’étran¬ 
ger  qui  défendre it  au  fond  devant  le  tribunal 
français,  ne  pourroit  plus  en  décliner  la  juri* 
diction  dans  tout  ce  qui  seroit  suite  et  dépen¬ 
dance  de  cette  affaire. 

%■ 

Ce  qui  vient  d’étre  dit  ne  s’applicpic  point 
au  reste  à  l’étranger  défendeur  qui,  ayant  en 
France  une  résidence  autorisée  ,  jouiroit  des 
droits  civils.  Les  effets  de  cette  qualité  sont  Civ 
actifs  et  passifs  ,  et  par  cela  seul  qu’admis  à 
exercer  les  droits  civils  en  France  ,  il  peut 
invoquer  le  droit  d’être  jugé  par  les  tribunaux 
français,  suivant  les  principes  ([ui  seront  expli¬ 
qués  ci-après,  il  doit  subir  leur  juridiction  lors¬ 
qu’il  est  assigné  devant  ces  mêmes  tribunaux  * 
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quoique  s’il  eloil  simple  cHraiigcr  il  eut  tHç  au- 
lorisé  là  la  décliner. 

Sfxtion  JI. 

/ 

Contestations  entre  un  Français  et  un 

etranger. 

Tout  Franrais  créancier  d’un  étran- 
ger  pciil  traduire  celui-ci  devant  un  tribunal 
français ,  sans  que  rcxccptîon  de  litispeinlance 
Civ.  i4-  devant  un  tribunal  étranger  pour  la  inérae 

aflaire  puisse  être  admise. 

Ce  n’est  plus  ici  le  cas  de  faire  les  dis¬ 
tinctions  présentées  dans  la  section  précédente* 
Que  la  convention  ait  été  faite  en  France ,  ou 
en  pays  étranger,  avec,  ou  sans  élection  de. 
domicile  ,  quelque  part  que  le  paiement  ou 
la  livraison  doivent  être  faits  ,  la  seule  qualité 
de  Français ,  ou  rassiindalion  qui  résulte  du 
droit  de  résider  en  France,  sulîit. 

Mais  quel  sera  le  tribunal  de  France  qui 
devra  connoître  de  la  contestation  ?  Ou  peut 
le  déicrininer  à  Taidc  des  règles  que  nous 
avons'  données  dans  le  titre  troisième. 

Jamais  il  ny  aura  de  diflicullé  quand  on 
■pourra  fixer  la  compétence,  soit  par  l’cleclioii 
de  domicile,  soit  par  le  lieu  où  la  convention  a 
été  faite  cl  la  marchandise  livrée,  soit  par  celui 
du  paiement. 

Cependant  il  peut  aniver  que  tous  ces  lieux 
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soient  en  pays  étranger  ;  alors  il  est  naturel  , 
si  le  défendeur  a  une  habitation  quelconcîuo 
en  France,  que  ce  soit  là  qu’on  l’assigne,  et  Pr.  Oy. 
que  le  tribunal  d’où  ressort  celte  habitation,  qui 
devient  une  sorte  de  domicile  de  juridiction  , 
soit  compétent ,  à  moins  qu’il  n’y  ait  élection 
de  domicile  dans  quel  qu’autre  ressort,  ou  qu’il 
ne  s’agisse  de  garantie,  cas  pour  lequel  on  siù- 
vroit  les  règles  données,  u.  i353.  Si  enfin  tous 
ces  moyens  manquolent  pour  déterminer  quoi 
tribunal  de  France  doit  connoître  de  la  de¬ 
mande,  le  Français  peut  porter  la  cause  devant 
celui  dont  il  est  lui-méme  justiciable ,  devant 
lequel  cet  étranger  pourroit  l’assigner  s’il  avoit 
quelques  demandes  à  diriger  contre  lui. 

Nous  n’avons  rien  de  particulier  à  dire  des 
actions  dans  lesquelles  l’étranger  seroit  deman¬ 
deur  contre  un  Français.  S’il  le  traduit  devant 
les  tribunaux  de  France,  il  doit  observer  les 
mêmes  règles  qu’un  Français  contre  un  autre 
Français,  sans  être  astreint  à  fournir  caution  Civ.  i6. 
comme  en  matière  civile. 

i479*  Dans  tous  ces  cas  ,  l’étranger  est 
fondé  à  réclamer  pour  le  succès  de  sa  de¬ 
mande  ou  do  son  exception  ,  tous  les  droits 
civils  qu’un  traité  accorde  aux  Français  dans  Civ.  ii. 
son  pays  ;  ce  qui  n’empêcbc  pas  qu’il  no  puisse 
aussi  invoquer  les  droits  qu’on  peut  appeler 
çommuns,  et  qui,  tenant  moins  aux  lois  civiles 
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ou  polilirjues  qu’à  la  loi  naturelle,  sont  accor¬ 
dés  en  tout  pa)s  policé  aux  étrangers,  sans  sti¬ 
pulation  expresse. 

C’est  par  suite  de  ce  principe  qu’une  con¬ 
vention  diplomatique  n’est  pas  nécessaire  pour 
qu’un  étranger  ait  le  droit  d’ester  en  jugement 
ou  d’ctre  entendu  comme  témoin  ,  pour  qu’il 


puisse  acquérir  par  vente  ou  par  échange.  C  est 
par  la  incinc  raison  que  les  divers  mo3^ens  de  ga- 
ranlir  la  propriété  industrielle  dont  nous  avons 
parlé  n.  iS^etsuiv. ,  (juoiqu’appartenant  en¬ 
tièrement  au  droit  civil  ,  et  même  variant  , 
suivant  la  diirérenco  des  législations,  peuvent 
être  iiivo([ués  par  les  étrangers,  sans  qu’aucun 
traité  soit  nécessaire  pour  leur  eu  assurer  l’exer- 
cice.  Ainsi ,  quoique  les  règles  sur  la  manière 
d’étahlir  des  privilèges  ou  des  hypothèques 
soient  arbitraires ,  l’étranger  créancier  d’un 
Français  failli ,  doit  jouir  en  France  des  me  mes 
avantages  que  si  sa  créance  apparleuoit  à  un 
Français. 

Il  est  vrai  que  dans  tous  ces  cas,  dans  tous 
les  semblables  ,  l’cxercicc  de  ces  droits  est 
assujéti  au.x  conditions  que  les  lois  françaises 
inqiosent  aux  Français,  et  que  Fétraiigcr  doit 
.s'y  soumettre  ,  (juand  meme  un  Français  n’y 
seroit  pas  obligé  dans  son  pays.  Mais  c’est  un 
incon>éiiient  qui  naît  de  lu  uaturc  des  eboses; 
cl  en  général  on  ue  peut  dire  qu’un  Etat  soit 
injuste  et  s’expose  à  des  représailles  méritées, 
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quand  il  ne  fait  aucune  acception  des  personnes, 
et  qu*il  place,  pour  l’exercice  de  leurs  interets 
prives,  les  étrangers  dans  la  méaie  faveur  que 
les  nationaux. 


'*  ‘  ■ 
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Section  III. 

Des  Contestations  entre  Français  qui  ont 
contracté  sous  Vempire  des  lois  étrau'^ 
gérés. 


1480.  Aucune  des  diflicullés  qui  ont  fait 
X  l’objet  des  deux  sections  précédentes  ne  peut 
s’élever  lorsqu’il  s’agit  de  juger  en  France  une 
contestation  entre  deux  Français  ou  entre  un 
Français  et  un  étranger  admis  à  résider  en 

«J  (J 

France,  ou  entre  des  étrangers  ainsi  admis,  à 
laquelle  donneroit  lieu  une  convention  passée 
sous  l’empire  de  lois  étrangères.  On  suivra 
toutes  les  règles  sur  la  compétence  territoriale 
expliquées  n.  i333  et  suiv. 

Il  ne  peut  se  présenter  d’embarras  que  sur 
la  manière  d’appliquer  ces  lois  ,  d’interpréter 
ces  actes  rédigés  en  un  sl^le  et  d’après  des 
‘  usages  étrangers.  Cette  dlfliculté  est  commune 
à  tous  les  cas  qui  font  la  matière  de  ce  ciia- 
pitre ,  et  nous  allons  nous  en  occuper  dans 
le  suivant. 
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CHAPITRE  II.  ; 

% 

Par  quels  principes  les  Trihnnaujc 
français  pewent  juger  les  actes  faits 
en  pays  etranger^ 

* 

1.48 1.  Tout  tribunal  saisi  Tune  contestation 
doit  la  Juger,  a  moins  qu’il  ne  sc  déclaré  in con  - 
petent  j  il  ne  peut  refuser  de  prononcer  sous 
prétexté  de  l’obscurilé  ou  de  riusuQisauce  de 
la  loi. 

Mais  quelles  lois  les  tribunaux  français 
penvcnt-ils  appliquer  chaque  fois  que,  par 
suite  de  ce  qui  a  clé  dit  dans  le  chapitre 
precedent ,  ils  ont  à  statuer  sur  des  conven¬ 
tions  ou  des  faits  passe's  en  pajs  etranger,  ou 
qui  se  rcTerent  a  des  dispositions  de  lois  étran¬ 
gères?  Investis  par  le  Roi  du  droit  de  Juger,, 
il  semble  qu’ils  ne  peuvent ,  sans  manquer  à 
leurs  devoirs  ,  suivre  dans  leurs  jugemens 
tl  autres  lois  que  celles  de  la  Krancoj  qu’agir 
autrement ,  ce  ne  seroit  pas  seulement  s’écarter 
de  leur  institution ,  ce  seroit  encore  s’exposer 
à  commettre  des  injustices.  Quelque  counois- 
sances  théoriques  qu’on  leur  suppose  des  lois 
étrangères,  ils  auront  à  se  délier,  des  diÜi- 
cullés  que  présente  l’interprétation  de  la  loi , 
meme  la  plus  claîrc,  et  de  celles  qui  résultent 
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d’usages,  d’idiomes,  de  termes  locaux  qui  leur 
sont  nécessairement  peu  connus. 

Cependant  une  application  rigoureuse  et  in¬ 
définie  de  ces  principes,  vrais  en  eux-mémes, 
conduiroit  à  trop  d’inconvéoiens.  Ils  sont  iiio- 
difies  par  un  grand  nombre  d’exceptions  que 
la  nature  des  choses  commande  ,  et  que  la  lé¬ 
gislation  française  a  ellc-méine  consacrées. 

A  cet  égard ,  il  faut  distinguer  ce  qui  con¬ 
cerne  la  capacité  des  parties  ,  la  forme  des 
actes  ,  leurs  dispositions. 

Nous  allons  en  faire  l’objet  de  trois  sec¬ 
tions. 

* 

Section  première. 

De  r Application  des  TjoIs  étrangères  relative¬ 
ment  a  la  capacité  des  conlractans* 

1482.  Un  acte,  quel  qu’il  soit,  ne  peut  être 
stipulé  que  par  des  personnes  capables  de  s’en¬ 
gager,  et  le  consentement  général  des  nations 
civilisées  a  voulu  que  ce  qui  concerne  la  ca¬ 
pacité  d’un  individu  se  réglât  par  les  lois  du  Civ.  3. 
pays  auquel  il  appartient.  Une  personne  in¬ 
capable  par  état,  ne  peut  être  relevée  de  celle 
incapacité  qu’aulant  que  la  loi  de  son  domi¬ 
cile  le  permet  ,  que  pour  les  actes  qu’elle 
lui  permet ,  et  même  qu’en  observant  les  for¬ 
malités  prescrites  par  cette  loi.  Ainsi  les  Fran¬ 
çais  mineurs ,  incapables  de  s’obliger  pour 
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engagements  de  commerce  ,  s’ils  n’ont  été 
émancipes  el  autorisés  comme  on  l’a  vu  , 
II,  57,  ne  peuvent  s’obliger  pour  afTaires  coin- 
inerciales  en  pays  étranger,  quand  même  la 
loi  de  ce  pays  n’exigeroit  pas  ces  conditions. 
Ainsi  les  françaises  mariées  qui  ne  sont  point 
inarcbandes  publiques  ,  ne  sont  pas  réputées 
avoir  valablement  contracté  des  engagemens  , 
même  pour  le  commerce  ,  si  elles  n’étoient 
autorisées  de  leur  mari.  L’incapacité  de  ces 
personnes  les  suit  partout. 

Par  le  meme  motif,  les  tribunaux  français 
ne  peuvent  considérer  comme  valables  les  en¬ 
gagemens  commerciaux  qu’auroient  souscrits 
en  Frauce  ,  des  mineurs  ou  des  personnes 
du  sexe  à  qui  la  loi  de  leur  pays  en  auroit 
refusé  la  capacité  ,  lors  meme  (jue  les  lois 
dont  ces  individus  sont  sujets  exîgeroicnt  des 
conditions  autres  (juc  celles  qu’exigent  les 
lois  françaises.  Mais  aussi ,  devant  ces  memes 
Iribuiiaux  ,  l’étranger  né  sous  une  législation 
tpii  n’exige  pas  autant  de  formalités  que  celle 
de  France  pour  qu’un  mineur  ou  uue'  per¬ 
sonne  du  sexe  fasse  le  commerce ,  ne  pourra 
pas  faire  valoir  nos  lois  pour  se  soustraire  à 
son  engagement.  On  ne  peut  avoir  droit  d’in¬ 
voquer  sur  le  meme  objet  deux  législations 
din'ércntes  ;  la  loi  qui  règle  la  capacité  de 
l’étranger  le  suit  partout  j  il  seroit  contraire 
à  la  justice  qu’il  puisât  dans  une  législation 
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à  laquelle  il  ne  seroit  pas  soumis,  un  avantage 
que  ne  lui  accorde  pas  la  sienne  propre. 


14^3.  Mais  les  règles  que  nous  venons  dé¬ 
poser  doivent-elles  s’appliquer  à  certaines  pro- 
liibitions  particulières,  par  exemple,  à  celles 
qui  sont  faites  aux  personnes  nobles  ou  cons¬ 
tituées  en  dignité ,  de  souscrire  des  lettres  de 
change  ou  autres  engagemens  qui  entraînent 
la  contrainte  par  corps  ?  Nous  ne  le  croyons 


n 


1 


i 


pas. 

En  vain  diroit-on  que  c’est  une  loi  person¬ 
nelle  qui  suit  l’étranger  partout  où  il  peut  aller  ^ 
qu’il  en  est,  dans  ce  cas,  comme  d’un  niiueur, 
d’une  femme  en  puissance  de  mari  ;  et  qu’on 
doit  connoître  l’élât  et  le  pouvoir  de  contracter 
de  celui  avec  qui  on  s’engage. 

Ce  principe  ne  peut  s’appliquer  qu’a  l’état 
universel,  comme  celui  de  majeur  ou  de  mineur, 
de  femme  en  puissance  de  mari  ou  libre  de  cette 
puissance.  Toutes  les  nations  civilisées  se  sont 
accordées  à  ne  reconnoîlre  la  capacité  qu’à  un 
certain  âge ,  à  placer  les  femmes  dans  la  dé¬ 
pendance  de  leurs  maris.  Quiconque  traite  avec 
un  individu,  peut  donc  lui  demander  la  preuve 
qu’il  est  majeur  j  et  s’il  est  mineur  ,  s’éclairer  sur 
les  conditions  auxquelles  il  peut  s’engager  va¬ 
lablement  :  quiconque  contracte  avec  une  per¬ 
sonne  du  sexe  ,  peut  s’assurer  si  ou  non  elle 
est  mariée.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  on  peut 
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])rcvcnir  le  danger  des  fausses  allégations  , 
en  demandant  des  garanties  ,  en  exigeant  (|ue 
la  personne  se  fasse  certifier ,  ce  qui  n’est  pas 
plus  difficile  nue  la  ccrtilicalion  d’identité  exi¬ 
gée  dans  un  grand  nombre  de  circonstances. 

Au  contraire,  les  prohibitions  faites  a  raison 
des  ([ualités  sont  plus  arbitraires  ;  elles  sont 
fondées  sur  une  utilité  moins  générale  ,  et 
nous  ne  pensons  {>as  qu’elles  pussent  être 
plus  invoquées  que  celles  dont  nous  avons 
parlé  n,  ^4* 

1484*  Les  d  ivers  obligés  dans  une  munie 
dette  peuvent  être  soumis,  en  ce  qui  touche 
la  capacité  ,  à  des  législations  différentes  ,  ce 
qui  doit  produire  un  conflit,  chatpic  fois  qu’il 
faut  considéier  les  efiets  des  actes,  soit  entre 
eux,  soit  entre  le  créancier  et  les  débiteurs. 
La  règle  la  plus  sûre  qu’il  soit  possible  d’of¬ 
frir  est  que,  si  plusieurs  personnes  sont  tenues 
de  la  iiiérnc  obligation  ,  les  exceptions  que  l’une 
d’cllc,  puise  tians  la  loi  à  laquelle  elle  est  spé- 
cialeincnt  soumise,  ne  sont  qu’eu  sa  fiveur,  et 
ne  peu  vent  être  étendues  à  scs  codébiteurs 
qui  ne  sont  jioint  soumis  à  une  loi  sem¬ 
blable. 

SectionIL 

De  /  application  des  Lois  étrangères  relatives 

il  la  forme  des  actes. 

/  Q  ^  A 

ï  jOJ.  Lors  même  que  les  contractans  sont 
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capables  de  s’obliger.  Fade  qui  conslale  leurs 
conventions  ne  peut  être  rédigé  qu’avec  cer¬ 
taines  formes  exlérieurcs  pour  lesquelles  il  est 
naturel  de  croire  qu^ils  n’ont  pu  consulter  ni 
voulu  suivre  d’autres  lois  que  celles  du  lieu  de 
cette  rédaction.  Quand  Us  ne  feroient  qu’user 
du  droit  incontestable  de  choisir  celle  forme 
plutôt  qu’une  autre,  par  cela  seul  qu’ils  Font 
employée,  les  tribunaux  français  saisis  des  con¬ 
testations  qui  naissent  de  ces  a<!tes,  ne  peuvent 
les  déclarer  irréguliers  pour  défaut  de  coufor- 
niilé  a  la  loi  française. 

Mais  avant  tout,  U. faut  bien  faire  attention 
de  ne  pas  confondre  dans  la  rédaction  d’un 
acte  les  expressions  qui  consliluent  l’essence 
du  contrat  avec  celles  qui  n’attestent  que  les 
formes  particulières  dont  il  peut  être  revctu. 
Ces  dernières  peuvent  être  arbitraires  ,  tandis 
que  les  premières  sont  tellement  indispensables, 
ou  qu’il  n’y  a  pas  d’acte  ,  ou  qu’il  y  a  une 
autre  espèce  d’acte  produisant  des  eil’ets  dif- 
férens. 


Déjà ,  d’après  cette  distinction ,  nous  avons 
fait  remarquer  que  Fomissiou  dans  une  lettre 
de  change  de  certaines  énonciations  indiquées 
n.  33 1  et  suiv.,  pourroit  faire  qu’il  ii’en  résultât 
«  aucune  obligation,  si  ces  énonciations  étoient 
du  nombre  de  celles  qui  sont  indispensables 
pour  l’existence  et  b  validité  d’un  engagement 
quelconque.  H  ii’cst  pas  douteux  que  les  lettres 
Tome  i4 
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de  cliaiige ,  quoique  faites  en  pays  étranger, 
dans  lesquelles  seroient  des  omissions  de  celte 
espèce ,  ne  doivent  cire  déclarées  nulles  ,  de 
même  que  si  elles  eussent  été  souscrites  en 
France  ,  parce  que  les  règles  sur  la  validité 
intrinsèque  des  conventions  sont  dérivées  du 
droit  naturel ,  et  sont  de  toutes  les  législa¬ 
tions. 

Il  est,  comme  nous  Bavons  observé  n.  i4a,  , 
d’autres  conditions  qui,  sans  être  indispensables  ; 
pour  Bexistencc  de  tous  engagemens  en  général,  . 
distinguent  celui  auquel  elles  se  rapportent  de  ; 
ceux  d’une  autre  espèce.  On  peut  donner  pour 
exemple,  dans  la  lettre  de  change  la  néces¬ 
sité  qu’elle  soit  tirée  d’un  lieu  sur  un  autre. 
L’acte  qui  ne  contient  pas  celte  condition  est  J 
valable ,  .suivant  la  loi  du  pays  où  il  a  été  fait ,  , 

et  produit  des  engagemens  que  les  tribunaux  9 
français  doivent  faire  exécuter,  si,  par  l’eflet  | 
du  recours  eu  garantie  contre  un  endosseur  i 
français,  ou  de  la  solidarité,  ils  sont  appelés  1 
à  prononcer.  ; 

Quant  aux  simples  formes,  telles  que  pour-  i 
roient  être  la  date  et  même  l’expression  en  1 
quoi  la  ‘valeur  a  été  reçue,  Fusage  des  lieux  I 
doit,  à  bien  plus  forte  raison,  être  suivi.  | 

Ainsi  la  lettre  de  change  faite  dans  un  pays  i 
où  la  loi  n’exige  ni  la  mention  du  lieu  ,  ni  i 
celle  de  la  date ,  comme  nous  avons  vu  ,  i 
Ji.  333,  que  cela  éloit  exigé  en  France,  sera  I 
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valable  et  réputée  lettre  de  cliange  partaile 
contre  les  endosseurs  d\in  pays  où  ces  men¬ 
tions  seroient  exif'ées.  CVsl  la  consé(|uence 
d’un  principe  général  dont  nos  lois  ollVent  de 
frécpienles  applications,  tjue  la  forme  de  chaque 
contrat  est  réglée  par  la  loi  du  lieu  où  il  est  Civ.  i3ic, 
passé  J  et  la  même  règle  s’appliqueroit  aux  ac¬ 
ceptations,  aux  endosscineus. 


t 


t 

» 
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i  486.  Ma  is  il  faut  avant  tout  s’assurer  que 
l’acte  a  été  passé  dans  le  lieu  aux  lois  diutuel  on 
veut  le  souQicttre.  Sur  ce  point  il  ne  peut  janrais 
y  avoir  de  doutes  quami  il  s’agit  d’un  acte  pré¬ 
senté  comme  authenli(|ue;  il  est  impossible  (|üe 
les  énonciations  qu’il  contient  ou  le  Heu  de  rési¬ 
dence  du  fonctionnaire  par  qui  on  prél  end 
qu’il  a  él  é  reçu,  ne  lèvent  pas  foute  incerli- 
tude.  D'ailleurs,  celui  (pii  prétend  qu’un  acte 
est  authentique  doit  prouver  que  l’olHcier  qui 
la  reçu  avoit  le  pouvoir  de  le  recevoir  j  qu’il  l  a 
reçu  dans  un  lieu  ,  dans  un  temps  où  il  et  oit  Cîw  ï3i-. 
compétent;  et  cela  prouvé,  on  peut  facilement 
vérifier  si  les  formes  exigées  par  les  lois  de 
ce  lieu,  de  ce  temps,  ont  été  observées. 

Il  se  présente  plus  de  dillicullé  lorsqu’il 
s’af-it  des  actes  sous  signature  privée.  Si  l’acte 
contient  la  date  d’un  lieu  ,  il  est  naturel  de 
Croire-  que  les  parties  ont  voulu  en  suivre  les 
formes  ;  car  cbacun  des  côntractans  pouvant  * 

ignorer  la  loi  îsii  vigueur  dans  le  domicile  de 
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l’autre ,  et  sont  présumes  vouloir  suivre  cell^ 
du  pays  où  ils  traitent.  Si  néanmoins  l’acte 
étoit  conforme  à  la  loi  du  domicile  de  celui 
qui  s’cst  oblii^é,  l’équité  ne  permettroit  pas  à 
ce  dernier  d’irivorjuer  le  défaut  de  conformité 
à  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  |>assé. 

Si  l’acte  ne  eonlieut  pas  de  date  de  lieu ,  l’aveu 
des  parties,  les  preuves  étrangères,  les  circons¬ 
tances  ,  lèveront  le  doute  et  apprendront  où  il  | 
a  été  fait.  S’il  y  a  incertitude  absolue ,  il  sera  [' 
présumé  souscrit  au  domicile  de  l’obligé.  " 

1487.  11  faut  encore  s’assurer  de  la  vérité  ex-  | 
térleure  de  l’acte  ,  et  a  cet  égard  on  distingue  i 
entre  les  actes  authentiques  et  les  actes  privés,  I 
Ou  a,  comme  nous  l’avons  vu  n.  i4lji  ,  la  pré-  « 
caution  de  faire  attester  la  signature  du  fonc-  1 
lionnaire  public  qui  certifie  la  copie  de  l’acte  1 
authentique  par  une  légalisation  ,  c’est-à-dire  ,  1 
par  la  déclaration  d’uii  fonctionnaire  à  qui  le  % 
Gouvernement  français  ajoute  foi ,  que  celui  | 
qui  a  signé  cette  copie ,  a  bien  réellement  la  | 

fonction  qu’il  dit  avoir ,  et  que  sa  signature  m 
est  véritable.  | 

Si  l’acte  est  sous  signature  privée,  la  meme  4 
précaution  qu’on  prend  quelquefois  est  moins v 
utile,  puisque  celui  contre  qui  on  en. fait» 
usage  peut  le  dénier  si  Ton  prétend  qu’il  en  î 
Civ,  ij'iS.  est  l’auteur,  et  ne  pas  le  reconnoître,  s’il  est  1 

jtrésenlé  comme  signé  par  un  autre.  i 


O 
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» 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  est  uni¬ 
quement  relatif  à  la  preuve  que  fait  l  aele.  Si 
Ton  veut  en  user  pour  obtenir  des  liypothèques , 
pour  exercer  ce  qu’on  appelle  une  exécution 
^  cVst-à-dire ,  faire  un  commandement, 
des  saisies ,  exercer  des  contraintes  par  corps , 
les  actes  passes  en  pays  étranger  ne  donnent  pas 
plus  ce  droit  que  des  actes  sous  signature  privée 
ne  le  donnent  eux -memes  en  France.  Ils  ne 
sont  que  le  fondement  d’une  action  ,  et  lors¬ 
qu’elle  aura  donné  lieu  à  une  condamnation, 
c’est  le  jugement  intervenu  qui  produira  l’exé¬ 
cution  ou  riiypolbèque.  Il  n’est  dérogé  à  ce  Civ.  aiaUi 
principe  que  lorsqu’une  convention  diploma-  Vr,  546. 
tique  accorde  aux  actes  authentiques  passés  en 
pays  étrangers  une  exécution  parée. 

1488.  Quant  aux  jugemens ,  il  n’est  pas  une 
seule  législation  qui  ne  les  mette  au  rang  des 
actes  authentiques,  et  l’authenticité  résulte  pré- 
♦  cisément  de  la  double  circonstance  que  celui 
»  qui  a  rédigé  Facte  en  avpit  le  pouvoir  dans  le 
l  lieu  où  il  l’a  fait,  et  a  suivi  les  formes  établies 
I  dans  ce  lieu. 

Mais  ils  sont  ^ans,  le  même  cas  que  les  actes 
îî  authentiques  ;  ils  n’ont  point  exécution  en 
France ,  et  doivent  la  recevoir  de  l’autorité  des 
t  tribunaux  français ,  si  les  traités  ne  leur  accor- 
)  dent  pas  l’exécution  parée.  A  cet  égard,  on  dis- 
î  lingue  si  le  jugement  a  été  rendu  contre  un 
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«'tran^cr  jiisliciahlc  du  tribunal  qui  Ta  pro¬ 
nonce ,  ou  s’il  a  été  rendu  contre  un  Français. 
Au  premier  cas,  rétranfifcr  ne  peut  prétendre 
qu’on  juge  de  nouveau  la  cause  en  France.  Ce 
n’est  pas  dans  son  interet  {ju’il  est  exigé  qu’un 
tribunal  français  rende  le  jugciuent  exécutoire, 
c’est  dans  l’intérêt  polili([ue  ,  et  pour  le  main¬ 
tien  du  droit  de  souveraineté.  Condamné  par 
ses  propres  juges ,  de  quel  droit  invoquerolt-il 
la  révision  des  tribunaux  français  ! 

Au  second  cas  ,  le  jugcnictl  rendu  en  pays 
étranger  contre  le  Français,  est  susceptible  de 
révision  par  les  juges  de  France  :  quand  même 
il  auroit  été  rendii  sur  la  provocation  de  cc 
Français,  et  qu’il  seroil  employé  comme  excep¬ 
tion  à  sa  nonvcile  demande,  il  faut  do  nouveau 
Pr.  546.  dél)attrc  le  fonds  comme  s’il  ii’y  avoît  rien  de 
jugé,  à  moins  que  quelque  traité  n’accorde 
aux  jugemens  du  pays  où  a  été  rendu  celui  dont 
il  s’agit,  la  inéjue  autorité  qu’aux  jugemens 
Ira  lirais, 

1/189.  I>  n’  est  pas  moins  aisé  de  se  décider 
sur  ce  qui  concerne  les  assignations  et  autres 
actes  extra- judiciaires.  Quand  il  seroil  vrai  que 
toutes  les  législations  irauroient  pas  donné  le 
même  nom  aux  actes  par  lesquels  une  personne 
est  requise  de  remplir  une  oliligation  ,  ou  de 
coniparoîlre  en  justice ,  il  n’en  est  aucune  qui 
naît  prevu  ces  cas  et  n’ait  prescrit  des  règles 
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à  cet  égard*  D ailleurs ,  à  deiaul  de  loi  positive, 
la  raisou  voudroit  que  la  demande  et  le  refus 
de  celui  à  qui  elle  est  adressée  fussent  constatés 
par  un  individu  a^ant  caraclcrc  et  foi  eu  jus¬ 
tice  pour  des  actes  de  cette  nature ,  ou ,  s’il 
<  u’en  existoit  pas,  par  des  témoins, 

La  forme  de  tels  actes  se  règle  par  la  loi  du 
'  lieu  oii  la  réquisition  est  faite,  parce  qu^’eu  fait 
-  de  formalités  ,  ou  suit  la  loi  et  le  style  du  lieu 
"  où  Tacle  sc  passe. 


Mais  souvent  on  n’a  pas  d’actes  au¬ 
thentiques  ,  ni  mcine  d’écrils  privés ,  pour 
prouver  des  conventions  ou  des  faits  :  les  tri¬ 
bunaux  français  admettront-ils  contre  un  étran¬ 
ger,  devenu  leur  justiciable,  des  genres  de 
preuve  que  repousse  la  loi  de  son  pays,  mais 
qu’autorise  la  loi  française,  suivant  les  règles 
que  nous  avons  données,  n.  34*  suivans. 


II  est  évident  qu’on  doit  distinguer.  S’il  agit  de 
conventions  faites  en  France,  peu  importe  que 
les  contraclans  soient  étrangers  ;  les  genres  de 
i  preuve  autorisés  par  les  lois  françaises  seront 
admis-  S’il  s’agît  de  conventions  faites  en  pays- 

•  étrangers,  le  principe  est  qu’il  ne  faut  admettre 
‘  que  les  preuves  autorisées  par  la  loi  du  lieu  où 
I  l’engagement  a  été  fait  :  elle  doit  régler  seule  et 
i  indépendamment  de  celle  du  lieu  où  l’on  plaide, 
1  le  genre  de  preuve  relatif  a  cet  engagement, 

*  toute  convention  étant  réputée,  pour  tout  ce  qui 
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en  concerne  la  preuve,  soumise  aux  lois  que  les 
parties  étoient  censees  coniioîtrc  en  contraclant. 
Il  lie  faut  pas  toutefois  se  dissimuler  que  celle 
rè^çle  ne  s’appliqueroît  pas  toujours  a  deux  fran¬ 
çais,  qui  auroient  traité  en  pays  etranger  j  les 
tribunaux  français  pourroient,  d’après  la  nature 
on  Tobjet  delà  convention,  présumer  qu’ils  ont 
voulu  suivre  les  règles  admises  en  France. 

.  Section  III. 

application  des  Lois  étrangères  ,  aux  dis- 

positions  des  Actes. 


S 


ï'* 


i49I-  Les  dilïîcukés  qui  s’élèvent  sur  les 
eiï'ets  et  rcxéculion  des  actes  passés  en  pays 
étrangers  sont  nombreuses;  les  plus  habiles 
jurisconsultes  ont  émis  les  opinions  les  plus 
opposées ,  et  cette  matière  est  la  partie  la  plus 
dirtîcile  que  nous  ayons  eu  à  traiter  dans  le 
cours  de  notre  travail.  Nous  essayerons  toute¬ 
fois  de  présenter  une  division  générale  des 
principales  diiïicultés  :  elles  peuvent  concerner 
riiUcrprétalion  des.  actes  ou  leur  exécution;  ce 
sera  l’objet  de  deux  paragraphes. 

§.  î.er 

Ve  Vlnterprétatlon  des  Actes  faits  en  pays  étrangers. 

Lorsqu’il  s’agit  de  déterminer  ce  que 
deux  parties  ont  voulu ,  les  tenues  de  la  cou-  \  î 
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\rnlion  doivent  être  consideVês  avant  tout,  car^ 
des  qu’une  obligation  a  été  contractée  par  une 
personne  capable ,  qu’on  n’articule  pas  qu’elle 
soit  nulle  dans  la  forme,  et  qu’il  ne  s’agit  que  de 
savoir  ce  que  les  parties  ont  entendu  faire,  la 
convention  leur  tient  lieu  de  loi.  Quelle  qu’elle 
soit,  s’écartât- elle  infiniment  des  lois  et  usages 
du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé,  cette  con¬ 
vention  doit  être  exécutée  dans  toutes  les  clauses 
qui  ne  scroient  pas  prohibées  par  le  législateur, 
ou  qui  ne  seroient  pas  destructives  du  contrat 
dans  lequel  on  les  a  insérées. 

Il  n’y  a  donc  pas  de  difficulté,  lorsque  cette 
intention  résulte  clairement  de  la  teneur  du 
contrat  J  jamais  on  ne  doit,  sons  prétexte  d’inter¬ 
prétation,  déroger  à  des  clauses  qui  expriment 
une  volonté  manifeste. 

Dans  le  cas  contraire,  il  faut  se  contenter  de 
présomptions  fondées  sur  la  raison ,  la  loi  ou 
1  usage.  Ainsi  lorsqu’une  clause  est  susceptible  de  Civ.  1157. 
deux  sens,  dont  Tun  n’auroil  aucun  effet,  la 
raison  veut  qu’on  présume  que  les  parties  ont  eu 
en  vue  le  sens  dans  lequel  la  clause  peut  avoir 
un  effet ,  plutôt  que  celui  dans  lequel  elle  n’en 
aiiroit  point.  Lors  même  que  les  deux  sens 
présenteroient  un  résultat  admissible,  on  doit  Civ.  u5S. 
prendre  de  préférence  celui  qui  convient  le  plus 
à  la  nature  du  contrat,  ou  qui  résulte  de  l’en¬ 
semble  de  l’acte.  Ainsi ,  toutes  choses  égales  de 
part  et  d’autre,  la  clause  douteuse  doit  s’inter-  Civ.  nCi. 
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prcfer  contre  le  créancier,  qui  est  ordinaire- 
nicnl  le  maître  d^imposer  les  coiidilions,  et  qui 
doit  s’imputer  de  ne  pas  s’clre  expliqué  plus 
Gv.  iGo?.  clairement;  s’il  s’agit  d’une  vente,  c’est  contre 

le  vendeur,  parce  qu’on  présume  qu’il  a  été  le 


maître  des  conditions.  Dans  ces  dilî’érens  cas  et 
autres  semblables,  la  raison  dit  également  que 

Civ.  iiGi.  toutes  les  clauses  d’un  même  acte  doivent  s’in¬ 
terpréter  les  unes  par  les  autres,  et  être  en¬ 
tendues  d’après  le  sens  qui  résulte  de  l’acte 
entier  :  ainsi,  lorsque  dans  une  convention  l’on 

a  exprime  un  cas  quelconque ,  si  la  clause 

Civ  »iiG|.j  i*  i 

n  est  pas  conçue  dune  maniéré  exclusive,  les 

parties  sont  censées  avoir  voulu  par-là  donner 
un  exemple  ou  une  explication  île  leur  inten¬ 
tion  ,  plutôt  que  de  restreindre  l’obligation  au 
cas  exprimé. 

Si  ces  moyens  ne  sufTisent  pas ,  il  faut  re¬ 
courir  à  la  loi  du  pays  où  le  contrat  a  été  jiassé, 
parce  qu’à  défaut  de  stipulation  expresse,  les 
parties  sont  présumées  n’avoir  pas  voulu  en 
adopter  d’autres.  Ainsi  un  Allemand  s’oblige 
envers  un  Hollandais  à  payer  qooo  florins,  sans 
que  l’acte  porte  quels  florins  les  parties  ont 
entendu  ;  les  florins  d’Allemagne  et  ceux  de 
Hollande  ayant  une  valeur  diflérente.  On  doit, 
lorsque  tous  les  autres  moyens  d’interprétation 
manqueront ,  suivre  la  valeur  des  florins  du 
lieu  où  le  contrat  a  été  passé.  Il  est  mcine 
difllcilc  qu’il  n’en  soit  pas  ainsi  dans  tous  les 
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cas  où  le  droit  résultant  de  robligation  est 
susceptible  de  négociation  par  voie  d’endos- 
I  senient,  car  le  lieu  où  seront  jugées  les  con- 
j  testations  qui  naîtront  du  défaut  de  paiement 
î  est  incertain  lorsque  la  convention  se  forme,  il 
j  .  dépend  des  motifs  et  des  circonstances  qui 
décideront  le  porteur  a  s’adresser  à  tel,  plutôt 
qua  tel  autre  des  co-obligés. 


II 493'  ïl  arrive  souvent  que  la  loi  uVst  pas 
assez  précise  pour  oflVir  des  décisions  capables 
de  résoudre  toutes  les  ditlicuUés  qui  naissent 
d’un  contrat  ;  l’usage  est  alors  d’un  grand  secours. 
J  Son  autorité  est  telle  qu’il  ne  sert  pas  seulement 


\ 


i  à  interpréter  ce  qui  est  ambigu  ^  il  devient  en¬ 
core  le  supplément  du  contrat  pour  les  choses 
non  exprimées.  Dans  le  silence  des  lois  commer¬ 
ciales,  il  l’emporte  mémo  sur  les  lois  civiles,  qui 
semblcroicut ,  dans  ce  cas ,  devoir  reprendre 
toute  leur  autorité;  mais  il  faut  alors  que  les  tri¬ 
bunaux,  en  annonçant  qu’ils  se  décident  par 
F  l’usage,  déclarent  qu’il  existe  et  qu’il  est  cons- 
t  tant  et  reconnu,  autrement  on  pourroit  croire 
*  qu’ils  ont  arbitrairement  violé  le  droit  civil 
destiné  en  général  à  servir  de  supplément 
»  aux  lois  commerciales. 

Si  l’on  trouve  que  ces  règles  n’évitent  point  le 
danger  de  rendre  des  magistrats  français  inter¬ 
prètes  de  lois  qu’ils  n’ont  jamais  étudiées,  et 
dont  une  traduction  peut  dillicilement  leur  faire 


I 
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connoîlrc  le  sens  el  le  vérilablc  esprit  ^  nous  ré¬ 
pondrons  qidil  faut  opter  entre  le  moindre  des 
inconvéniens  •  que,  si  les  juf^es  peuvent  se  trom¬ 
per  sur  le  sens  de  quelques  expressions ,  il 
;scroit  plus  ouibarrassant  de  réduire  les  étran- 
f;ers  à  l’impossible ,  en  forçant  ceux  qui  sous- 
criroicnl  un  acte  destiné  à  être  accompli  en 
France,  ou  susceptible  de  paroître  devant  les 
tribunaux  français,  à  faire  la  recherche  et  l’élude 

V#  J 

de  lois  inconnues,  el  à  se  procurer  des  instruc- 


I 


f 


lions  diflicil  es  à  obtenir. 

Celle  soumission  aux  lois  étranj^éres  n’en¬ 
traîne  pas  plus  d’inconvénient  rnie  si  les  parties 
en  avoient  transcrit  les  dispositions  dans  leur 
convention  ,  en  avoicnt  composé  le  texte  de 
leur  contrat  ;  le  risque  de  les  voir  mal  inter¬ 
préter  est  un  de  ces  danj^jers  communs,  inévi¬ 
tables,  dont  les  parties  ne  peuvent  se  plaindre, 
parce  qu’elles  ont  suivi  réciproquement  la  foi 
des  tribunaux  qui  jugeroient  leurs  dilféreus. 


I 

K 

S' 
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^49^*  Dans  de  telles  circonstances,  les  tri¬ 
bunaux  ont  recours  à  des  parères  ou  actes  de 
ïioloriélé. 


» 
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On  donne  le  nom  de  parères  aux  avis  de  coin-  * 
iiierçans  ou  de  chambres  de  commerce  sur  le  É 
fait  d’un  usage.  On  nomme  actes  de  notoriété,  /  | 
des  certificats  délivrés  par  les  magistrats  ou  par  1 
les  jurisconsultes  les  plus  recommandables  des  Ji 
lieux,  sur  les  dispositions  ou  le  sens  des  lois.  1 
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5.  I.  Interpt'élation  des  Actes, 

Il  ne  faut  pas  sc  dissinmler  les  abus  nui 
peuvent  accompai,^ner  cette  rcssoiuce^  il  ii’cst 
pas  rare  de  voir  des  certificats  ou  des  parères 
opposes  sur  les  questions  les  plus  simples. 

I  Cependant  lors(|u’ils  sont  uniformes  et  deli¬ 
vres  eu  vertu  d’un  jugement  qui  auroit  ordonne 
aux  parties  de  s’en  procurer,  qu’ils  sont  faits 
P  avec  toutes  les  précautions'  qui  peuvent  en  ga- 
rantir  l’exactitude  ,  lorsque  la  partie  à  laquelle 
R  on  en  oppose  et  à  qui  ils  doivent  être  commu¬ 
niqués  n’en  rapporte  aucun  pour  les  combattre, 
ou  ne  donne  pas,  de  motii's  graves  d’en  suspecter 
l’exactitude,  ils  doivent  être  d’un  grand  poids; 

:  il  laudroit  de  bien  fortes  raisons  pour  que  lès 
'  tribunaux  n’y  ajoutassent  pas  une  pleine  foi, 
et  la  cour  d’appel  pourroit  meme  réformer  un 
jugement  qui  ne  s’y  seroit  pas  conformé, 
r  ^  On  entrevoit  comment  ces  règles  scroient  mo¬ 
difiées,  si  l’acte  passé  eu  pays  étranger  l’a  voit 
été  par  des  Français,  à  qui  ou  pourroit  supposer 
î  l’intention  de  se  reporter,  ne  fut-ce  que  par 
J ^  leurs  habitudes,  aux*  lois  ou  usages  de  leur 
patrie. 

T  §.  II. 

.■ÿ  '  De  V  Exécution  des  Actes  faits  en  pays  étrangers, 

ÆÊf  I  t9^*  nous  reste  a  dire  par  quels  principes 
Jr  on  doit  décider  ce  qui  concerne  l’exécution  des 
1^#;  aptes.  Nous  avons  vu,  n.  2ti,  que  le  paiement 


[* 
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doit  être  fait  au  domicile  indique  par  la  loi  ou 
par  la  convention ,  c’eal-li  aussi  qu’il  iloil  être 
exigé.  Ainsi,  c’est  par  la  loi  de  ce  lieu  que  se 
calculent  les  échéances  d’une  lettre  de  cliaiigc, 
les  délais  de  grâce  que  certaines  législations 
peuvent  admettre,  en  un  mot,  tout  ce  qui  lient 
à  la  faculté  d’exiger  le  paiement  d’une  créance 
ou  réxéculion  d’un  engagement  quelconque, 
lorsque  les  parties  n’ont  fait  aucune  convention 
diirércntc. 

Peu  importe  que  celui  qui  demande  le  paie¬ 
ment  ne  soit  pas  le  créancier  qui  a  stipulé  dans 
la  convention,  et  qu’il  no  soit  que  cessionnaire 
du  droit,  tel  qu’est  un  porteur  de  lettre  de 
change  par  endossement.  Cette  circonstance  ne 
peut  apporter  de  cljangcment  au  sort  du  débi¬ 
teur,  et  d’un  autre  coté,  le  cessionnaire  n’a  pu 
entendre  exiger  le  paiement  que  de  la  manière 
qu’il  éloit  exigible  par  le  créancier  primitif  : 
ainsi,  une  lettre  de  change  est  tirée  de  France 
sur  Madrid  à  deux  usances,  le  calcul  des 
usances  aura  lieu  d’après  la  loi  en  vigueur  à 
Madrid.  On  ne  peut  dire  que  le  preneur,  instruit 
des  lois  lie  France,  a  cru  que  certainement  il 
scroit  pa^é  au  bout  de  soixante  jours  fixes,  qui 
forment  la  durée  de  deux  usances  d’après  la 
loi  française ,  ou  qu’au  moins  le  tireur  seroit. 
garant  envers  lui  à  l’expiration  de  ces  soixante 
jours.  11  doit  s’imputer  d’avoir  confondu  un 
fait  facile  à  vérifier,  et  qui,  d’ailleurs,  tient 
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unicmcraent  à  rcxécutiou  matérielle  de  la  coîi- 
ventioD,  avec  ce  qui  étant  des  formes  de  Tacle 
est,  comme  on  l’a  vu ,  n.  i485,  régi  par  les  seules 
lois  du  lieu  où  il  est  formé  :  a  son  tour  il  n’a  pu 
transmettre  aux  endosseurs,  et  ceux-ci  au  por¬ 
teur,  plus  de  droits  pour  exiger  le  paiement 
de  cette  lettre. 

Ces  principes  ne  doivent  point  recevoir  d’ex¬ 
ception  dans  les  cas  où  ,  au  lieu  d’élre  à  tant 
d’usances,  la  lettre  est  à  tant  de  mois,  puisqu’il 
peut  y  avoir  occasion  de  les  appliquer  à  l’égard 
des  nations  commerçantes  asiatiques  ,  qui  ont 
des  mois  dlfï'érens  de  ceux  que  presque  tous  les 
peuples  européens  ont  adoptés. 

Nous  avons  choisi,  comme  plus  facile  à  com¬ 
prendre,  un  exemple  tiré  des  lettres  de  change, 
mais  on  voit  comment  ces  principes  peuvent 
être  appliqués  à  tout  autre  contrat ,  pour  ce 
qui  en  concerne  rcxéculion.  Ainsi  ,  lorsque 
le  débiteur  oppose  la  prescription,  le  droit 
d’user  de  ce  moyen,  la  durée  de  cette  pres¬ 
cription  seront  réglés  par  la  loi  du  lieu  du 
domicile  qu’avoit  le  débiteur  lorsqu’il  s’est 
obligé,  parce  que  la  prescription  étant  une  bar¬ 
rière  qu’il  lui  est  permis  d’opposer  à  la  demande 
de  son  créancier,  c’est  naturellement  dans  sa 
propre  législation  qu’il  doit  trouver  ce  secours. 

Ces  règles  s’appliquent  même  au  cas  où. 
1*  plusieurs  garans  de  l’obligation  deraeureroient 
dans  des  lieiix  dont  les  lois  sur  la  prescription 
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ne  seroicnt  pas  semblables  ;  cliacun ,  en  se 
portant  caïUioü  ,  a  voulu  jouir  de  toutes  Icaf  • 
Civ.  2o36«  exceptions  réelles  dont  la  dette  étoit  suscep-  | 

lible  en  faveur  du  débiteur  priucipal.  | 


Le  paiement  peut  être  refuse,  et  ce 
refus  peut ,  par  plusieurs  causes  et  circonstances 
déjà  expliquées,  donner  lieu  à  une  demande 
devant  un  tribunal  français.  Sans  doute  on  ius- 
traira  ces  demandes  dans  les  fonnes  de  la 
procédure  usitée  devant  ce  tribunal,  qui  jugera 
d’après  les  principes  que  nous  avons  indiqués. 
Mais  la  condamnation  cntraîncra-t-ellc  la  con^ 
trainte  par  corps,  si  la  loi  du  lieu  où  la  conven¬ 
tion  a  été  faite  ne  le  permet  pas  ?  Nous  le  pensons. 
L’arrestation  d’un  débiteur  est  une  mesure  ac¬ 
cordée  à  son  créancier^  pour  le  forcer  à  l’exé¬ 
cution  de  ses  engagemens,  et  l’exécution  d’uu 
acte  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  elle  se  fait. 


^497*  refus  de  paiement  peut  avoir 


d’autres  résultats,  cl  donner  lieu  à  l’exercice 
de  recours  contre  des  co-obligés,  des  garans, 
recours  qui  doivent  être  précédés  d’actes  at¬ 
testant  le  non  paiement.  Point  de  doute  que 


ces  actes  ne  doivent  être  rédigés  suivant  la 


forme  prescrite  dans  le  pays  où  on  les  fait.  Iis 
sont  l’ouvrage  d’ofticiers  ministériels,  qui  ne 
peuvent  suivre  d’autres  formes  que  cellesavouées 
par  la  loi  de  laquelle  ils  tiennent  le  droit  do 


à: 


ii: 
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<îonuer  force  à  leurs  actes.  Ainsi  le:^  protêts 
faute  d’acceptation ,  de  paiement,  les  soninia- 
lions  et  réquisitions  de  livrer  ou  de  faire  uqe 
cliose  promise,  doivent,  comme  nous  lavons  vu, 
n.  iSSq,  être  rédigés  suivant  la  forme  exigée  par 
la  loi  du  lieu  où  on  les  faits. 

Il  faut  aussi ,  lorsqu’il  s’agit  de  la  nécessité 
de  ces  actes,  que  la  même  loi  soit  consultée. 
Par  exemple,  nous  avons  vu,  n.  4^4 >  qu’eu 
France  il  est  nécessaire  de  protester  une  lettre 
de  change,  même  en  cas  d’insolvabilité  notoire 
ou  de  faillite  du  tiré;  si  une  lettre  tirée  de 
France  étoit  payable  en  pays  étranger  ,  il 
faudroit ,  quoique  la  loi  du  lieu  dispensât  de 
protêt  contre  un  débiteur  failli,  faire  cet  acte 
de  paiement,  sous  peine  d’être  déclaré  déchu 
de  tout  recours  contre  le  tireur  français.  Celui 
qui  a  cédé  un  droit,  qui  a  promis  le  fait  d’un 
auli'e'^,  n’a  entendu  qu’on  le  poursuivît  qu’apres 
avoir  constaté  riuexécuüon  du  paiement  ou  du 
fait  qu’il  a  garanti  :  il  étoit  libre  de  déclarer  qu’il 
ne  s’obligeoit  qu’autant  que  ce  refus  seroit  cons¬ 
taté  dans  un  certain  délai  ;  s’il  ne  s’est  pas  ex  pli- 
■  que ,  il  s’en  est  référé  â  la  loi  du  lieu  où  il  con- 
tractoit,  loi  qui  dévenoit  le  supplément  de  sa 
convention,  parce  qu’eu  matière  de  garantie, 
on  suit  la  loi  du  lieu  où  a  été  passé  le  contrat 
:  qui  la  produit.  .  •  * 

Ces  principes. servent  â  régler  ce  qui  doit 
'  avoir  lieu  lorsqu’uue  lettre  de  change  tirés? 
Tome  IF,  l5 
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de  France,  ou  de  quelque  possession  française 
que  ce  soit,  sur  pays  etranger,  donne  sujet  à 
recours  contre  des  garans  domiciliés  soit  en 
France,  soit  en  quelque  possession  française. 
Le  porteur  qui  nVn  a  pas  exigé  le  paiement 
et  lacceptation  dans  le  délai  que  nous  avons 
indiqué,  n.  Sqq  ,  perd  son  recours  contre  les 
endosseurs,  et  même  contre  le  tireur  qui  a  fait 
provision  ;  car  celui  qui  a  tiré  a  promis  ga¬ 
rantie  faute  de  paiement ,  mais  il  a  pu  mettre 
à  cette  garantie  la  condition  qii’il  jugeoit  à 
propos ,  déclarer  combien  de  temps  il  vouloit 
être  obligé  ;  et  si ,  pouvant  laire  de  ces  choses 
la  matière  d’une  convention ,  il  a  gardé  le  si¬ 
lence  ,  il  est  présumé  s’élre  reporté  a  la  règle 
admise  en  France,  suivant  les  principes  que 
nous  venons  de  rappeler. 

Quant  aux  endosseurs,  leur  engagement  de 
payer,  si  la  lettre  n’est  pas  acquittée,  sc  réfère 
nécessairement  au  terme  de  paiement  convenu: 
et  puisque  nous  venons  de  voir  que  le  tireur 
d'aune  lettre  à  vue  tirée  de  France  étoit  présumé 
avoir  imposé  au  porteur  l’obligation  de  sc  pré¬ 
senter  dans  le  délai  usité  en  France,  les  endos¬ 
seurs  ne  sont  pas  présumes  avoir  garanti  autre 
chose. 

Le  refus  de  paiement  étant  constaté 
dans  les  délais  et  les  formes  qui  viennent  d’élre 
indiijucs,  il  peut  se  faire  que,  par  rê^ercice  de 
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ïa  garantie  et  des  diverses  sous-garanlies  qui  eu 
résultent ,  un  tribunal  français  ait  à  décider  sur 
la  validité  des  dénonciations  que  chaque  en- 
dosseur  doit  faire  à  scs  garants ,  et  des  assigna¬ 
tions  qu’il  doit  leur  donner,  il  est  important 
de  savoir  quelles  lois  serviront  à  juger  si  les- 
dites  dénonciations  et  assignations  ont  été  faites 


en  temps  utile,  et  si  Faction  en  garantie  est  re¬ 
cevable. 

Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter;  ou  la 
lettre  est  tirée  d’un  pays  étranger  sur  Franco, 
ou  elle  est  tirée  de  France  sur  pays  étranger. 

Supposons  une  lettre  de  change  tirée  par  un 

commercant  Hollandais  sur  un  commercant  de 

^  ^  « 

Paris ,  au  profit  d’un  Espagnol  ;  ccl  Espagnol , 
porteur  de  la  lettre,  l’endosse  au  profit  d’un 
Portugais,  celui-ci  au  profit  d’un  Anglais;  en- 
sorte  que,  par  ces  différens  endossemens  ,  la 
lettre  parcourt  une  partie  de  l’Europe.  A 
l’échéance ,  le  Français  sur  qui  elle  éloit  tirée 
ne  paie  pas,  et  le. protêt  est  fait  par  l’Anglais, 
que  nous  en  supposons  porteur  à  cet  instant. 
Ce  protêt  ne  peut  être  fait  que  dans  les  formes 
déterminées  pfir  la  loi  française ,  puisque  la  lettre 
est  payable  à  Paris,  Rien  de  plus  naturel  et  de 
plus  conforme  aux  principes  expliqués,  n.  1489* 

Mais  ce  protêt  fait,  le  porteur  libre  de  s’a¬ 
dresser  à  celui  des  signataires  qu’il  veut  choisir, 
le  dénoncé  au  Portugais  de  qui  il  la  tenoit. 
S’il  l’assigne  ensuite  devant  les  juges  de  Por- 
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tugal,  comme  il  en  a  le  droit,  nous  n’avons 


point  à  nous  en  occuper ,  cette  action  de¬ 
vient  étrangère  aux  tribunaux  français;  mais 
s’il  veut ,  comme  il  en  a  aussi  incontestablement 
le  droit,  assigner  ce  Portugais,  son  garant, 
devant  le  tribunal  français  ou  il  assigne  le  tiré  ; 
si,  a  son  tour  ce  Portugais  exerce  sa  garantie 
contre  l’Espagnol  de  qui  il  tenoit  la  lettre , 
et  l’Espagnol  contre  le  Hollandais  tireur  ,  ce 
tribunal  peut  avoir  à  juger  la  validité  desdites 
demandes  en  garantie ,  et  si ,  ou  non ,  quelques 
de'cbéances  sont  encourues. 


j 


Dans  la  seconde  bypollièse ,  la  lettre  aura  été 
tirée  par  un  banquier  français  sur  un  banquier 
demeurant  à  Amsterdam ,  au  profit  d’un  Espa¬ 
gnol,  qui  la  passe  à  l’ordre  d’un  Portugais,  et 
celui-ci  a  l’ordre  d’un  Français,  qui  la  passe  à 
un  autre  Français.  Ce  dernier ,  porteur  de  la 
lettre  non  payée  à  l’ecbéance ,  l’a  fait  protester 
dans  les  délais  et  la  forme  prescrits  par  la  loi 
d’Amsterdam.  Il  peut  arriver,  et  ce  seroit  scu- • 
Icmcnt  dans  celte  bypotlièse  qu’un  tribunal 
français  auroit  à  connoître  de  celle  alVaire,  qu’il 
trouvât  plus  utile  pour  lui  d’assigner  son  en¬ 
dosseur,  qui  est  un  Français,  devant  un  tri¬ 
bunal  de  F  rance  que  devant  celui  d’Amsterdam  ; 
que  ce  Français ,  à  son  tour ,  qui  tenoit  la  lettre  . 
d’uu  Portugais  e?ferce  sa  garantie  contre  celui-  - 
ci,  et  ainsi  en  remontant,  de  maniéré  que  le 
tribunal  fiançais  ait  à  juger  comme  dans  la 


f 
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première  liypolhèse,  la  validilé  des  dénoncia¬ 
tions  et  des  assignations  en  garantie. 

l/|99*  Les  principes  que  nous  avons  donné, 
n.  i49^  i  lie  nous  paroissent  pas  devoir  être 
abandonnés.  Il  s’agit  de  garantie  ;  or ,  lorsqu’il 
intervient  entre  deux  parties  quelque  cession 
de  droits  susceptible  d’y  donner  ouverture , 
de  deux  choses  l’une  :  ou  l’acte  de  cession 
contient  stipulation  sur  cet  objet ,  ou  il  se 
tait. 

S’il  y  a  stipulation  sur  la  garantie,  elle  peut 
embrasser  tout  ce  qui  constitue  les  droits  et 
obligations  respectifs  qui  en  résultent  ;  elle  peut 
porter  et  sur  l’étendue  des  obligations  que  s’im- 
pose  le  cédant ,  et  sur  les  conditions  sous  les¬ 
quelles  il  s’oblige.  Elles  peut  même  s’étendre 
aux  délais  pendant  lesquels  le  cessionnaire  sera 
tenu  d’agir,  car,  s’il  est  vrai  qtx’on  ne  puisse 
par  convention  renoncer  au  droit  d’opposer 
la  prescription  ,  relui  qui  cède  une  créance , 
peut  convenir  qu’apres  tel  laps  de  temps,  la 
prescription  de  l’action  en  garantie  sera  acquise 
en  sa  faveur,  quoique  la  loi  qui  régissoit  la 
convention  fixe  un  délai  plus  long.  Dans  ces 
dilTérens  cas,  les  conventions  doivent  être  lîdè- 
Icnieut  exécutées. 

Si  l’acte  de  cession  ne  contient  aucune  stipu¬ 
lation  sur  la  garantie,  c’est  la  loi  qui  régit  ce 
contrat  dans  scs  effets  et  son  interprétation  : 


f 
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tEaprès  les  principes  expliqués  n.  le**» 

parties  sont  présumées  avoir  considéré  cette  loi 
comme  le  supplément  de  leur  convention  j  tout 
ce  qu’elle  décide  sur  la  f,^arantie  des  cessions 
de  la  nature  de  celle  dont  il  s’agit,  est  réputé 
clause  de  leur  contrat. 

Ainsi,  chaque  endossement  élant  soumis,  à 
moins  de  convention  contraire,  à  la  loi  du  lieu 
dans  lequel  il  a  été  souscrit,  le  porteur  ne  sera 
recevable  contre  chaque  endosseur ,  que  s’il 
lui  a  dénoncé  le  protêt,  et  s’il  l’assigne  dans 
le  délai  Gxé  par  la  loi  de  ce  lieu.  On  ohjeclerolt 
vainement  que  la  personne  au  profil  de  qui  la 
lettre  de  change  a  été  tirée  dans  un  pays,  n’a 
pu  avoir  d’autres  droits  que  ceux  qui  lui  éloient 
accordés  par  les  lois  de  ce  paysj  qu’elle  n’a  pu 
transmettre  la  lettre  à  un  autre  que  sous  les 
mêmes  conditions',  et  ainsi  successivement, 
parce  que  personne  ne  peut  céder  plus  de  droits 
qu’il  n’en  a  lui-même*  que  c’est  donc  toujours 
aux  lois  du  pays  dans  lequel  la  lettre  a  été  tirée, 
qu’il  faut  se  conformer  pour  juger  les  actions 
des  différens  endosseurs  les  uns  conti’c  les 


autres. 

Ces  raisonnemens  spécieux  prennent  leur 
source  dans  un  principe  vrai  en  lui-même,  cl 
que  nous  avons  adopté,  n.  149^,  qu’il  est  na¬ 
turel  de  croire  que,  pour  le  fonds  même  de 
leurs  engagemens,  les  jiarties  ont  entendu  s’en 
rélérer  à  la  législation  du  pays  où  le  contrat  a 


5*  lï.  Jixécution  des  Actes.  'JiSï 

<;lü passé,  puisqu’elles  n’ei)  avoienl  point  cVaulre 
en  vue,  cl  qu’on  ne  pou  voit  leur  supposer  l’in- 
tenlion  de  se  souinellre  à  celles  du  lieu  où  s’élè- 
veroient  les  couleslalions,'  ce  lieu  étant  aussi 
iucciiain  que  la  possibilité  de  ces  contestations, 
Mais  cela  n’est  vrai  que  pour  ce  qui  con¬ 
cerne  l’obligation  principale,  et  ne  peut  s’ap¬ 
pliquer  aux  divers  contrats  de  cession,  dont 

cette  obligation  est  la  matière.  Chacun  de  ces 

* 

contrats, tout  en  se  référant,  pour  la  chose  ou  le 
droit  cédé,  à  un  contrat  primitif,  est  lui-incnie 
un  contrat  particulier  et  indépendant  ;  celui 
qui  cède  une  créance  qu’il  a  achetée,  est  à 
lucnie ,  soit  par  des  conventions  spéciales,  soit 
lacileinent,  en  sc  référant  à  la. loi  du  lieu  où 
il  fait  celte  cession  ,  de  déterminer  les  obliga¬ 
tions  de  garantie  qu’il  veut  subir,  et  les  lois 
par  lesquelles  il  sc  met  dans  le  cas  d’élre  jugé. 
Sans  doute  le  cédant  ne  transmet  pas  à  sou 
cessionuairc  plus  de  droits  qu’il  ii’cu  a  lui-meme, 
mais  cela  n’est  vrai  qu’à  l’égard  de  la  propriété 
de  la  ebose.  C’est  le  seul  point  sur  lequel  les 
obligations  des  cédans  successifs  puissent  être 
uniformes,  et  voila  pouz'quoi  l’acceptation  et  le 
paiement  ne  peuvent  être  exigés  que  de  la  ma¬ 
nière  permise  par  les  lois  du  pays  où  ils  doivent 
être  faits.  Mais  rien  n’astrciut  ces  coiilraclaus  à 
suivre  des  conventions  uniformes  sur  le  plus 
ou  le  moins  d’élcnduc  de  la  garantie  qu’ils  sc 
doivent:  Us  sont  les  maîtres  de  suivre  à  cet 

r  -  -  .  %  * 
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egard  telles  ou  telles  lois,  et  il  est  naturel  et 
juste  de  décider  que  le  lieu  où  ils  ont  traité  fixe 
sur  ce  point  leur  intention,  lorsqu’ils  ne  se  sont 
pas  formelle  ment  expliqués. 

Il  résulte  sans  doute  de  ces  principes  qu’un 

endosseur  se  trouvera  obligé  de  garantir  le 

« 

paiement  après  un  protêt  tardif,  ou  de  justifier 
qu’il  y  avoil  provision ,  si  telle  est  la  loi  du  lieu 
où  il  a  fait  son  endossement,  quoique  la  loi  du 
lieu  où  rendossement  a  été  fait  à  son  profit  ne 
lui  accorde  pas  un  semblable  recours  contre 
son  endosseur.  C’est  le  résultat  de  la  diversité 
des  conventions.  Il  arrive  tous  les  jours,  que 
celui  qui  a  acheté  sans  aucune  garantie  revend 
avec  toute  garantie  :  son  acheteur  a  contre  lui 
des  actions  qu’il  ne  peut  exercer  à  son  tour 
contre  son  vendeur,  et  certainement  il  ne  peut 
s’en  plaindre.  11  en  est  de  même  dans  les  divers 
endossemeiis  d’une  lettre  de  change  faite  sous 
l’empire  de  difl'érenles  lois  ;  chaque  eudos- 
semeut  impose  à  reiidosscur  des  obligations  de 
garantie  plus  du  moins  étendues,  suivant  le  lieu  ! 
où  la  cession  a  été  faite.  Ce  que  la  stipulation 
produit  dans  le  cas  dont  nous  avons  parlé,  la  ^ 
convention  sous  entendue  l’opère  à  l’égard  du 
transport  d’une  lettre  do  change;  nid  des  en¬ 
dosseurs  ne  peut  s’en  plaindre,  parce  qu’il  a 
su ,  en  acquérant,  à  quelles  conditions  il  cou-' 
liacloît,  et  qu’il  a  su  do  même,  en  cédant,  ;i 
quelles  autres  conditions  il  cédoît. 
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1300.  Mais  ces  métues  principes  doivent  ils 
s’appliquer  aux  ilommaj^es-iuléiéls  dus  à  faute 
de  paiement?.  Par  exemple,  lorsqu’une  lettre  de 
clianjfe  a  été  protestée ,  le  porteur  peut  l\dro 
une  retraite  qui  comprend  dans  le  compte  de 
retour  un  rechange  ^  celui  sur  qui  la  retraite 
est  tirée  peut  en  faire  une  sur  son  garant ,  et 
ainsi  successivement.  Nous  avons  vu,  n.  4^5, 
qii’cn  France  les  rechanges  ne  sont  point  cu¬ 
mulés,  que  chaque  endosseur  supporte  seule¬ 
ment  celui  auquel  il  a  donné  lieu  j  dans  d'autres 
pa^js,  en  Espagne,  par  exemple,  ce  cumul  est 
permis  ;  on  suppose  que  celui  qui  a  créé  une 
lettre  de  change  a  donné  ,  par  cela  meme,  un 
pouvoir  indéüui  de  la  négocier  à  ses  risques  , 
dans  quelque  pays  que  ce  puisse  être  j  que 
chacun  des  endosseurs  a  garanti  ce  paiement 
et  a  donné  lui-niéme  à  Tendosseur  subséquent 
et  à  tous  autres  qui  lui  succèdent  un  pouvoir 
semblable.  Cela  posé  ,  si  la  lettre  a  été  tirée 
d’un  pays  où  ce  cumul  est  permis  ,  le  tribunal 
français,  sujet  d’une  loi  qui  le  prohibe,  pourra- 
t-il  condamner  le  tireur  et  les  endosseurs  ap¬ 
pelés  devant  lui  en  garantie ,  à  rembourser  les 
rcchan  ges  cumules  ? 

Il  nous  semble  que  la  loi  du  lieu  où  la  con¬ 
vention  a  été  faite  doit  ici  servir  de  règle.  Le 
j  rechange  est  évidemment  la  peine  d’inexécution 
de  l’engagement  pris  solidairement  par  le  ti¬ 
reur  et  les  endosseurs,  de  faire  payer  la  lettre; 
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Ctv.  î  iG(j. 


f  ii52.  les  pallies  pouvoieiil  cuiivenîr  d’une  clause  pe- 

Vh»! \  i  \ 

U2.29.  nale,  et  par  consei|ueiil  elles  ont  pu  suppléer 
-  à  celte  coiiveutîuu  par  la  loi  du  lieu  où  elles  ont 
trailé.  Ce  cninul  «le  rechanges  est  la  consé- 
«juezice  de  l’aulorisalioii  licite  (h>iinéc  par  le 
lireur  de  négocier  la  lettre  à  ses  frais  et  risques, 
iiarlout  où  l’on  voudra  j  or,  celte  aulorisalioii 
.se  .suppose  dans  toute  Icllro  tiree  dans  un  pays 
«jui  admet  le  cumul  des  rechanges,  parce  que 
les  conventions  n’obllgcnt  pas  sculeiuenl  a  ce 
qu’elles  expriment,  mais  encore  a  ce  quy  sup¬ 
plée  l’usage  du  lieu  où  elles  sont  passées. 

A  la  vérité,  en  appliquant  ce  principe  aux 
nidosseui's,  on  iiourroil  dire  que  chacun  d’eux 
n’i^sl  ])ns  jiréstimé  avoir  promis  autre  chose  «juc 
ce  que  conlicnl  l’endossemcul  «ju’il  a  souscrit, 
ou  (jue  ce  qu’y  fait  supposer  la  loi  du  lieu  ; 
mais  aussi ,  ce  n’est  pas  sous  ce  point  de  vue 
que  la  question  doit  être  envisagée.  L’obligation 
de  dominagcs-intércls  fait  partie  de  la  con¬ 
vention  intervenue  entre  le  tireur  et  le  preneur, 
et  chaque  endosseur  s’est  porté  caution  d’exé¬ 
cuter  l’eiigagejnent  du  premier.  Le  pouvoir  de 
négocier  la  lettre  partout  où  on  le  voudra  faisant 
])arlie  de  celle  lettre  ,  et  par  conséquent  de  l’o- 
bligation  j)rinripale  ,  est  réputé  l’ouvrage  de 
chaque  endosseur  qui  cede  la  créance  avec  cette 
clause  J  chacun  s’est  porté  caution  de  toutes  les  ' 
obligations  du  tireur;  cliactin  d’eux  peut  donc, 
dans  l’cspccc  présentée,  être  contraint  de  payer 
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lous  les  dommagcs-iiilcréls  auxquels  le  iléraut 
d  acquitlement  de  la  dette  peut  donuer  lieu. 
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TITRE  HUITIÈME. 


DE  LA.  CONTLAINTE  PAR  CORPS. 
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i5oi.  L  E  droit  d’un  créancier  de  priver  delà 
liberté  individuelle  son  débiteur,  jusqu  a  ce 
qu’il  ait  satisfait  A  ses  cngagenicns,  connu  sous 
le  nom  de  contrainte  par  corps ,  est  admis 
presque  partout  comme  un  moyen  de  donner 
aux  opérations  commerciales  une  suret e  néces¬ 
saire.  La  législation  française  actuelle  est  loin 

O 

d’élre  parfaite  :  le  Code  de  commerce  n’a 
point  de  titre  spécial  sur  cette  matière,  quel¬ 
ques  -  unes  de  sc^  dispositions  supposent  la 
contrainte  par  corps  ,  mais  c’est  encore  la  loi  Com 
du  4  avril.  1798  (  1 5  germinal  an  6  )  ' ,  qui  dé¬ 
termine  les  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  de  la 
prononcer. 

Nous  ne  dissimulerons  point  que  cette  loi, 
faite  dans  un  temps  où  subsisloienl  encore  des 
idées  mal-concues  sur  la  liberté  individuelle , 
est  incomplète  cl  meme  peu  en  liarmonle  avec 


f  fis!», 
lüSj. 
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le  s^^stéme  onlier  de  la  légiskilion  commer-'  • 
ciale  ;  mais  notre  plan  n’est  pas  de  discuter  des 
théories  j  il  est  de  faire  connoîlre  l’état  actuel  cio 
la  législation.  Nous  allons  essayer  de  l’offrir  üdè- 
lemeul  en  fondant  ce  que  nous  avons  à  dire 
tant  sur  la  loi  précitée ,  que  sur  celles  qui  Font 
suivie  et  qui  offriroîcnt  quelques  règles  sur  la 
contrainte  par  corps ,  appliquées  à  des  opéra¬ 
tions  de  commerce.  . 

Nous  diviserons  ce  titre  en  cinq  chapitres; 

Dans  le  premier ,  nous  examinerons  dans 
quels  cas  la  contrainte  par  corps  a  Ucu  en  ma¬ 
tière  commerciale; 

Dans  le  second,  dans  quels  cas  elle  ne  peut 
être  prononcée; 

Dans  le  troisième,  comment  elle  doit  être 
exécutée  ; 

Dans  le  quatrième,  comment  elle  prend  fin;  ; 

Dans  le  cinquième  ,  les  règles  particulières  i 
sur  la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers.  . 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  cas  dans  lesquels  la  Contrainte  a 

par  corps  a  lieu, 

ID02.  La  contrainte  par  corps  ne  nous  U 
semble  pas  être  la  conséquence  indispensable 
de  toute  condamnation  commerciale  ;  car,  d’un  d 


De  la  Contrainte  par  corps.  îîjy 

'  coté ,  elle  ne  peut  être  prononcée  qu’en  vertu 

d’une  loi,  et,  de  l’autre;  ni  celle  du  4  avril  Civ.  ao63; 
1^9^,  ni  celles  qui  l’ont  suivie,  ne  déclarent 
;•  que  la  contrainte  par  corps  aura  lieu  pour  toute 
n*  condainnâtion  résultant  d’un  enga^jenierit  de 
ckI  .  commmerce  :  l’attention  des  législateurs  à  dé- 
’k|  terminer  les  cas,  annonce  qu’ils  ont  entendu 
exclure  ceux  qu’ils  n’avoient  point  indiqués. 

Nous  allons  donc  essayer  d’offrir  en  deux 
:  |p'  sections,  d’après  les  rapproclicmens  et  la  com- 
*  binaison  de  ces  differentes  lois;  i."  quand  la 
^.1  '  contrainte  par  corps  a  lieu  contre  des  non- 
‘  commerçans ;  2.®  quand  elle  a  lieu  contre  des 
coinmercans. 

Section  première, 

f.  I  *  Des  Cas  dans  lesquels  la  Contrainte  par  corps  a  lieu 

^8  '  ‘  contre  les  non-conimerçans. 

^  . 

l5o3.  La  contrainte  “par  corps  a  lieu  con- 
^  fbrmément  à  l’article  4  du.  litre  II  de  la  loi  du  [y 
avril  1798,  pour- l’exécution  de  tous  contrats 
r  maritimes  et  autres  engagemens  relatifs  au  coni- 
j J  ^  merce  et  à  la  pèche  de  mer,  et  meme  pour 

i  adjudication  d’un  navire  en  justice;  ainsi  il  Com.îo3. 
*  n’est  pas  un  seul  des  ongagemeiis  dont  se 

,j;  compose  le'  commerce  maritime  ,  objet  de 

11a  troisième  partie  de  cet  ouvrage  ,  qui  ne 
»  donne  lieu  à  l’exercice  de  la  contrainte  par 


* 
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corps.  Non-seuletnent  on  ue  disûiiguc  point 
entre  celui  nui  lait  jirol’ession  habituelle  de  ces 
sortes  d’actes,  et  celui  qui  n’ea  auroit  exerce  ; 
qu’un  seul  passagèrement,  mais  encore  on  ne 
considère  pas  nicmc,  quelle  èloit  son  intention, 
et  si  ou  non  il  ne  contractoit  que  pour  scs 
besoins  personnels.  Ainsi  le  non-commerçant 
qui  s’emliarquc ,  et  faît  assurer  ses  hardes ,  sa 
vie,  sa  liberté,  contre  des  risques  de  mer,  est, 
pour  rexéculion  de  son  engagement ,  contrai- 
gnable  par  corps  j  à  plus  forte  raison,  s’il 
jjrétoit  à  la  grosse ,  ou  s’il  assuroit,  ne  fut-cc 
que  pour  une  seule  fois  isolément. 

La  contrainte  par  corps  a  encore  lieu ,  suivant 
Je  alinea  do  l’article  3  du  litre  II  de  la  loi 
du  4  avril  1798,  pour  exécution  du  contrat  de 
change ,  tel  que  nous  l’avons  fait  conuoîlre  ,  , 

II.  3 16  et  suivaits ,•  c’est-à-dire,  pour  toute  ! 
promesse  de’  fournir  des  lettres  de  change  ou 
pour  tout  engagement  de  payer  le  prix  de  celles  ^ 
qui  ont  été  ou  qui  doivent  être  fournies;  pour  % 
tout  engagement  contracté  par  signature  ap¬ 
posée  sur  une' lettre  de  change,  eu  qualité  de  ; 
tireur, endosseur, accepteur  ou  donneurs  d’aval- 

Elle  a  lieu  également  contre  tous  tireurs  i 
et  accepteurs ,  endosseurs  ou  doniièur  d’aval  I 
de  lettres  de  changes  ,  réduites  à  la  qualité  9 
dè  simples  'promesses  dans  les  cas*  prévus  ' 
n.  4^7  J  lorsque  ces  lettres  imparfaites  ont  pour  i 
occasion ,  des  opérations  de  commerce  ;  par  i( 


Contrainte parcops contre  les  nou-commerçans,  ^ ^ 'J 

Txemple,  si  une  lettre  de  chanj^c  imparfaite  a 
été  tirée  par  un  noii-coniinerçant ,  pour  paie- 
nient  de  rnarcii  an  dises  qu’il  doit  revendre.  Elle 
a  lieu  encore  contre  les  souscripteurs,  endos¬ 
seurs  ou  donneurs  d’aval  de  billets  à  ordre, 
qui  ont  pour  occasion  des  opérations  coinmer- 
cialcs.  Dans  ces  cas,  en  effet,  ce  n’est  pas  racle 
en  lui-niéine  qui  entraîne  la  contrainte  par 
corps,  c’est  la  réunion  de  deux  circonstances;  la 
première,  qu’on  a  choisi  pour  constater  l’enjja- 
^ement  une  forme  négociable;  la  seconde,  que 
la  cause  de  cet  engagement  est  ello-inéme  opé¬ 
ration  de  commerce. 

Ainsi,  qu’une  lettre  de  change  imparfaite  soit 
tirée  ,  qu’un  billet  i  ordre  soit  souscrit  par 
Pierre ,  non-commerçant ,  pour  paiement  de 
marchandises  qu’il  revend,  Pierre  sera  con¬ 
damné  par  corps,  mais  Paul  qui  aura  endossé, 
sans  que  l’endossement  énonce  qu’îl  est  causé 
pour  fait  de  commerce,  ne  sera  pas  passible  de 
celle  contrainte.  L’inverse  n’aura  pas  lieu  ;  si 
cette  lettre  imparfaite,  si  ce  billet  à  ordre,  n’a 
pas  eu  pour  occasion  une  opération  commer¬ 
ciale ,  l’endossement  ou  l’aval  ,^quelqu’en  soit 
la  cause ,  n’emporleroit  pas  contrainte  par  corps. 

l5o4*  Indépendamment  de  ces  cas,  la  con¬ 
trainte  par  corps  peut ,  comme  en  matière  ci¬ 
vile,  avoir  beu  contre  toutes  personnes  qui  s’y 
sont  volontairement  soumises ,  dans  l’aclc  où 


» 
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elles  se  porloient  cautions  judiciaires,  ou  caulloii 
d’une  autre  personne  coulraignable  par  corps. 

De  plus,  il  n’est  pas  douteux  que  les  tribu¬ 
naux  de  commerce  ne  puissent,  en  statuant  sur 
des  contestations  de  leur  compétence  et  qui 
n’cmpurteroient  pas  la  contrainte  par  corps 
d’après  les  règles  ci-dessus  ,  la  prononcer ,  dans 
les  memes  cas  où  ce  droit  appartient  aux  tri- 
Pr.  i2G.  bunaux  civils,  par  exemple,  pour' dommages- 

intérêts  excédant  3oo  fr. ,  ou  pour  reliquat  de 
compte  d’administration  confiée  par  justice  , 
telle  qu’est  l’administration  des  agens  et  syndics 
])rovisoircs  ou  définitifs  dans  une  faillite.  ^lais 
dans  ces  derniers  cas,  c’est  une  faculté  dont  les 
juges  sont  maîtres  de  ne  pas  user  ,  tandis  que 
*  dans  tous  les  autres  ils  le  doivent. 

Section  II. 

Dans  quels  Cas  la  Contrainte  par  corps  a  lieu  contre 

les  Com  merlans. 


ijüJ.  On  a  vu,  n.  77  et  suiv. ,  ce  qu’on 
entendoit  par  rexpression  ,  commerçans*  La 
contrainte  par  corps  n’a  pas  üou  contr’eux,  par 
cela  seul  qu’lis  sont  cumlamnés  pour  une  opé¬ 
rai  ion  commerciale,  il  faut  encore  qu’elle  dé¬ 
rive  de  lu  loi. 

Elle  doit  être  prononcée  contre  les  cominer-  '  • 
çans,  dans  les  mêmes  cas  et  pour  les  mêmes  t 
causes  qui  la  font  prononcer ,  d’après  les  règles  i  fi' 


^  f  Q  oG«j  * 
Civ,  ; 

Pr.  laO* 


I 


.1 


Contraînle  par  corps  contre  les  conimerçani.  ^4 1 

du  paragraphe  précédent,  contre  les  non-cou»- 
luerçuns  :  il  faut  seulement  remarquer  que  , 
lorsque  la  conlrainle  par  corps  résulte  de  la 
qualité  de  l’obligé  ,  la  présomption  expliquée, 
n.  5i  et  suiv. ,  fait  considérer  jusqu’à  preuve 
contraire ,  l’acte  comme  souscrit  à  l’occasion 
d’une  opération  commerciale.  Ainsi,  lorsqu’un 
commerçant  est  assigné  comme  tireur,  accep¬ 
teur  ou  endosseur  d’une  lettre  de  change  im¬ 
parfaite  ou  d’un  billet  à  ordre,  la  cause  do  la 
signature  est  présumée  commerciale,  tant  qu’il 
ce  prouve- pas  le  contraire,  et  la  contrainte  par 
corps  a  lieu-  A  plus  forte  raison ,  si  l’obligation  , 
quelque  soit  la  forme ,  est  causée  valeur  en  mar¬ 
chandises^ 

La  contrainte  par  corps  à  lieu  encore,  con¬ 
formément  au  2.®  alinéa  de  l’art-  2  du  titre  II 
de  la  loi  du  4  avril  17^)8,  contre  les  comnier- 
I  çans  pour  exécution  de  tous  engagemens ,  meme 
*  non  écrits,  qu’ils  font  avec  d’autres  commercans 
pour  opérations  de  leur  commerce  respectif. 
Ces  expressions ,  littéralement  entendues ,  sem¬ 
blent  dire  que  si  l’un  et  l’autre  ne  font  pas  le 
mcine  commerce,  la  contrainte  par  corps  n’aura 
,  pas  lieu:  cependant  cette  interprétation  ne  nous 
'i  paroîtroit  pas  exacte;,  il  nous  semble  suÜlsant 

A 

I  que,  de  la  part  de  chacun  des  contractans,  la 
'I  négociation  soit  commerciale,  suivant  les  règles 
’l  que  nous  avons  données. 

.  Mais  il  suit. de  çe  que  nous  venons  de  dire^ 

Tofn*  iG 

'  ••  * 
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que  si  un  commerçant  eu  vins  achète  celui  truri  1 
rroprièlaii’C  sans  souscrire  de  billet  pour  prix  1 
de  cet  achat ,  le  defaut  <Je  paiement  ii’enlraînera  l 
pajs  la  contrainte  par  corps;  car^  si  Pacheteur  a  t. 
la  qualité  de  commerçant^  le  vendeur  ne  Ta  pas; 
la  néfjociatiou  ne  se  trouve  donc  pas  avoir  eu  i 
lieu,  entre  deux  coinmerçans  ,  pour  lait  de  coin-  - 
mercc.  Le  vendeur  iion-coniniercant  idauroit  i 
dans  ce  cas  ,  pour  s’assurer  la  contrainte  par  •! 
corps  contre  le  commerçant  à  qui  il  vend,  que  v 
la  ressource  d’exiger  un  écrit. 


En  appliquant  ces  principes,  on  voit  que  ren-  - 
trepreneur  d’une  manufacture  qui  s’est  engagé  h 
à  livrer  telle  quantité  de  choses  fabriquées  à  lui  xi 
commerçant  pour  son  commerce,  sera  passible  y 
de  la  contrainte  par  corps,  pour  inexécution  de  j 
son  obligation,  et  qu’elle  ne  sera  pas  prononcée  y 
contre  lui  au  prolit  d’un  non  -  commerçant , 
envers  lequel  il  refuseroit  d’exécuter  une  telle  3 
vente  verbale.  On  voit  encore  que  l’eulreproneur  Ji 


qui  aura  acheté  des  matières  premières  d’un 
coinmerçanl sera  poursuivi  par  corps,  et  que  si 
elles  lui  ont  été  vendues  par  un  cultivateur,  celle 
contrainte  n’aura  pas  lieu,  à  moins  qu’il  n’ait 
fourni  un  billet. 

Ainsi  ,  des  ouvriers  ne  peuvent  être  con¬ 
traints  par  corps  à  exécuter  leurs  engagemens 
envers  l’entrepreneur  de  la  manufacture  à  qui 
ils  se  sont  loués,  sauf  l’application  des  peines 


a 

a 

« 
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Cofiti'aintü  conU'û  les  commcrçans.  243 

îninaî  an  1 1  ).  A  son  tour,  îe  maître  poursuivi 
par  eux  ne  sera  pas  condamne  par  corps,  parce 
q^uc  ces  ouvriers  irélant  pas  ce  qu'on  peut  ap¬ 
peler  commerçans ,  rengagement  ne  se  trouve 
fait  entre  coinmercans. 

J 

La  coiiUainle  par  corps  a  lieu  encore,  cou- 
formeincnt  au  3/  alinéa  du  même  arlicJc  de  la 
loi  du  4  avril  1798^  pour  paiement  de  billets 
de  toute  espèce  et  autres  engagemens  écrits 
quelle  qu’en  soit  la  forme,  que  des  commcrçans 
souscrivent  au  profit  d’autres  commerçans , 
ou  bien  au  profit  de  non-cominerçans,  quand 
inciiie  ils  ii’expritneroienl  pas  une  cause  com¬ 
merciale,  à  moins  qu’il  u’y  soit  énoncé,  ou 
que  l’obligé  ne  prouve  que  la  cause  de  cel  en¬ 
gagement  est  étrangère  aucommerce. 

Ainsi,  quiconque  n’étaiit  pas  commerçant 
traite  avec  un  commerçant ,'  doit,  s’il  veut  ob¬ 
tenir  la  contrainte  par  corps,  se  faire  donner 
une  rcconnoissance  écrite  de  son  débiteur  j  s’il 
négiigC'CeUe  sûreté  ,  il  pourra  bien  sans  doute 
établir  sa  créance  par  les  autres  preuves  indi¬ 
quées  ,  n.  241  et  suiv.,  mais  il  n’oJiticndra 
qu’une  condamnation  sans  contrainte  par  corps, 
à  moins  qu’il  ne  s’agisse  d’une  afl’airc  qui  donne 
lieu  à  cette  poursuite  par  quelqu’autre  cause  j 
expliquée  au  présent  titre. 

La  contrainte  par  corps  a  également  lieu  , 
suivant  le  alinéa  de  l’art.  2  du  titre  II  de 
la  loi  du  4  avril  1798,  contre' b‘s  agens  de 
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change,  courtiers,  commissionnaires ^  déno- 
jniiiatioii  ciui  comprend  les  ciilrcpreueurs 
d’agences  ,  bureaux  d’ailaircs  ,  veilles  à  l’en¬ 
can  et  tous  autres ,  dont  la  profession  est 
de  faire  vendre  ou  acheter  des  marchan¬ 
dises  et  de  faire  des  recouvrcuiens  de 
créances ,  pour  la  restitution  des  choses  ou 
litres  qui  leur  ont  été  conhés  ,  ou  du  pri.x 
qu’ils  en  ont  touché.  Il  faut  y  ajouter  les  ou¬ 
vriers  ,  les  commissionnaires  d’entrepôt  ,  les 
aubergistes  ,  les  entrepreneurs  de  transports, 
ou  voituriers,  dont  nous  avons  parlé,  n.  5i5, 
023  et  528  ,  pour  la  restitution  des  objets  qui 
leur  sont  confiés.  Les  dépôts  faits  à  Ces  sortes 
de  personnes  sont  en  effet  des  dépôts  réputés 
J- nécessaires  dans  le  commerce  qui  ne  sauroit 
Civ.  I  avoir  lieu  sans  intermédiaires. 

pioüc.  .  Enfin,  la  contrainte  par  corps  a  lieu,  con¬ 
formément  au  2.**  alinéa  du  même  article  , 
contre  les  banquiers,  quelles  que  soient  les  per¬ 
sonnes  envers  qui  ils  soient  engagés  pour  opé¬ 
rations  de  leur  commerce. 


CHAPITRE  IL 

Des  Cas  dans  lesquels  la  Contrainte 

par  corps  na  pas  lieu, 

iboG.  Ce  que  nous  avons  dit,  11.  1002 


i 


I 
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Quand  la  CoJitrainte  par  corps  n  a  pas  lieu,  5.4«* 

apprend  assez  (jue  nous  ne  partageons  pas 
l’opinion  de  ceux  qui  croient  que  la  coulrainte 
par  corps  doit  être  prononcée  dans  tous  les 
cas  oii  il  intervient  une  condamnation  com¬ 
merciale.  Peut-être  une  disposition  qui  l’ordon- 
neroit  seroit-elle  avantageuse  ;  mais  nous  nous 
occupons  de  rendre  compte  de  l’état  actuel  de 
la  législation  et  non  de  présenter  des  vues  lé- 
res. 

Nous  allons  dans  une  prcmicTe  scclioix 
parler  des  cas  dans  lesquels  la  contrainte  par 
corps  ne  nous  paroît  pas  autorisée;  dans  la 
seconde^  examiner  si  les  cas  dont  nous  avons' 
parlé  dans  le  chapitre  précédent  sont  suscep¬ 
tibles  de  quelques  exceptions;  dans  la  troisième, 
nous  traiterons  des  contraintes  induement  pro- 
jioucées. 


1 


Sectiox  première. 


H  Des  cas  dans  lesquels  la  Contrainte  par  corps 

in  est  pas  autorisée. 

laoÿ.  Un  non-commerçant  qui  auroit  acheté 
des  denrées  pour  les  revendre,  ce  qui  est  bien, 
comme  nous  .l’avons  vu  ,  n.  C  et  suiv. ,  un 

jjC  ’  -  ^  t 

A  acte  de  commerce^  ne  nous  paroît  pas ,  comme 
Jf  on  l’a  vu,  passible  de  la  contrainte  par  corps, 
B  pour  défaut  de  paiement  du  prix  de  cet  achat, 
ÿ  à  moins  qu’il  ii’eùt  souscrit  pour  s’en  acquitter 
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une  lettre  do  change  imparfaite  ou  un  billet 
à  ordre.  Cependant  nous  ne  devons  pas  dissi- 
inider  fpic  ce  point  de  droit  est  controversé. 
J. a  loi  du  4  avril  i  "i)8  ,  prononçant  la  con¬ 
trainte  par  corps  de  marchand  à  marchand , 
pour  le  lait  du  coinrncrce  dont  ils  so  nicîent , 
(piclqucs  jurisconsultes  en  ont  conclu  que 
celui  qui  aclicle  pour  revendre  se  faisant  ino- 
nicnlanénicnl  marchand  pour  tout  ce  qui  cou- 
cerne  cette  opération^  il  doit  subir  la  contrainte 
par  corps. 

Ce  raisonnement  ne  nous  paroît  pas  bieir 
fonde.  Dans  le  langage  usité  lors  de  la  ré¬ 
daction  de  la  loi  dont  il  s’agit,  on  cmplojoit 
le  mot  marchand  J  cojiimc  aclMclleiuent  on 
emploie  le  mot  commerçant  y  pour  si. 
celui  qui  fait  sa  profession  habituelle  du 
commerce.  Dans  ce  temps  comme  à  présent, 
des  particuliers  faisoient  des  actes  isolés  de 
comniercc ,  sans  être  considérés  comme  inar- 
chands  de  profession,  et  si  rinlcntion  eut  été 
de  les  astreindre  à  la  contrainte  par  corps,  on 
eut  dit  siniplenient  que  celte  voie  d’e.vécutiou 
seroil  exercée  contre  quiconque  feroit  un  acte, 
de  commerce.  Ces  principes  n’ont  rien  do  nou¬ 
veau;  de  méiiàC  qu’on  disliuguoit  les  non-mai'- 
cliands,  des  uiarcbands,  de  meme  on  distingue  ' 

les  jum-commereans  des  connnercans :  les  mots 
.  •  ♦ 

qui  expriment  ces  idées  ont  seuls  changé  , 
mais  la  chose  est  restée  :  dans  ruu  et  raulro 


<r 

D 
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■B  Quand  la  contrainte  par  corps  est  interdite^  ^47 
cas,  c’est  l’exercice  habituel,  la  profession  qui 
,1  donnent  la  qualité  ^Ics  dispositions  qui  atteignent 

^B 

^lî  commercans  sont  doue  restreintes  à  eux 
.  I  .(  seuls. 

;  I  -  Le  même  esprit  qui  nous  porte  à  no  point 
élendre  des  dispositions  rigoureuses  et  à  ren¬ 
fermer  slricternent  la  contrainte  par  corps  dans 
les  seuls  cas  pre'vus  formellement  par  des  lois, 

I  nous  a  conduit  à  dire ,  n.  i5oj ,  que  la  contrainte 
par  corps  ne  devoit  pas  avoir  lieu,  meme. contre 
un  commercant,  pour  tout  acte  do  commerce 
indistinctement ,  si  la  loi  ne  le  décidoit  pas  d’une 
manière  expresse.  Cette  opinion  est  aussi  sus¬ 
ceptible  d’une  controverse  que  la  volonté  du 
législateur  pourroit  seule  terminer. 


Section  II. 


1 


S’il  y  a  quelques  exceptions  aux  cas  dans 
lesquels  la  Contrainte  par  corps  doit  être 
prononcée, 

l5oS.  Le  droit  civil  admet  plusieurs  ex¬ 
ceptions  à  la  contrainte  par  corps  ;  les  unes 
résultent  du  sexe ,  les  autres  de  l’age.  JVoiis 

9 

allons  dans  un  premier  paragraphe  examiner 
comment  ces  exceptions  sont  admises  dans  le 
droit  commercial  J,  dans  le  second,  si  l’on  peut 
en  admettre  qui  soient  fondées  sur  des  rela¬ 
tions  de  parenté  entre  le  créancier  et  le  dé- 
Liteur. 


* 
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S.  I/" 

Des  Exceptions  résultant  du  sexe  et  de  Vàge, 

i5oq.  Les  femmes  et  filles  qui  ne  sont  pas 
comincrraiilcs  ne  sont  pas  sujcUcs  à  la  con- 
Irainle  par  corps  pour  engagemens  de  com¬ 
merce  J  lors  meme  que  ces  engagemens  en- 
Iraîiieroient  celte  coulraiule  contre  d’autres 
obligés.  11  ou  est  de  meme  des  mineurs  non 
commerçans.  Lorsque  ces  personnes  du  sexe  ou 
ces  mineurs  sont  commerçans  ,  ils  ne  peuvent 
invoquer  ces  exceptions  favorables. 

On  n’a  point  égard ,  dans  le  droit  commercial , 
ii  rexccplion  que  le  droit  civil  établit  en  faveur 
des  septuagénaires  :  quel  que  soit  l’age  avancé 
de  celui  contre  qui  la  contrainte  par  corps  est 
prononcée  pour  cause  de  commerce,  elle  s’exé¬ 
cute  comme  tout  emprisonnement  pour  cause 
de  contravention  ou  de  police.  On  fonde  celte 
jurisprudence  sur  ce  que  la  loi  du  4  ril  1798 
ji’accordaiit  pas  d’exception ,  elle  la  refuse  par 
cela  meme,  et  sur  ce  que  celte  loi  est  main¬ 
tenue  en  tout  ce  qui  concerne  la  contrainte  par 
corps,  en  matière  commerciale.  Une  telle  sé¬ 
vérité  paroll  justifiée  par  la  considération  que 
le  commerce  n’est  fondé  que  sur  le  crédit  et  la 
couliauce^  que  ne  pas  acquitter  scs  engagemens 
do  commerce,  c’est  abuser  du  crédit ,  tromper 
lu  conûa;icc,  commettre  une  sorte  de  délit  q^uo 
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î'agc  ne  Dcut  excuser.  Au  reste,  nous  devons 
former  des  vœux  pour  qu’une  loi  complèlo 
sur  cet  objet ,  termine  toute  incertitude. 

Ni  les  dignités  ni  le  service  militaire  n’oxenip- 
tent  de  la  contrainte  par  corps ,  ainsi  que  Ta 
-  décidé  un  décret  du  7  juillet  1790,  un  autre 
du  a  juin  1794  (  ^4  messidor  an  2  ),  et  un 
^  arreté  du  26  juillet  1800  (7  thermidor  an  8  )^: 
*  la  loi  du  8  juillet  1791 ,  lit.  III,  art.  G3,  porté 
^  même  que  tout  militaire  en  activité  qui  aura 
été  condamné  par  corps  à  payer  une  dette  et 
,  n’aura  pas  satisfait  dans  les  deux  mois  du  ju- 
^  gement,  sera  réputé  démissionnaire  après  ce 


i  terme. 

I  §•  li- 

.  Des  Êxceptions  Jhnde'es  sur  les  rapports  entre  le 

créancier  et  le  débiteur* 

f  i5io.  Les  liens  du  sang  ne  doivent  pas  per¬ 
mettre  que  la  contrainte  par  corps  soit  exercée 
,  entre  le  père  et  les  enfans ,  entre  frères  ,  entre 
•  époux.  Aucune  loi  positive  ne  contient  ce¬ 
pendant  cette  exception  j  mais  cela  ne  nous 
paroît  point  nécessaire  j  les  devoirs  de  la  na¬ 
ture  sont  antérieurs  aux  droits  que  créent  les 
lois  civiles,  ■ 

t»  ■ 

j  Quant  aux  rapports  qui  lient  des  associés , 


^  BuUeûu  des  lois,  3.^  série,  u.  3^5. 
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ils  ne  sont  pas  un  niotif  pour  canVancliir  tic  Ta 
conlralntc  par  corps  celui  qui  j)ar  suile  tics 
affaires  sociales  seroit  condamné,  soit  envers  la 
société  pendant  qu’elle  subsiste  ,  soit  envers 
(luelques -uns  de  ses  anciens  associés  apres  la 
dissolution.  Plus  la  confiance  réciproque  est 
grande  et  doit  Tétrc  cfi'eclivement  pour  leurs 
intérêts  communs  ,  plus  il  y  a  de  facilité  pour 
que  Tun  se  constitue  le  débiteur  de  l’autre  , 
en  quelque  sorte  à  son  insu  ,  plus  aussi  l’o¬ 
bligation  de  payer  est  rigoureuse  ,  et  plus 
doit  l’être  également  la  voie  pour  y  coutraiiulre. 

On  peut ,  d’après  cela  ,  décider  dans  quels 
cas  la  couLraintc  par  corps  doit  être  prononcée 
entre  associés. 

Si  la  société  est  en  nom  collectif  ,  elle  a 
constitué  chacun  des  associés,  commercant  ,  et 
par  consé(juent  s’il  s’élève  quelque  contestation 
entre  eux,  elle  a  lieu  entre  commerçans  pour 
commerce  dout  ils  sc  mêlent  respectivement. 

Si  la  société  est  en  commandite  ,  il  est 
évident  que  le  commanditaire  n’est  pas  com¬ 
merçant  par  le  seul  fait  qu’il  a  pris  interet 


dans  une  société  commerciale  ;  si  donc  l’associé 
responsable  agissoit  contre  le  commanditaire 
pour  le  contraindre  à  réaliser  sa  mise,  la  con¬ 
damnation  ne  seroit  pas  exécutable  par  corps. 


RTais  si  le  commanditaire ,  a  la  dissolution  de 
la  société  ,  obtenoit  quelque  condamnation 
contre  l’associé  responsable  pour  la  restitution 
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« 

(le  sa  mise  ou  pour  le  paiement  île  sa  part 
dans  les  bénéfices ,  la  contrainte  par  corps 
aiiroit  lieu  ;  car  il  est  évi tient  que  l’associé 
responsable  est  le  facteur  de  la  société. 

Les  mêmes  principes  s’appliqueront  à  la 
société  anonyme.  Les  administrateurs  sont  pas¬ 
sibles  de  la  contrainte  par  corps  au  profit 
des  actionnaires  (jni  obtiennent  condamnation 
contre  eux,  et  la  nature  des  choses  ne  permet 
pas  qu’un  actionnaire  soit  tenu  par  cette  voie 
pour  le  versement  du  prix  de  l’action  qu’il  a 
soumissionnée. 

Par  suite  des  mêmes  règles ,  l’association  en 
participation  pour  une  opération  isolée ,  ne 
donne  point  lieu  à  la  coiilrainlc  par  corps 
entre  les  coparticipans  ,  s’ils  ne  sont  pas  tous 
deux  commerçans.  S’il  n’en  est  pas  de  même 
d’une  société  en  nom  collectif,  c’est  que  son 
objet  étant  nécessairemenl  de  se  livrer,  non 
pas  à  une  seule  affaire,  mais  à  une  série  d’actes 
commerciaux  ,  il  en  résulte  une  babil u de  ,  une 
véritable  profession ,  qui  rend  chaque  associé 
commercant. 

» 

Section  II L 

Des  Contraintes  par  corps  illégalement 
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1.5 II.  Il  résulte  de  ce  qui  vient'  (l’ê Ire 
dit ,  que  les  tribunaux  doivent  vérifier  si  l’objet 
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de  la  deiuaiide  ou  la  cj^ualilé  du  debileur  donnent  j|| 
lieu  à  la  conlralnte  par  corps  ,  et  ([u’ils  ne  fl 
peuvent  la  prononcer  lürsciu’elle  n’est  pas  au¬ 
torisée  ,  quand  même  le  dérendeur  ne.  feroit 
])as  valoir  son  exception.  Si  le  meme  exploit 
de  demande  conlcnoit  des  chefs  dont  ruii  en- 
tiaîneroit  la  contrainte  par  corps  et  les  autres 
n  y  donneroient  pas  lieu  ,  il  faudroit  diviser  la 
condamnation  j  car  chaque  fois  que  la  con- 
oG3.  Irainle  par  corps  est  prononcée  dans  un  cas 
que  la  loi  n’autorise  pas ,  il  y  a  lieu  à  dom- 
magcs-inlércls ,  et  de  ce  (iiie  le  débiteur  idau- 
rolt  point  fait  valoir  son  exception  en  prcnncTC 
^  instance ,  on  ne  pourroit  en  conclure  qu’il  y 
soit  non-rcccvable  en  appel. 

Il  nous  semble  meme  que  si  la  contrainte  ^ 
par  corps  a  voit  été  prononcée  sur  une  demande 
dont  les  tril:mnaux  de  commerce  peuvent  con- 
iioître  en  dernier  ressort ,  Tapifel  du  jugement,  , 
eu  ce  chef,  seroit  admissible,  la  liberté  étant  J 
inappréciable.  ÎSéanmoins  celte  question  est  i 
controversée  ;  plusieurs  jurisconsultes  dont  il  1 
nous  paroît  tUiïicile  d’admettre  le  sentiment ,  ^ 

croyeut  que  la  contrainte  par  corps  n’est  dans  a 
ce  cas  qu’un  accessoire  soumis  au  dernier  ressort  t 
comme  la  deltc  clle-niéine. 

%  ^ 

^  *  ■  * 

iül2.  Si  les  tribunaux  ne  doivent  point  pro-  -i 

noncer  la  contrainte  par  corps  en  d’autres  cas 
que  ceux  prevus  par  la  loi ,  ils  ne  doivent  point 
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aussi  refuser  de  la  prononcer  dans  les  cas 
autojise's^  et  le  refus  seroit  une  infraction  à 
leurs  devoirs  ;  ils  ne  sont  libres  que  lorsque 
la  loi  leur  laisse  uno  simple  faculté.  Cependant 
il  n’en  faut  pas  conclure  que  le  tribunal  qui 
auroit  omis  de  slaluer  sur  ce  chef  de  demande  , 
pût  le  faire  par  un  jugement  postérieur  :  il 
n’y  auroit  d’autre  ressource  pour  le  deman¬ 
deur  dont  les  conclusions  n’auroient  pas  été  ac* 
cueillies,  que  d’interjeter  appel  du  jugement, 
ou  ,  s’il  n’eu  éloil  pas  susceptible  ,  de  se 
pourvoir  en  cassation.  A  plus  forte  raison  si 

« 

la  demande  de  la  contrainte  par  corps  n’avoit 
pas  été  formée  et  que  le  tribunal  eût  statué 
sur  la  condamnation  principale  ,  n’y  auroil-il 
pas  lieu  de  revenir  par  nouvelle  action  pour 
obtenir  cette  condamnation.  Le  jugement  a 
dessaisi  le  tribunal ,  cl  la  contrainte  par  corps 

*m:  - 

*  n’éUiit  qu  une  conséquence  tle  la  condamnalioii 
principale  ,  ne  peut  plus  faire  l’objet  d’une 
nouvelle  demande. 

.  s- 

La  contrainte  par  corps  ne  doit  être  pro¬ 
noncée  que  pour  des  sommes  principales  et 
leurs  inléi  éts  ,  ou  meme ,  si  les  tribunaux  le 
jugent  convenable  ,  pour  dommages-intérêts  et 
autres  condamnations  de  celle  nature,  jaoiais 
pour  les  seuls  dépens. 
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CHAPITRE  III. 


De  VEæécutîon  de  la  Contrainte  par 

corps. 

l5i3.  La  contrainte  par  corps,  comme  toute 
Civ. 2067.  autre  voie  d’execulioii  t'orcee,  ne  peut  avoir  lieu 

/T  ^ 

Pi.  qu’en  vertu  d’un  jugement  et  pour  des  soinnies 

liquides.  Les  jugemens  qui  la  prononcent  pour 
des  livraisons  de  deniees  ,  marchandises  ou 
antres  objets  susceplildes  de  lîijuidation  ,  ne 
peuvent  être  exécutés  qu  après  que  la  liqui¬ 
dation  en  a  élé  faite  en  argent. 

Celle  exécution  p(uil  avoir  lieu  nonobstant 
l’appel  qu’iutcrjctcroit  la  partie  couda  ni  née  , 
dans  les  cas  et  de  la  manière  indiqués,  n.  i38‘j, 
sur  rexécution  provisoire  des  jugemens  des  tri- 
Im  naux  de  commerce. 

11  fa  ut  que  le  jugcnieut  prononce  direc¬ 
tement  cette  condamnation  contre  la  personne 
à  l’égard  de  laquelle  un  veut  rexéculer.  Si 
iiue  lémme  commerçante  et  commune  en  biens 
avoil  été  seule  assignée  pour  payer  une  dette 
de  son  corurncrce ,  la  contrainte  par  corps 
n’aurôlt  pas  lieu,  pour  cela  ,  contre  son  mari, 
quand  meme  celui-ci  l’aiiroit  autorisée  ou  as¬ 
sistée  dans  Tinstance  où  elle  a  élé  condamnée- 
Cçlui  (j^ui  veut  que  la  condamnation  qu’il  eu- 
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lentl  obtenir  lui  procure  execution  contre  le 
mari ,  doit  l’assigner  directement  comme  co¬ 
debiteur  avec  sa  femme,  et  les  faire  condamner 
l’un  et  l’autre. 


t 

k 


L’exercice  de  la  contrainte  par  corps  n’em- 
peclie  point  le  créancier  d’user  des  autres  voies 
legales  pour  se  faire  payer.  Ainsi  un  créancier 
peut  réunir  contre  son  débiteur  ,  et  pour  la 
meme  créance ,  la  coulraintc  par  corps  ,  la 
saisie-exécution  de  ses  meubles  ,  des  saisies- 
.arréts  de  scs  créances  ,  et  enfin  la  saisie  de 
ses  immeubles.  Ces  procédures  ne  se  détruisent 
pas  l’une  par  l’autre  ;  il  peut  les  faire  ensemble 
ou  successivement ,  et  dans  l’ordre  Qu’il  lui 
plaît  choisir.  Peu  importe  le  montant  de  la 
condamnation  ;  on  ne  suit  point  dans  le  com¬ 
merce  les  règles  du  droit  civil ,  qui  ne  permet 
pas  d’exercer  la  contrainte  pour  une  somme  Civ.  aoCS. 
moindre  de  3oo  francs. 


L’exercice  de  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  avoir  lieu  qu’après  une  signification 
avec  conimaudcmeut  par  huissier  commis  , 
comme  nous  avons  vu,  n.  i38o. 

Il  faut  que  la  signification  contienne  élection 
de  domicile  dans  la  commune  où  siège  le  tri¬ 
bunal  qui  a  rcudu  le  jugement ,  si  Je  créancier 
demeure  dans  uh  arrondissement  difïcrent  , 
afin  que  le  débiteur  puisse  l’y  assigner  s’il  y 
ii  Ucu.  Ce  commaudemeiiL  ue  doit  2)as  avoir 


Pr,  ^8o 


I 


2^6  PART.  VI.  TIT.  YIIÎ.  CIIAP.  UT. 


Pr,  781.  plus  d’un  an  de  date ,  autrement  il  faut  le 

réitérer. 

Un  déi)ileiir  ne  peut  élre  arrêté  les  jours 
^  de  fête  légale  j  il  ne  peut  l’être  ,  les  autres 

'  *  jours,  avant  le  lever  ou  le  coucher  du  soleil, 

ne  fut-ce  que  de  quelques  minutes.  Les  dis¬ 
positions  générales  sur  riieurc  avant  ou  apres 
laquelle  ne  peuvent  être  faits  les  exploits ,  ne 
s’ajipliquent  point  à  ce  mode  d’exécution. 

il  ne  peut  aussi  être  arrêté  dans  les 
édifices  consacrés  au  culte,  pendant  les  exer¬ 
cices  religieux;  ni  dans  le* lieu  et  pendant  la 
tenue  des  séances  des  autorités  constituées. 


Ainsi  rarreslalion  pourroit  être  faite  dans  la 
cour  ou  autres  lieux  environnans.  On  peut 
même  en  conclure  qu’elle  seroit  valable¬ 
ment  faite  daus  les  bureaux ,  en  se  confor¬ 
mant  à  ce  que  nous  dirons  sur  rarreslalion  d’un 
débiteur  dans  la  maison  d’autrui,  et  même  dans 
le  1  ieu  de  la  séance ,  lorsqu’elle  est  levée  ou 
avant  qu’elle  ail  commencé  ;  car  le  seul  but 
de  celte  restriction  est  d’empêcher  qu’on  ne 
trouble  l’autorité  dans  ses  fonctions.  La  décence 
publique  ne  pennettroit  pas  aus.si  d’arrêter  un 
débiteur  pendant  qu’il  exerce  une  fonction  ex¬ 
térieure ,  par  exemple,  un  officier  de  garde 
nationale  commandant  un  poste,  un  peloton. 

Le  débiteur  ne  peut  également  être  arrêté 
daus  une  maison  quelconque,  même  dans  son 
domicile,  à  moins  qu’il  n’cn  ait  été  iûnsi  or- 
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doDué  par  le  juge  de  paix  du  lieu  ,  qui 
doit  alors  se  transporter  dans  lu  maison  avec 
l’huissier  charge  de  l’arrestation.  Il  rend  celle 
ordiOnnance  sur  la  réquisition  de  cet  olTicier  ; 
mais  il  n’est  pas  tenu  de  signer  le  procès-verbal , 
et  celui-ci  n’est  pas  non  plus  astreint  de  men¬ 
tion  ncr  qu’il  a  exhibé  au  débiteur  l’ordohuance 
du  juge  de  paix  j  rexislence  de  ces  actes  et  or¬ 
donnances  sullit. 

Si  le  juge  de  paix  du  canton  ne  peut  ou  no  veut 
pas  ordonner  rarrestation  dans  la  maison  tierce 
où  se  trouve  le  débiteur,  ou  sy  transporter  avec 
l’huissier  pour  y  procéder,  ce  dernier  peut  requé¬ 
rir  le  juge  de  paix  d’un  autre  canton.  Mais  à  Paris, 
oùl’arreslationsefaitpar  des  gardes  du  commerce  Coni.  6a5. 
dont  l’organisation  a  été  déterminée  par  un  décret 
du  1 4  mars  1 8o8  * ,  ces  règles  sont  modifiées.  Le 
garde  du  commerce  n’a  besoin  ni  de  l’assistance 
ni  de  rautorisalion  du  juge.de  paix,  pour  arrêter 
le  débiteur  dans  son  propre  domicile,  si  l’entrée 
ne  lui  en  est  pas  refusée  ;  dans  ce  dernier  cas  seu-‘ 
lement,  il  se  conforme  à  ce  qui  vient  d’étre  dit. 


l5i5.  'Un  débiteur  ne  peut  être  arrêté  au 
préjudice-  d’un  sauf- conduit.  On  appelle  sauf- 
conduit  une  défense  faite  par  la  justice  d’exé¬ 
cuter  la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur 
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y  dénomme.  L’usage  du  sauf-conduit  a  princî- 
palcmeut  lieu  en  faveur  du  débiteur  appelé 
eu  témoignage  ,  lorsqu’il  vient  déposer ,  ou 
lorsqu’il  s’en  retourne  après  que  sa  déposition 
a  été  entendue.  Selon  que  le  debiteur  est 
appelé  H  déposer  devant  un  juge-instructeur, 
un  tribunal  de  première  instance  ,  ou  une 
cour  de  justice  criminelle  ou  d’appel  ,  le  saut- 
conduit  doit  être  accordé  par  ce  juge-instruc¬ 
teur,  ou  par  le  président  du  tribunal  ou  de 
la  cour  devant  lesquels  le  débiteur  doit  être 
entendu.  S’il  est  nécessaire  qu’il  paroisse  devant 
un  tribunal  de  commerce  ou  de  paix,  le  sauf- 
conduit  doit  être  délivré  ,  s’il  y  a  lieu ,  par 
le  président  du  tribunal  civil ,  conformément 
à  un  avis  du  conseil  d’état  du  3o  avril  1807  , 
approuvé  le  3o  mai  ,  inséré  dans  une  cir¬ 
culaire  du  grand -juge,  du  3o  août  suivant. 
Les  conclusions  dn  ministère  public  et  la  men¬ 
tion  qu’elles  ont  été  données ,  sont  nécessaires 
dans  tous  ces  cas.  Ces  règles  ne  sont  modifiées 
que  pour  les  sauf- conduits  accordés  aux  faillis 
dans  le  cas  prévu,  u.  1049. 

On  peut  aussi  mettre  au  rang  des  sauf- 
conduits,  la  disposition  de  l’art.  5i  de  la  charte 
du  4  juin  i8l4î  portant  qu’aucune  contrainte 
ne  peut  être  exercée  contre  un  membre  de  la 
chambre  des  députés,  pendant  les  si.x  semaines 
qui  auront  précédé  ou  suivi  la  session. 

Le  debiteur  muni  d’un  sauf-conduit  ne  peut 
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être  arrêté  pendant  le  temps  qu’il  lui  faut  pour 
se  rendre  à  sa  destination  et  revenir  dans  le 
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lieu  où  il  s’étoit  retiré  ;  et  pour  qu’il  ne  puisse 
s’élever  aucune  difficulté,  le  sauf-conduit  doit 
toujours  exprimer  le  temps  pendant  lequel  il 
produira  son  effet.  L’omission  de  celte  pré¬ 
caution  le  rendroît  nul  ;  si  meme  il  étoit  pour 
un  temps  plus  long  qu’il  n’est  nécessaire ,  la 
jusiiee  pouiToit  n’y  avoir  aucun  égard  j  enfin 
s’il  étoit  irrégulièrement  accordé,  la  contrainte 
par  corps  exercée  seroit  valable. 


i5i6.  Aucune  des  formalités  exigées  pour  p^. 
la  validité  des  exploits  ne  doit  être  omise  dans 
le  procès-verbal  d’arrestation  du  débiteur; 
riiuissier  doit  être  assisté  de  deux  témoins  ap¬ 
pelés  recors  ,  qui  doivent ,  comme  ceux  dont 
nous  avons  parlé,  n.  français,  ma¬ 

jeurs,  non  parens  jusqu’au  degré  de  cousin  issu 
de  germain  inclusivement,  ni  alliés,  ni  dômes-’ 
tiques  des  parties  ou  de  l’huissier;  leurs  noms, 
professions  et  demeures  doivent  cire  énoncés, 
et  ils  doivent  signer  tant  l’original  que  la  copie 
du  procès-verbal  qui  doit  désigner  le  domi¬ 
cile  réel  ou  élu  du  créancier  poursuivant,  dans 
le  lieu  même  où  est  la  maison  d’arrêt.  Celle 
élection  n’est  pas  nécessaire,  lorsque  cette  com¬ 
mune  est  la  même  que  celle  où  a  été  faite  l’é-  ■ 
lection  de  domicile  par  le  commandement.  Elle 

ne  l’est  que  pour  le  cas  où  la  commune  dans 

% 


â6o.'  PAUT.  TI.  TIT.  vm.  CIIAP.  III. 

4 

laquelle  le  dcbilcur  sera  deleuu ,  n’est  pas  la 
même  que  celle  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement;  par  exemple,  si  le  jugement  a  été 
rendu  à  Chartres  ,  et  que  le  dêbileur  soit  arrêté 
à  Orléans.  Alors  celte  seconde  élection  lait 
cesser  la  première  ;  il  n’j  a  pas  de  raison  d  o- 
bliger  le  créancier  d’avoir  deux  domiciles  élus 
pour  rexécution  du  même  acte,  et  le  débiteur 
n’a  pas  d’intérêt  à  exiger  que  les  deux  subsistent 
en  même-temps. 

Ce  procès-verbal  doit  contenir  encore  com¬ 
mandement  au  débiteur  de  payer,  et  par  con¬ 
séquent  mention  de  la  réponse  ou  du  refus ,  par 
suite  duquel  riuiissicr  lui  annonce  qu’il  entend 
exercer  la  contrainte  par  corps ,  et  qu’il  le  somme 
de  le  suivre  sans  résistance  dans  le  lieu  d’arres¬ 
tation  pour  dettes,  indiqué  par  l’autorité  com¬ 
pétente. 

Si  lors  de  l’exercice  de  la  contrainte  ,1e  débiteur 
olfred’en  payer  les  causes,  il  peut  le  faire  entre 

les  mains  de  l’huissier  qui ,  par  cela  seul  qu’il 

est  chargé  de  l’arrestatiou ,  est  autorisé  à  lui  en 

donner  quittance  et  valable  décharge.  A  Paris , 

l’art.  4  du  décret  du  i4  mars  i8o8,  oblige  le 

garde  du  commerce  à  remettre  dans  les  vingt- 

quatre  heures  la  somme  par  lui  reçue ,  au 

créancier,  qui  l’a  chargé,  et  faute  par  ce  dernier 

de  la  recevoir,  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 

il  doit  la  déposer  dans  les  vingt-quatre  heures 

suivaiilcs,  à  la  caisse  des  consignations.  L’art,  a 
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Je  Tordonnance  du  3  juillet  i8i6*,  étead  celte 
obligation  aux  huissiers  exerçant  une  contrainto 
par  corps. 

« 

l5i^.  Le  débiteur  doit  être  à  Tinstant  con¬ 
duit  dans  le  lieu  indiqué  pour  la  détention  des 
prisonniers  pour  dettes ,  sans  qu’on  puisse ,  sous 
aucun  prétexte,  le  retenir  dans  une  maison. par¬ 
ticulière  j  s’il  n’y  a  pas  dans  le  lieu  de  maison 
légalement  désignée  à  cet  efl'et ,  il  doit  ctrcf 
l  conduit  dans  celle  du  lieu  le  plus  voisin. 

V  Si  quclqu’incident ,  pendant  le  transport, 
forçoit  à  séjourner  en  route ,  le  seul  moyeu 
t  d’éviter  la  peine  de  la  détention  arbitraire  seroit 
"i  de  mettre  le  débiteur  dans  la  maison  de  dépôt, 

'i  ou  de  prendre  l’autorisaliou  du  maire  pour 
;  le  garder  à  vue,  dans  la  maison  que  désigneroit 
i  ce  fonctionnaire. 

J  Les  incidens  qui  peuvent  s’élever  pendant 
ï  l’exécùtion  de  la  coutrainte,  sont  ou  la  résis- 
tance  du  débiteur  à  suivre,  ou  scs  effets  phy¬ 
siques  pour  s’évader,  ou  son  refus  d’ouvrir  les 
portes  de  sa  maison ,  refus  qui  peut  niême  avoir 
lieu  de  la  part  de  ceux  chez  lesquels  il  se  trou-  P|., 
“  veroit.  L’huissier  peut  établir  garnison  aux 
:  portes  pour  empêcher  l’évasion ,  et  à  requérir 
la  force -armée  :  au  surplus,  le,  débiteur  est 
poursuivi  conformément  aux  dispositions  du 
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Code  penal  contre  ceux  qui  résistent  à  Texe- 
cution  des  ordre.s  de  la  justice.  T<’liuisslcr  doit 
donc  dresser  procès-verbal  de  toutes  ces  cir¬ 
constances. 

« 

IDlo.  Mais  sans  opposer  de  résistance  vio¬ 
lente,  le  débileur  peut  contester  le  droit  de 
Farréter ,  soit  dans  la  forme ,  soit  au  fonds. 

11  doit  dans  ce  cas  requérir  qu’il  en  soit  ré¬ 
féré  j  l’huissier  doit  le  conduire  devant  le  pré¬ 
sident  du  tribunal  civil  de  première  instance  du 
lieu  où  l’arrestation  a  été  faite,  lequel  statue  en 
référé  :  si  larreslation  est  faite  hors  des  licuies 
de  Taudience,  le  débiteur  doit  être  conduit  a 
rhôtcl  du  président.  L’huissier  qui  s’y  refiiseroit 
et  ne  feroit  point  mention  de  la  réquisition  du 
débiteur ,  seroit  coupalïle  d’un  faux. 

Le  président  ou  le  juge  qui  le  remplace  doit 
prononcer  à  l’instant  sans  niinislère  d’avoué , 
sans  intimation  au  créancier,  que  riiuissicr  re¬ 
présente  sufllsammcnt  ;  l’ordonnance  doit  être 
consignée  en  minute  sur  le  procès-verbal  de 
l’huissier,  et  sur-le-champ  exécutée  sans  cau¬ 
tion  de  la  part  du  débiteur,  dans  le  cas  où  le 
président  ayant  prononcé  son  élargissement,  le 
créancier  interjelteroit  appel. 

Le  juge  devant  qui  le  référé  est  porté,  ne 
peut  entrer  dans  le  mérite  de  la  condamnation; 
si  donc  la  contrainte  par  corps  avoit  été  pro¬ 
noncée  indûment,  le  jugement  étant  passé  eu 
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Exécution  de  la  Contrainte  par  corps, 

force  de  chose  jugée,  elle  devroil  recevoir  soa 
exécution  j  de  meme  si  le  débiteur  avoit  une 
saisie-arrêt  entre  les  mains,  la  contrainte  par 
corps  auroit  lieu  nonobstant  son  exception.  Il 
pouvoit  faire  des  olfres  réelles  à  la  charge  de 
rapporter  main-levée  et  de  consigner  json  silence 
est  une  présomption  que  la  saisie-arrêt  est 
mendiée.  Mais  si  des  olFres  réelles  suivies  d’une 
consignation  régulière  avoient  libéré  le  débi* 
teur ,  s’il  avoit  un  sauf-conduit  régulier,  le 
président  devroit  y  avoir  égard. 

Néanmoins  l’art.  17  du  décret  du  i4  mars 
1808,  décide  pour  Paris  que,  quand  même  le 
débiteur  allègueroit  avoir  déposé  ou  fait  signi¬ 
fier  au  bureau  des  gardes  du  commerce  des 
pièces  sullisantes  pour  suspendre  l’arrestation  ^ 
s’il  ne.  justifie  du  récépissé  du  vérificateur  ou 
de  l’original  desdites  significations  ,  visé  par 
ledit  vérificateur,  il  est  passé  outre  à  l’arres¬ 
tation.  , 

Le  débiteur  pourroit  prétendre  que  ,  par 
erreur  de  noms  ou  de  désignations,  on  s’adresse 
mal-à-propos  à  lui  ;  comme  dans  tous  les  autres 
cas  il  doit  requérir  d’être  conduit  devant  le, 
président  et  l’erreur  reconnuè  doit  le  faire  re- 
lâcber. 


i5iq.  Le  débiteur  ne  doit  pas  être  dépose 
dans  le  lieu  de  détention,  sans  qu’au  même 
instant  il  soit  dressé  un  acte  de  remise  de  sa  Pr. 
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personne  J  entre  les  mains  du  gardien  qui  le 
prend  sous  sa  garde.  Cet  acte  se  nomme  écrou. 

Cet  écrou  doit  énoncer  i  jngeinent  ;  2.®  les 
nom  et  domicile  du  créancier  ;  réleclioii  de 
domicile,  s’il  ne  demeure  pas  dans  la  commune; 

les  noms,  dejneure  et  profession  du  débiteur; 
5.®  la  consignation  d’un  mois  d’alimensau  moins; 
ü.®  enfin,  mention  que  la  copie  a  été  laissée 
au  débiteur,  en  parlant  à  sa  personne ,  lanl  du 
proces-verbal  d’eniprisoniienient  que  de  l’écrou. 

Indépendamment  de  ces  formalités,  le  gar- 
Pf.  •‘QU.  dien  doit  transcrire  sur  son  registre,  ou  l’iiuissier 

pour  lui,  le  jugement  qui  autorise  Farreslation  ; 
faute  par  l’imissier  de  représenter  ce  jugement, 
le  geôlier  peut  refuser  de  recevoir  le  débiteur 
et  de  l’écrouer. 

'  Si  l’huissier  ne  consignoit  pas  la  somme  pour 
Pf.  79t.  ïes  alimens  du  détenu,  le  geôlier  ne  seroit  pas 

fondé  il  refuser  de  le  recevoir,  puisque  nous 
verrons  qu’il  en  résulte  pour  le  débiteur  un 
moyen  de  demander  sa  mise  en  liberté. 

La  consignation  doit  cire  faite  pour  un  mois, 
cl  l’art.  il\  du  litre  111  de  la  loi  du  4  avril  1798, 
qu’aucun  autre  n’a  remplacé,  porte  cette  soinnie 
à  20  fr.  Celle  fisatiou  étant  purement  réglemen¬ 
taire,  ne  doit  pas  être  sulviepartoul  on  l’adminis¬ 
tration  chargée  de  la  police  des  maisons  d’arrets 
en  a  fait  une  plus  élevée,  cependant  s’il  u’exis- 
toit  jias  de  réglement  spécial ,  on  ne  pourrait 
prétendre  la  consignation  de  20  francs  nulle  ^ 
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comme  insuffisante.  Les  alimens  ue  s’entendent 
point  ici  de  tout  ce  qui  est  indispensable  pour 
la  vie,  comme  vélemens,  frais  de  maladie ,  etc. , 
mais  de  la  seule  nourriture. 

La  consignation  d’alimens  ii*cst  pas  neces¬ 
saire,  quand  le  débiteur  est  arreté  à  la  requête 
de  l’agent  du  trésor  public,  ou  de-tout  autre  fonc¬ 
tionnaire,  pour  dette  envers  l’état.  11  reçoit  alors 
la  nourriture  des  prisoiuiiers  arretés  à  la  requête 
du  ministère  .public  ,  conformément  au  décret 
du  4  mars  i8o8.^  , 


1520.  Lorsqu’un  débiteur  est  déjà  détenu, 
ses  créanciers  ,  qui  ont  droit  d’exercer  contre 
lui  la  contrainte  par  corps,  peuvent  s’opposer  Pr.  791 
à  ce  qaoh  lui  rende  la  liberté  avant  qu’il  ait 
satisfait  aux  condamnations  qu’ils  ont  obtenues 
contre  lui. 

Soit  que  le  débiteur  ait  été  arreté  pour  dettes 
©U  qu’il  l’ait  été  comme  prévenu  d’un  délit ,  la 
recommandation  à  le  meme  effet  j  et  s’il  payoit 
le  créancier  qui  la  bût  arrêter ,  s’il  étoit  acquitté 
du  déllt'pour  lequel  il  a  été  détenu,  ou  si  la 
peine  éloit  expirée,  il  ne  pourroit  être  élargi 
qu’après  avoir  désintéressé  non-seulement  celui 
qui  a  fait  l’arréstalion  5  mais  encore  tous  les  re- 
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Puisque  Ja  recommandation  est  une  véritable 
cxe'culioii  de  la  contrainte  par  corp*;,  il  faut  qu’elle 
soit  faite  d’après  les  Ibrmes  prescrites  pour 
reinprisonnement  j  ainsi  un  commandement 
préalable,  avec  sif;niGcation  du  jugement  qui 
prononce  la  contrainte  par  corps,  doit  la  pré¬ 
céder  d’un  jour  franc  au  moins.  Cette  recom¬ 
mandation  ne  peut  être  faite  que  par  un  huissier 
commis  ;  elle  doit  contenir  élection  de  domicile 


dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement,  si  le  créancier  ny  demeure  pasj  il 
faut  qu’il  ne  se  soit  passé  ni  moins  d’un  jour 
franc,  ni  plus  d’un  an,  depuis  colle  significa¬ 
tion  ^  enfin  ,  ou  observe  les  mêmes  forniaîilés 
que  pour  le  procès-verbal  d’emprisonnernent  ; 
mais  l’huissier  est  dispensé  de  la  nécessité  de 
fG  faire  accompagner  de  recors ,  et  de  consigner 
des  alimens ,  s’il  y  en  a  de  consignés  dans  ce 


moment. 


Une  fois  que  le  débiteur  est  devenu  le  sage, 
si  l’on  peut  s’exprimer  ainsi,  de  plusieurs  créau- 
ciers,  il  est  juste  que  chacun  d’eux  contribue  à 
sa  nourriture  j  par  conséquent  celui  qui  a  le 
jiremier  exercé  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
plus  retirer  la  somme  qu’il  a  voit  consignée 
jKJur  les  alimens,  sans  le  consentement  du  re¬ 
commandant.  Le  tribunal  du  beu  où  le  débiteur  . 
est  détenu ,  juge' les  contestations  qui  peuvent 
s’élever  entre  les  divers  créanciers  pour  la  lixa- 
lion  de  leur  part  dans  les  dits  alimens. 
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-  1521.  A  défaut  d’observation  de  toutes  les  T 
formalités  que  nous  venons  de  faire  connoître , 
l’arrestation  du  débiteur  ou  sa  recommandation 
sont  nulles ,  niais  il  doit  rester  en  arrestation 
jusqu  a  ce  qu’il  ait  fait  prononcer  cette  nul¬ 
lité  ;  le  gardien  n’a  pas  le  droit  de  décider  de 
pareilles  questions;  à  son  égard,  il  suCfit  que 
l’acte  d’écrou  soit  régulier  ,  et  le  jugement 
transcrit  sur  son  registre. 

II  faut  se  reporter  ,  pour  ce  qui  concerne 
l’arrestation  d’un  failli  ,  à  ce  que  nous  avons 
dit  n.  I J 45  ;  et  remarquer  qu’à  Paris  plusieurs 
des  règles  de  procéilure  expliquées  dans  ce 
chapitre,  sont  modiliées  par  le  décret  du  i4 
mars  i8o8.‘ 
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Comment  la  Contrainte  par  Corps 

prend  Jitu 

■  1522.  La  contrainte  par.  corps  ne  peut 
cesser  ,  et  le  débiteur  ne  peut  obtenir  sa 
liberté  que  par  quatre  moyens. 


*  Voici  le  texte  de  ce  decret  qui  u’esl  suceptiblc  d’aucun  dëvc-i 
loppemcnt. 

Art.  l'f,  TiC  nombre  des  gardes  du  rommerce  qui  doivent  t*lre 
établie  dans  le  département  de  la  Seine  pour  rexécuUon  de  la 
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•  Le  prcmicM'  est  le  coiisenlcmciiL  du  créancier 
qui  a  fait  arrêt er  le  tlêbilour. 


«ontraiotc  par  c^'rps,  nn  conforroîtc  tîc  rarliclc  GaS  du  Code  dr 

commerce  ,  est  fixé  à  dix. 

■  * 

Les  fonclîüDs  des  gardes  du  comraercc  sont  à  vie. 

Ils  seront  nommés  pjir  le  lîoL 

3.  Le  tribunal  de  première  Instance  et  le  tribunal  de  commerce 
présenteront  cbacun  une  liste  Je  raudîJôts  en  nombre  égal  à  celui 
des  gardes  r  nommer, 

3,  Le  ministre  de  la  justice  nommerâ  un  vcriGcatcur  ,  qui  serii 
atiaebé  au  bureau  des  gardes  du  commerce. 

AvaiU  d'entrer  en  fonctions,  le  Terificateur  et  les  gardes  du 
aomnierce  prêteront  serment  entre  les  mains  du  président  du  Irî- 

Imnal  de  preniLcre  instance. 

* 

5,  I.c  vérificateur  et  les  gardes  du  commerce  seront  tenus  de 
fournir  cliacun  un  cautionnement  de  siv  mille  francs,  lequel  sera 
▼ersé  à  la  caisse  d'amortissement. 

(î.  Le  bureau  des  gardes  du  commerce  sera  établi  dans  le  centre^ 
de  Paris, 

Il  sera  ouvert  tous  les  jours ,  depuis  neuf  beures  du  matin  jus¬ 
qu'à  trois,  et  depuis  s\\  heures  du  soir  Jusepi'à  neu^. 

Les  gardes  du  commerce  seront  tenus  de  s'y  trouver  atternaü- 
Tcmcnt ,  et  aux  jours  nommés  pour  le  service  réglé  contre  eux. 

7-  Les  gardes  du  CO  miner  ce  sont  cliargcs  exclusivement  de  Texé- 
cution  des  contraintes  par  corps,  et  ne  pourront  en  aucun  cas  être 
suppléés  par  les  hutsslers,  recars  et  autres  personnes  quelconques. 
Us  pourront  être  commis  par  le  tribunal  de  commerce,  à  la  garde 
<!es faillis,  conformément àTiirt*  ^55,  livre  lit  du  code  de  commerce. 

8.  Ia's  gardes  du  commerce  auront  une  marque  distinctive  en 
forme  de  bagueUc,  qu'ils  scroot  tenus  dVxbiber  aox  débiteurs 
condamnés ,  lors  de  rcxécuUon  de  la  contrainte. 

9*  Avant  de  procéder  à  la  contrainte  par  corps  ,  les  titres  et 
pièces  seront  remis  au  vérifienteur ,  qui  en  donnera  récépissé. 

lo.  Tout  débiteur  dans  le  cas  d^étre  arrêté,  pourra  notifier  au 
bureau  des  gardes  du  commerce  lus  oppositioiy  gu  appels ^  ou 
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Comment finit  la  Contrainte  par  corps.  ^(îf) 

^  La  recommanda  lion  ayant  les  mêmes  eft'els 
que  l’emprisonnement ,  il  ne  sulïit  pas  au  dêbi- 


tous  autres  actes,  par  lest^ucls  U  cntcDcl  s'opposer  à  la  couUuinte 
^  prononcée  par  lui. 

Le  vérificateur  visera  l’original  des  signUicaiions. 

.  1 1.  Le  vérincaicur  ne  pourra  rctneltrc  au  garde  du  commerce 
les  litres  et  pièces  qu'après  avoir  vérifie  qu'il  n’est  survenu  aucun. 
^  empèdiement  à  l'exécutiuii  de  la  conlraittle. 

Il  en  donnera  un  ccrtiGcat  qui  sera  annexé  aux  pièces. 

En  cas  de  dilliculté,  U  en  sera  préalablement  référé  au  ttlbunal 
qui  doit  en  conoultre. 

13.  Il  sera  tenu  par  le  vèriGcatenr  deux  registres  cotés  et  pa¬ 
raphés  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

Le  premier  contiendra,  jour  par  jour,  et  rans  aucun  blanc,  Ja 
jil  mention  des  titres  et  pièces  remis  pour  les  créances,  des  noms^ 

’  qualités  et  demeures  des  poursuivans  et  débiteurs,  et  de  la  signî- 
Geaiion  faite  de  l’arréi,  sentence  ou  jugement. 

;  Le  deuxième  servira  à  inscrire  les  oppositions  ou  slgnifîcatiuiis 
faites  par  le  débiteur,  lesquelles  oppositions  ou  sigutlicalions  ne 
pourront  éire  faites  qu'au  bureau  des  gardes  du  commerce. 

i3.  Dans  le  cas  où  la  notification  faite,  par  le  débiteur,  d'au¬ 
cun  acte  pouvant  arrêter  l'exercice  de  ta  contrainte,  sera  faite  pos- 
i  térieurenientà  la  remise  des  litres  et  pièces  au  garde  du  conimereei 
■0  le  vériGcaleur  sera  tenu  d'en  donner  avis  sur>le-champ  au  garde 
[  saisi  des  pièces  ,  qui  donnera  reçu  de  cet  avis ,  et  sera  obligé  de 
'  surseoir  à  Varresiatiou  ,  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  aulremeiit 
r  ordonné. 

i4>  Si,  lors  de  l'exercicc  de  la  contrainte,  le  débiteur  offre  de 
,1B  payer  les  causes  de  lu  contrainte,  le  garde  du  commerce  chargé 
de  faire  l'arrestation  recevra  la  somme  offerte  ;  mais,  dans  ce  cas, 
il  sera  tenu  de  la  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  créan¬ 
cier  qui  l'aura  chargé;  et ,  à  défaut  par  le  créancier  de  la  recevoir, 
quelque  soit  son  motif,  le  garde  déposera,  dans  les  vingt-quatre 
heures  suivantes ,  la  somme  reçue  ù  lu  caisse  d’amurtissement. 
v5.  Dans  le  cas  où,  eu  exécution  du  paragraphe  S  de  furl.  7BS 
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leur  d’avoir  le  consentement  du  poursuivant 
pour  être  élargi ,  celui  des  créanciers  qui  1  ont 


,<lu  Code  de  procédure  civile,  le  paix  du  caDlou  ne  pour* 

roit  pas ,  ou  refuserott  d’ordunner  l’arrestation  dans  la  maison 
tierce,  où  SC  trouveroil  le  débiteur,  et  tïe  se  transporter  avec  le 
garde  pour  procédera  rarrestation,  le  garde  cliargé  de  re:técuiioii, 
requerra  le  juge  de  paix  d'un  autre  canton. 

Le  carde  du  commerce  n’aura  pas  besoin  de  rautorisalîon  et 
assistance  du  juge  de  paix  pour  arrêter  le  débiteur  dans  son  propre 
domicile ,  si  Teotrée  ne  lui  en  est  pas  refusée. 

16.  En  cas  de  rébclUon  prévu  par  l'article  ^85,  le  garde  cliargé 
de  l’arrestation  en  constatera  la  nature  et  les  circonstances  j  il 
pourra  établir  garnison  aux  portes  ,  et  partout  uîi  le  débiteur 
pourroît  trouver  ta  facilité  tles^évndfr;  il  pourra  requérir  Li  force 
armée  ^  qui  ne  pourra  lui  être  refuscCi  et  en  sa  présence  et  avec 
son  secours  procéder  à  rarrestation* 

17.  Si  le  débiteur  arreté  allègue  avoir  déposé  ou  fait  slguifïr-r 
nu  bureau  des  gardes  ,  des  pièces  qu’il  prélendroit  suflisantc.s 
pour  suspendre  rarrestation  ^  et  qu’il  ne  )usûlic  pas  du  récépissé 
du  vérificateur  )  pour  la  remise  desdites  pièces  ^  ûu  de  rorîgioaï 
desdites  significations,  visé  par  le  même  vérîficiileorf  il  sera 
passé  oulrc  a  l'arrestation,  sauf^  néuntooius  ^  le  cas  prévu  par 
l’art.  786  du  Code  Je  procédure  ü^V</e. 

i8>  Kn  exécution  de  t’arücle  789  ,  consignation  d^un  mois 
d’alimcns  sera  faite  par  le  garde  du  commerce ,  qui  cependant 
ne  sera  jamais  tenu  d’en  faire  ravance.|  et  pourra  surseoir  à  l’arrcs* 
latinn  tant  qu’il  u’aura  pas  été  remis  de  deniers  suflisaos  pour 
ladite  consignaiioD* 

19,  En  eiéciuion  de  l’article  ^  seroni  observées  pour  les 
recommandations,  les  mêmes  formalités  que  pour  les  arrestations 
ordonnées  par  les  articles  782,  78*^, 

Néanmoins,  le  garde  n’aura  pas  besoin  de  témgins;  et  au  lieu 
du  proces-verbal  d’arrestation,  xl  donnera  copie  du  procés-verbat 
de  recommandation. 

Le  garde  du  commerce,  chargé  de  l’.'irrestation ,  sera  rcüpoii- 
sflble  de  la  ntdlité  9on  arrrsintioij ,  proycDatit  des  vie**  (le 
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!•  recommandé  est  également  nécessaire.  Ces  con- 

aentemens,  pour  opérer  la  décharge  du  gardien  Pr.  80 
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forme  commis  par  lui  f  en  cooséqinruce  il  lîeiiclra  compte  oui 
créanciers  des  frais  relatifs  à  rarrrstatîon  aüuuîlée. 

Le  vérificateur  sera  responsable  du  tlomtnago-înlérét  accordé 
nu  débiteur  par  suite  d^erreur  ou  du  fausse  énonciation  dans  tes 
cerlKicats  émanés  de  lui* 

30*  Le  saiaire  des  gardes  du  commerce  qui  procé* 


deront  a  une  arrrstaUon  ou  à  une  recommandallon  | 

est  de . .  - . . 60  f.  00  O. 

Dans  le  cas  où  rarrestation  n^auruit  pu  sVITectucr, 
il  en  sera  dresse  procéS'Verbal  ,  pour  lequel  il  sera 
payé  seulement  2a  oo 

Le  droit  de  garde  au  domicite  ,  sera  de  .  *  .  ,  *  .  5  oo 


3 T,  Il  sera  aussi  af loué  aux  gardes  du  commerce: 

1**  Pour  le  dépôt  des  pièces  par  le  créancier;  *  ,  <  3  oo 

2".  Pour  le  visa  apposé  sur  cbaque  pièce  produite 
ou  signifiée  par  le  créancier  ou  le  débiteur  ; . oo  3$ 

3°*  Pour  certificat  mentionné  en  fart  i  i  ,  droit  de 
reclierche  compris  * . .  3  oo 

33*  Le  tiers  des  droits  attribués  aux  gardes  du  commerce  par 
rarticle  30  |  sera  h,  par  chacun  d^eux,  rapporté  chaque  semaine^ 
et  mis  en  bourse  commune  entre  les  mains  de  celui  d’enlr^eux 
qifils  jugeront  à  propos  de  choisir  ,  pour  être  ensuite  partagé 
tous  les  trois  mois  entre  les  gardes  du  commerce  seulement* 

33,  Les  salaires  fixés  par  fart.  3i  seront  mis  en  bourse  com-* 
mime  pour  subvenir  aux  frais  de  bureau  de  toute  espèce. 

34.  Il  sera  prélevé  sur  cette  bourse  commune  une  somme  de 
3ooo  francs  pour  le  traitement  annuel  du  vérificateur* 

3  5.  Apres  les  prête vemena  prescrits  par  les  deiyi  articles  ci- 
dessus^  le  surplus  sera  partagé  tous  les  trois  mois  et  par  por* 
lions  égales  I  entre  le  vcrificateur  et  chacun  des  gardes  du  coin- 
uicrcc* 

36.  Le  fonds  des  bourses  communes  établies  par  les  articles 
«3  et  33  ci-dessus  j  ne  sera  susceptible  d’oppositions  que  pour 
ftlt  de  cliarge. 
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de  la  prison,  doivent,  s’ils  ne  sont  pas  devant 
notaire,  être  écrits  sur  le  rej;istre  même  d’écrou* 
Le  second  mojen ,  est  le  payement  au  créan¬ 
cier  qui  lait  emprisonner  et  aux  recomman-* 

dans,  s’il  v  en  a  ,  de  tout  ce  qui  leur  est  dû.  Pour 

IV.  800.  '  ^  ^  ,  .  . 

que  les  créanciers  soient  entièrement  désin¬ 
téressés  ,  il  faut  leur  payer  le  principal,  cl  les 
intérêts  é^clius,  et  en  outre  les  frais  de  l’instance 
sur  laquelle  est  intervenue  le  jugement  qui  a 
prononcé  la  contrainte  par  corps ,  s’ils  sont  li¬ 
quidés.  Il  faut  aussi  leur  restituer  les  frais  d’em- 
iM'isonnement,  et  les  sommes  par  eux  consignées 
pour  alimens  ,  depuis  le  premier  jour  de  Ventrée 
en  prison  jusqu’à  celui  de  la  sortie. 


L'opposition  ne  Uurcra  que  trois  mois  après  l'époque  de  la  t 
distribulton  ,  à  moins  qu'il  u'en  soit  autrement  ordonné  par  le  : 
tribunal. 

« 

3^.  St  une  partie  a  des  plaîutes  à  former  pour  lésion  de  scs  1 
intérêts  contre  un  garde  du  commerce  dans  l'exercice  de  scS  a 
fonctions  ,  elle  pourra  porter  sa  réclamation  au  bureau^  qui  i 
vérifiera  les  faits  et  fera  réparer  le  dommage  s'il  trouve  la  plaints  • 
fondée  {  si  la  plainte  à  eu  pour  objet  une  prévarication  du  q 
garde,  le  bureau  dressera  procès-verbal  de  l'accusation  et  des  t 
dires  du  plaignant  et  du  garde  ,  accusé  j  lequel  procès-verbal  il  fi 
sera  tenu  de  remettre  ,  dans  les  viogt*qualre  lieures  ,  au  proctiretir  i| 
elu  ^oi  près  le  tribunal  civil  du  département,  pour  par  lui  être  V 
pris  tel  parti  qu'il  avisera,  sans  préjudice  des  diligences  réservées  M 
à  la  partie  lésée.  ! 

Sur  les  conclusions  du  procureur  du  Hoi,  le  tribunal  pourra'  ài 
interdire  pendant  un  an  le  garde  accusé.  < 

Quel  que  soit  le  jugement,  U  procureur  du  Roi  en  do  11  ner a  li 
avis  au  ministre  de  la  justice. 
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Comment Jinil  la  Contrainte  par  corps*  2^3 

* 

Des  offres  réelles  de  toutes  ces  choses  , 
faites  aux  créanciers  ,  qui  ne  voudroieiit  pas 
les  recevoir ,  scrviroient  avec  raison  de  fon¬ 
dement  à  un  jugement  qui  prononceroit  la  mise 
en  liberté  du  débiteur,  si  le  tribunal  les  dé- 
claroit  valables ,  et  si  la  consignation  les  avoit 
suivies, 

* 

Le  gardien  doit  mettre  le  débiteur  eu  liberté, 
si  celui-ci  consigne  en  ses  mains  les  causes  « 

de  son  emprisonnement  et  les  frais  de  la  capture, 

Celte  mesure  concilie  à  la  fois  les  droits  de 

# 

rbumanité  et  Finlérét  du  créancier  ÿ  et  s’il  s’y 
refuse,  il  peut  être  assigné  devant  le  tribunal, 

J 

à  bref  délai ,  en  vertu  d  ordonnance  et  par 
huissier  commis.  Ce  geôlier  est  tenu  de  déposer, 
dans  la  caisse  des  consignations,  la  somme  ainsi 
remise  entre  ses  mains  ;  il  ne  la  reçoit  pas 
comme  fondé  de  pouvoir  de  celui  qui  a  exercé 
la  contrainte.  Ce  dépôt  intéressant  à  la  fois  le 
créancier  et  le  débiteur ,  le  geôlier  ne  pourroit 
donc  pas  se  permettre  de  payer  au  premier, 
sans  un  jugement  qui  l’ordonne. 

La  contrainte  par  corps  cesse  encore  quand 
la  nullité  en  a  été  prononcée,  Pr. 

Pour  connoître  quel  tribunal  peut  statuer  sur 
cette  nullité,  il  faut  distinguer  si  les  moyens 
sont  tirés  du  fond  de  la  contestation ,  ou  s’ils 
tiennent  simplement  à  la  forme  j  par  exemple , 
c’est  du  fond  de  la  contestation  que  sortent 
les  moyens  de  nullité;  lorsque  le  débiteur  sou-  " 
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licnl  qu’il  uc  doit  rien  à  son  adversaire,  ou 
qu’il  a  employé  les  voies  ordinaires  ou  extra¬ 
ordinaires  pour  faire  réformer  le  juf^enieiit  (pii  le 
condamne,  et  (ju’il  y  a  réussi:  alors  la  demande 
est  portée  devant  le  tribunal  civil  de  l’arron- 
dissemeul  dans  lequel  est  situé  le  tribunal  de 
commerce  qui  a  rendu  le  jugement  de  con¬ 
trainte  jiar  corps.  Au  contraire,  si  l’emprisou- 
nement  est  contesté  pour  avoir  été  fait  dans 
un  temps  ou  dans  un  lieu  prohibé',  ou  pour 
inobservation  de  toute  autre  formalité ,  c’est 
uniquement  de  la  forme  cju’il  s’agit,  et  le  ju  ge- 
menl  de  la  diflicuUé  appartient  au  tribunal  du 
lieu  où  le  débiteur  est  détenu. 


Quelque  soit  le  tribunal  qu’il  faille  saisir  de 
la  demande  en  nullité,  le  débiteur  peut  assigner 
à  bref  délai,  après  en  avoir  obtenu  du  juge  la 
permission,  qui,  en  pareille  circonstaucc ,  ne 
sauroit  être  refusée ,  rien  n’étant  plus  urgent 


(pie  de  statuer  sur  la  liberté  individuelle.  L’as¬ 
signation,  pour,  comparoître  sur  la  demande  en 
nullité ,  est  donnée  au  domicile  élu  par  le  créan¬ 
cier  dans  l’acte  d’écrou,  sans  tenir  compte  de  la 
distance  entre  le  doniicilc  réel  et  le  lieu  ou  la 
cause  est  jugée.  On  statue  sommairement  sur 
les  conclusions  du  ministère  public. 

P  (79^-  que  l’emprisounemcnt  a  été  déclaré  nul, 

I797*  pour  (juelquc  cause  (|uc  c(î  soit,  le  débiteur  qui 
n  est  pas  recommandé  par  d’autres  créanciers 
doit  clic  mis  en  liberté,  sur  le  vù  du  jugement 


« 


Comment Jinit  la  Contrainte  par  corps.  3^5 

■ 

représenté  au  geôlier  qui  le  transcrit  sur  son  re¬ 
gistre  et  en  fait  mention  à  la  marge  de  Tacle  d’é¬ 
crou  j  mais  le  jugement  qui  ordonne  celte  mise 
en  liberté,  n’est  point  exécutoire  par  provision 
dans  le  cas  ou  l’appel  en  seroit  interjeté. 

Le  créancier  ne  doit  pas  être  condamné  en  Pr.  797. 
des  dommages-intérêts  quand  la  nullité  de  l’em-  Pr-  799- 
prisonnement  ne  tient  qu’à  la  forme  ;  il  ne  perd 
point  aussi  le  droit  d’exercer  de  nouveau  la 
contrainte  par  corps  ;  mais  le  débiteur  ne  peut 
être  arrêté  pour  la  même  cause,  qu’un  jour 
franc  au  moins  apres  sa  sortie  de  prison. 

Nous  avons  vu  que,  pour  la  validité  de  l’em- 
prisonuement,  le  créancier  doit  consigner  entre 
les  mains  du  geôlier  la  somme  nécessaire  au 
paiement  des  alimens  pendant  un  mois  au  moins; 
pareillement,  avant  que  le  second  mois  soit  com¬ 
mencé,  le  prix  des  alimens  doit  être  consigné 
pour  le  mois  suivant.  Si  à  l’expiration  du  mois, 
les  alimens  n’éloient  pas  consignés,  le  débiteur 
obtiendroit  sa  liberté;  l’humanité  ne  permet  pas 
de  détenir  une  personne  en  prison ,  sans  assurer 
qu’elle  y  sera  nourrie.  A  cet  cflet,  le  geôlier  dé- 
li\T:e  un  certificat  qui  atteste  que  la  consignation 
des  alimens,  pour  le  mois  commencé,  n’a  été 
elfecLuée,  ni  parle  poui’Siiivant ,  ni  par  aucun 
desrecommandans  ;  ce  certificat  est  annexé  à  une 
requête  ,  présentée  au  nom  du  débiteur  au 
président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
est  la  prison.  Au  bas  de  celte  requête,  et  sans 
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qu’il  soit  besoin  de  soninialioti  préalable,  le  presi¬ 
dent  ordonne  rélar{,dsscnien!  ;  cette  ordonnance, 
rcpréscnlcc  au  geôlier  et  mentionnée  sur  son  re¬ 
gistre,  lautorise  sudisamment  à  ouvrir  les  portes 
au  ' débiteur.  Aussitôt  que  la  requête  est  pré¬ 
sentée,  inutilement  le  créancier  en  retard  con- 
sign croit  les  aliinens  du  mois  commencé  ;  la 
liberté  étant  ac([uisc  de  plein  droit  au  détenu, 
par  le  manque  de  consignation  dans  temps  utile, 
il  doit  obtenir  son  élargissement  ;  cependant,  si 
le  défaut  de  consignation  des  alimens  élolt  ré¬ 
paré  avant  (|ue  la  demande  en  liberté  fut 
formée,  celte  demande  ne  seroît  plus  recevable; 
le  débiteur  scrolt  censé  ,  par  sou  silence  , 
avoir  renononcé  au  droit  que  lui  donuoit  la 
loi. 

Quand  rélargissement  a  été  ordonné  faute  de 
consignation  des  nlinicns,  le  créancier  ne  perd 
pas  le  droit  de  faire  arrêter  de  nouveau  son 
débiteur;  mais  il  ne  peut  y  parvenir,  si  préa¬ 
lablement  il  ne  lui  rt*nibourse  les  frais  j)ar  lui 
faits  pour  obtenir  sa  liberté,  ou,  si  le  débiteur 
refuse  de  les  recevoir  ,  qu’en  les  consignant. 
Avant  d’exécuter  de  nouveau  la  contrainte  2iar 
corps,  le  créancier  doit  en  outre  consigner  des 
alimens  d’avance,  non  jias  pour  un  mois,  comme 
lors  du  prt'mier  cmpi  isonncmcnl ,  mais  pour  six 
mois.  C’est  une  précaution  légitime  contre  celui 
qui  a  manqué  une  première  fois  d’assurer  les 
alimeus  de  sou  débiteur. 
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t523.  Dt'S  seulimens  d’hunianilé,  nui  ne 
nous  paroissent  pas  avoir  la  sanclioa  de  la  loi, 
avoient  laissé  croire  qu’on  ne  devoit  pas  auto¬ 
riser  à  la  fois  Temprisonnement  du  mari  et  de 
la  femme.  Les  tribunaux  11c  pourroient  avoir 
aucun  é^^ard  à  celle  position  pour  rendre  la  li¬ 
berté  à  Turi  des  deux  ,  nia!|:5U’é  le  créancier  qui 
les  auroit  fait  arrêter  en  vertu  d’un  litre  va¬ 
lable  et  dans  une  forme  régulière. 

Indépendamment  des  causes  ci-dessus  que  le 
droit  civil  a  admises,  l’art,  18  du  Ut-  III  de  la 
loi  du  4  avril  1798,  porte  qu’après  un  emprison¬ 
nement  pendant  cinq  ans,  la  liberté  doit  être 
rendue  au  débiteur,  sans  qu’il  puisse  être  in¬ 
carcéré  ni  recommandé  de  nouveau  par  la  mentte 
delle.  Il  y  a  de  fortes  raisons  pour  croire  cpie 
cette  disposition  est  abrogée  ,  parce  crue  la  litre 
dans  lequel  elle  se  trouve  placée  concerne  le 
mode  d’exercice  de  la  contrainte  par  corps, 
objet  maintenant  réglé  par  le  Code  de  procé¬ 
dure  ,  dans  lequel  ne  se  retrouve  pas  cette  dis¬ 
position  singulière. 

Cependant  c’est  sur  ce  même  art,  i3  qu’on 
se  fonde  ,  pour  soutenir  et  décider  (  car  la 
question  n’est  plus  controversée  maintenant  ) 
que  Tâge  de  70  ans  n’alFranchit  pas  ceux  qui 
sont  détenus  pour  dettes  commerciales.  De  ce 
que  le  Code  civil  a  déclaré  ne  vouloir  porter 
aucune  atteinte  aux  loix  qui  règlent  l’exer¬ 
cice  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  com- 
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Civ.  2070.  nierciale ,  on  a  conclu  que  les  sc|>tuagénaîrcs 

donl  la  loi  du  4  avril  1798  ne  pronouce  point 
d'exception ,  sont  sans  droit  pour  invoquer  les 
dispositions  plus  l'avoraLlcs  du  Code  de  proce¬ 
dure,  (ju’on  restreint  aux  matières  civiles.  L’in- 
divisibililé  de  ce  principe  conduiroit  donc  à 
décider  que  les  détenus  pour  dette  commerciale 
peuvent  obtenir  après  cinq  ans  une  liberté  a 
laquelle  ils  n’auroient  pas  droit  si  la  dette  étoit 
étrangère  au  commerce.  La  jurisprudence  ne 
paroît  pas  néanmoins  avoir  adopté  généralement 
cette  façon  de  voir. 


CHAPITRE  Y. 

De  la  Contrainte  par  corps  contre 

des  étrangers, 

1524.  Les  principes  que  nous  avons  exposés 
dans  les  quatre  premiers  chapitres  de  ce  titre,  ne 
concernent  que  la  contrainte  par  corps  contre 
des  Français,  quel  que  soit  le  créancier  qui 
rcxcrce  ;  mais  les  opérations  commerciales  peu¬ 
vent  donner  lieu  a  de  semblables  poursuites 
contre  des  étrangers.  Il  existe  a  cet  égard 
des  réglés  particulières  que  nous  avons  à  faire 
connoître  dans  ce  chapitre. 

La  loi  du  10  septembre  1807  ,  art.  i  ,  porte 
que  tout  jugement  de  condamnation  qui  inter- 
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viendra  au  profit  d^un  Français  ,  contre  un 
étranger  non  domicilié  en  France  ,  emportera 
la  contrainte  par  corps.  Ces  premières  expres¬ 
sions  de  la  loi  nous  font  connoître  de  quels 
étrangers  il  s’agit  :  c’est  uniquement  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  domicilies. 

Pour  bien  s’entendre  sur  ce  point ,  il  faut 
ne  pas  perdre  de  vue,  qu’en  ce  qui  concerne 
les  étrangers  ,  on  distingue  la  résidence  du  do¬ 
micile.  L’étranger  ne  peut  avoir  de  domicile 
en  France  qu’avec  une  autorisation  formelle 
du  Roi,  et  alors  il  jouit,  tant  qu’il  y  demeure^ 
des  droits  civils.  Il  n’est  pas  parconséquent  in¬ 
définiment  soumis  à  la  contrainte  par  corps , 
puisque  la  loi  civile  qui  n’y  assujétit  les 
français  que  dans  certains  ras,  et  ne  permet 
pas  de  l’étendre  a  d’autres ,  même  par  stipu¬ 
lai  ion. 

Mais  l’étranger  non  admis  au  domi  cile  , 
poursuivi  et  même  condamné  par  un  tribunal 
français ,  pourroit  se  jouer  de  ses  engagemens 
et  de  la  justice,  si  la  contrainte  par  corps  ne 
devoit  être  exercée  qu’en  vertu  d’un  jugement 
qui  la  prononce.  L’art.  2  de  la  loi  du  10 
tembre  accorde  donc  au  président  du  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  où  sc  trouve  cet 
étranger  ,  le  droit  d’ordoniier  son  arrestation 
provisoire,  lorsque  la  dette  est  échue  ou  de¬ 
venue  exig 

Le  créancier  ne  peut  pas  être  écouté  dans 
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celle  deiiiandCj  s’il  a  accorde  des  termes  non 
encore  échus,  parce  qu’il  a  suivi  la  foi  de  son 
<lcbileur,  et  qu’il  a  renoncé  à  rien  exiger  avant 
récliéance,  ou  avant  des  événemens  qui  ren- 

di  •nil  la  dcllc  exigible. 

Le  président  du  tribunal  de  première  ins¬ 
tance  est  le  seul  auquel  ce  pouvoir  soit  confié; 
et  (luoiquc  nous  a^ons  dit,  n.  4*^»  qu’apres 
le  protêt,  le  président  du  tribunal  de  commerce 
pou  voit  autoriser  la  saisie  des  effets  mobiliers 
«les  débiteurs,  on  n’a  pas  étendu  ce  pouvoir 
jusqu’à  ordonner  l’arrestation  provisoire  d  un 
étranger ,  lors  racine  que  l’affaire  seroit  de 
nature  à  être  portée  devaut  son  tribunal  pour 
obtenir  condamnation. 

ibîS.  Cette  disposition  n’est  que  facultative, 
et  le  magistrat  ne  doit  accorder  la  permission 
qu’aulaiit  qu’îl  trouve  des  motifs  suffisans.  Son 
ordonnance  doit  être  rendue  sans  instruction, 
sur  simple  requête  :  ce  n’est  pas ,  on  le  sent 
Lien  ,  le  cas  de  prononcer ,  comme  en  référé ^ 
sur  assignation  donnée  au  défendeur  ;  c’est  en 
quelque  sorte  une  mesure  de  police  qui  ne 
doit  pas  être  aslreinle  à  toutes  les  règles  des 
condamnations  Judiciaires,  Ainsi  l’inscription  de 
faux  contre  le  titre  de  la  créance  pourroit  ne 
pas  rempêcher.  Un  instant  perdu,  le  moindre 
év  cil  au  débit  cur  détruiroil  tout  l’effet  de  la 
iiiesuvc  ;  l’ordre  de  s’assurer  de  sa  personne 
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ne  peut  donc  être  donné  ni  trop  promptement 
ni  avec  trop  de  secret. 

Mais  cette  ordonnance  est  susceptible  d^op- 
posilion  qui  peut  être  formée  par  le  débiteur 
à  rinstant  qu'on  l’arrête ,  en  demandant  qu’on 
le  conduise  devant  le  président  ,  comme  on 
la  vu,  n.  i5i8.  Le  débiteur  arrêté  a  également 
le  droit  de  se  pourvoir  par  appel ,  mais  Tordon- 
nance  s’exécute  par  provision. 

La  manière  dont  l’arrestation  doit  être  faite 


n’a  rien  de  différent  de  ce  qui  est  prescrit 
pour  les  arrestations  ordinaires  :  il  en  est  de 
même  du  droit  de  recum mander  le  débiteur 


déjà  détenu  ;  mais  on  sent  bien  que  les  formés 
préliminaires  que  nous  avons  fait  connoître  f 
n.  i5i3  et  suiv. ,  ne  peuvent  être  observées. 

Les  contestations  qui  s’élèvent  sur  la  vali¬ 
dité  desdits  emprisonnement  ou  recomman¬ 
dations  ,  doivent  être  jugées  comme  tout  ce 
qui  concerne  les  arrestations  de  Français,  après 
.que  le  procureur  du  Roi  a  été  entendu. 


f  1 520.  L’étranger  peut  éviter  cette  arresta¬ 
tion  provisoire,  ou  même  la  faire  cesser,  en 
justifiant  qu’il  possède  sur  le  territoire  français 
un  établissement  de  commerce  ou  des  im¬ 
meubles  d’une  valeur  suffisante  pour  assurer 
le  paiement  de  la  dette. 

La  propriété  doit  être  libre  d’iiypollièques , 
ou  du  moins  présenter  un  reliquat  de  valeur 
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capable  de  répondre  de  la  dette  j  et  il  nous  a 
semble  que  les  bases  d’évalualion  par  dix  ou  m 
quinze  fois  le  revenu ,  déterminées  dans  d’autres 
Cîv.  2iG5.  cas  par  le  droit  civil,  peuvent  être  observées  cs 

dans  une  circonstance  où  rexperli:îe  seroit  a  î 
la  fois  longue  et  dispendieuse. 

La  loi ,  en  se  servant  du  mot  immeuhle  ,  ^ 
n  a  pas  décidé  expressément  si  un  usufruit  ii 
|>ouvoit  remplir  son  intention.  L’usufruit  est  le  ol 
plus  ordinairement  une  propriété  incertaine,  ^ 
qui  n’a  d’autre  existence  que  celle  meme  de 
l'individu  qui  a  droit  de  jouir.  Il  paroîlroit  Ji 
donc  contre  rosprît  de  la  loi  qu’un  étranger  v 
qui  n’auroit  qu’un  usufruit  foncier  sur  sa  tête, 
put  l’offrir  en  garantie  d’une  dette  pour  la¬ 
quelle  on  veut  exercer  contre  lui  la  contrainte 
par  cor[)s.  Sans  doute  il  n’est  pas  contraire  aux 
ju'incipes  du  droit  qu’il  en  soit  ainsi  par  con-  - 
vention ,  parce  que  la  nature  des  clioses  ne 
s’y  oppose  pas ,  mais  le  créancier  ne  doit  pas  i 
être  forcé  a  Se  contenter  d’une  telle  sûreté,  et  î: 
c’est  là  le  seul  point  de  la  question. 

A  défaut  d’immeubles ,  l’étranger  peut  jus- 
tifier  qu’il  a  sur  le  territoire  français  un  éta-  - 
blissement  de  commerce.  Ce  seroit  éluder  par 


/ 


JJ 


des  subterfuges  l’intention  de  la  loi ,  que  de  îi 
considérer  comme  tels  des  élablissemens  qui  il 
n’annoncent  ni  duree  probable ,  ni  solidité  9^ 
réelle  ,  des  entreprises  que  leur  auteur  peut 
quitter  avec  la  même  tàcililé  qu’il  les  a  prises , 
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qui  no  procurent,  en  un  mol,  ni  crédit  réel 
dans  le  commerce ,  ni  relations  solides ,  ni 
valeur  positive  et  indépendante. 

Enfin  le  débiteur  peut  fournir  pour  caution 
une  personne  reconnue  pour  solvable  qui  soit 
domiciliée  en  France.  Il  n’est  pas  nécessaire 
que  celui  qui  se  porte  caution  soit  un  Français; 
mais  la  condition  de  domicile  est  rigoureu¬ 
sement  requise. 

Il  ne  paroît  pas  que  cette  caution  ait  besoin 
de  justifier  qu’elle  a  des  propriétés  foncières  ; 
Fart.  3  de  la  loi  du  lo  septembre  1807  se 
borne  à  exiger  que  la  caution  soit  reconnue 
solvable,  et  le  président  a  nécessairement,  dans  . 
ce  cas  ,  le  droit  de  suivre  les  règles  que  nous 
avons  déjà  données,  n.  1127. 

1527*  Le  droit  de  faire  ainsi  arrêter  son 
débiteur  étranger  n’est  accordé  qu’à  des  Fran¬ 
çais  ;  mais  un  étranger  admis  par  le  Roi  à  éta¬ 
blir  son  domicile  en  France  ,  pourroit-il  in¬ 
voquer,  contre  d’autres  étrangers  qui  n’ont  pas 
obtenu  la  même  faveur  ,  les  dispositions  de  la 
loi  du  10  septembre  1807.  La  raison  de  douter 
est  qu’il  n’est  parlé  que  des  Français  ,  et  qu’on 
ne  peut  étendre  une  faveur  au-delà  des  termes 
de  la  loi  qui  l’établit.  Cependant  il  ne  paroît 
pas  qu’une  distinction  doive  cire  admise.  Cet 
étranger  a  la  plénitude  des  droits  civils  ;  or , 
c’en  est  un  que  de  pouvoir  exercer  contre  son 
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debiteur  des  voies  de  contrainte  autorisées  par 
]a  loi.  Les  raisons  d’identité  nous  semblent 
trop  fortes  pour  que  nous  hésitions  à  croire 
que  l’étranger  autorisé  à  fixer  son  domicile  en 
France ,  peut  invoquer  contre  un  autre  qui 
n’est  pas  dans  une  semblable  position ,  le  droit 
d’exercer  contre  lui  la  contrainte  par  corps, 
comme  le  pourroit  un  français, 

i528.  Nous  avons  fait  eonnoîlre,  n.  1477 
et  suiv.  ,  dans  quel  cas  les  tribunaux  français 
pouvoicnl  devenir  juges  de  la  demande  d’un 
étranger  contre  un  autre.  Pour  savoir  si  leurs 
jiigemens  doivent  prononcer  la  contrainte  par 
corps  ,  il  faut  distinguer  les  cas  qui  peuvent 
se  .présenter. 

1. '^  La  demande  peut  être  fondée  sur  un 
engagement  contracté  eu  France  ,  et  régi  par 
les  lois  françaises. 

U 

Ce  premier  cas  ne  présente  aucune  diffi¬ 
culté  ;  la  contrainte  par  corps  ne  doit  pas 
moins  être  prononcée  dans  les  cas  prévus  ci- 
dessus  contre  l’étranger  en  faveur  d’un  étran¬ 
ger,  qu’en  faveur  d’un  Français  contre  un 
autre  Français.  Le  droit  d’obtenir  une  con¬ 
damnation  par  corps  contre  son  débiteur  , 
n’est  point  un  de  ces  droits  natiouau.\  dont 
un  étranger  soit  exclu. 

2. ®  La  demande  peut  être  fondée  sur  un 
engagement  passé  en  pays  étranger ,  ou  sur 
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un  jugement  d’un  tribunal  étranger  qui  n’a 
en  France  que  la  force  d’une  obligalion  pri¬ 
vée,  Dans  ce  cas,  ou  la  conlrainte  par  corps 
est  prononcée  par  la  loi  étrangère,  en  méino- 
lenips  que  par  la  loi  française ,  ou  elle  n’cst 
prononcée  que  par  Tune  des  deux. 

Si  la  contrainte  par  corps  est  prononcée 
par  la  loi  française  en  meme  temps  que  par 
celle  du  pays  dans  lequel  a  été  rendu  le  ju¬ 
gement  étranger  dont  l’exécution  est  demandée 
en  France  ,  la  contrainte  par  corps  doit  avoir 
lieu ,  puisque  l’on  exécute  simultanément  des 
luis  qui  n’ont  entr’clles  aucune  collision. 

Si  la  contrainte  par  corps  n’est  prononcée 
que  par  la  loi  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement  étranger  ,  la  question  est  décidée 
aiïirmalivement  par  l’art,  3  de  la  loi  du  a3 
avril  1798  (4  Horéal  an  6)' ,  qu’aucune  posté¬ 
rieure  n’a  abrogée;  et  nous  avons  vu  n.  i488, 
par  quels  motifs  l’étranger  ne  peut  invoquer  un 
nouvel  examen  de  la  chose  jugée  contre  lui. 
Mais  il  n’eu  seroit  pas  de  même  si  c’étoit  une 
convention  qu’il  s’agit  d’exécuter ,  parce  que 
ce  n’cst  pas  la  loi  du  lieu  où  elle  a  été  faite, 
mais  de  celui  où  ou  l’exécute  qui  doit  être  con¬ 


sultée. 


Si  enfin  la  conlrainte  par  corps  n’est  pro- 
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noncée  que  par  Ja  loi  française  et  non  par 
celle  du  lieu  où  Tobligation  a  été  coutraclee, 
le  tribunal  français  peut  encore  la  prononcer. 
Il  s’af'it  de  rcxeculion  d\in  acte,  et  c^cst  la  loi 
du  lieu  ou  il  reçoit  celte  cxcculiou  qui  doit  eu 
régler  le  mode. 
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Xj£  plan  de  notre  travail  ne  nous  permetloît  pas  de  suivre  Tordre 
des  articles  du  Code  de  commerce  ;  c’est  en  cela  qu’un  traité  me'- 
lliodique  diffère  d’un  commentaire. 

Mais  il  nous  a  paru  utile  et  possible  d’en  réunir  les  avantages^ 
en  offrant  la  se'rie  des  articles  et  rindicalion  des  volumes  et  des  pages 
où  nous  les  avons  cités. 

L’édit  de  id-jS  et  l’ordonnance  de  1681  sont  les  principales  sources 
du  Code  de  commerce.  Nous  avons  pensé  que  rindîcatinn  des  articles, 
de  ces  lois  qui  se  rapportent  à  ceux  du  Code  seroit  aussi  d’une  grande 
utilité. 

A  l’aide  de  celte  table,  on  peut  recourir  aux  commentaires  de 
Bormerj  de  Sall^,  de  Boittaric  eide  Jousse ,  sur  l’édii  de  1673  ;  à 
celui  de  f'alin,  sur  l’ordonnance  de  1681 ,  et  même  aux  traités  de 
Pothier  et  d' Eme'rîgon ^  sur  divers  contrats  maritimes,  pour  chcrchet' 
dans  ces  auteurs  l’explication  d’uii  grand  nombre  d’articles  des  lois 
anciennes  insérés  presque  littéralement  dans  le  Code  de  commerce. 
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compte  de  l’intérêt  pour  escompte,  I.  4o5j4o^* 
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Si  IVn  des  signataires  donne  caution  ,  le  porteur  ne 
peut  plus  rien  exiger  des  autr^'s,  I,  4o6. 

Celui  qui  a  douué  cautiou  peut  agir  contre  ses  ga- 
rans.  1.  4o6. 

» 

On  ne  peut  distraire  celui  quîn^a  pas  accepté  de  ses  juges 
naturels.  ï.  4‘^'9)  4'ï'2. 

Quel  tribunal  connoît  des  suites  d’un  protêt  faute  d’ac¬ 
ceptation.  IV,  3o. 

•» 

Voyez  Acceptation  par  intervention  y  Accepteur  y  Lettre 
d* avis  y  Provision  y  /  ue. 

Acceptation  (par  intervention). 

Ne  peut  avoir  lieu  après  le  protêt  de  la  lettre,  T.  4‘'7* 

HlTets  de  celle  qui  anroit  lieu  avant  que  le  refus  du  tiré 
soit  constaté.  I.  407. 

Par  quelles  personnes  et  dans  quelle  forme  peut  être 
donnée.  1.  4-o8. 

Doit  être  notifiée  à  celui  pour  qui  on  intervient.  I. 

Produit  contre  celui  qui  la  donne ,  les  uêiues  effets  que 
l’acceptation  ordinaire.  I.  4^7* 

N’cmpêche  pas  le  porteur  de  poursuivre  le  tireur  et  les 
endosseurs  comme  si  l'acceptatiou  avoit  été  rc  • 

^  fusée.  I.  4*0» 

I  Accepteur. 

A  qui  ce  nom  «si  donné.  I.  a3. 

7:  .S'oblige  à  payer  au  porteur  légitime  de  la  lettre.  I. 
t  N’est  point  restituable  contre  sou  engagenaenl.  I,.4oi. 

^  Est  un  véritable  mandataire  du  tireur.  K  4*’'-^»  4 *'-^7  4^f>7 

004» 

i  Quels  droits  il  peut  exercer  sur  les  effets -ou  valeurs  que 
le  tireur  Kiî  a  envoyés  pour  faire  la  provision.  1.  4*^^j 

4*3. 

Doit  s’assurer,  avant  d’accepter ,  si  la  signature  du  lijeur 
est  véritable.  I.  470. 
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Peut  cxcîpcr  de  l’imperteclion  d’une  lettre  de  change. 

I.  487. 

\ oyez  Acceptation  y  Tnten'cnant  y  Provision  y  Tireur. 

Accessoire. 

Ce  qu*on  entend  par  ce  mot  dans  une  vente.  IL  i5)  16. 

Accident. 

Voyez  Cas Jortints  y  Faute  y  Fortune  de  mer  y  Risques, 

% 

* 

Achats. 

Quels  achats  sont  actes  de  commerce.  I.  5. 

Acquisition  par  donation  de  choses  destinées  à  ctre  re¬ 
vendues,  n*est  pas  acte  de  commerce.  1.  5. 
Acquisition  naturelle  de  choses  qu’on  revend,  n’est  pas 
acte  de  commerce.  I.  5,  6. 

Il  faut  que  les  choses  soient  mobitiaires.  L  5. 

Intention  de  revendre  est  necessaire  pour  rendre  l’achat 
acte  cniumercial.  T.  10. 

Exemple  pris  des  efi’els  publics.  I-  lî. 

Exemple  pris  des  denrées,  bijoux,  etc.  1.  li. 

Une  reconnoissance  de  dette ,  •valeur  en  marchandises 
ne  prouveroit  pas  toujours  que  l’achat  a  été  acte  de 
commerce.  I.  lu. 

La  revente  ne  rend  l’achat  commercial  que  si  la  chose 
étoit  principale.  1.  la. 

Application  de  ce  principe  au  cultivateur.  I.  la. 

Au  distillatrur  I.  12. 

A  l’auteur  d’un  ouvrage  qui  le  fait  imprimer  lui- 
même.  I.  i3. 

A  l’éditeur  d’un  ouvrage,  à  un  Journaliste,  I.  i3. 

Aux  peintres  artistes  et  aux  peintres  artisans.  L  i3. 

Aux  insltlulciirs  et  aux  maîtres  de  pension.  I.  i3. 

A  un  clief  d’atelier  cjui  achète  pour  nourrir  ses  ouvriers. 

L  14. 

Au  cultivateur  qui  engraisse  des  animaux.  I. 


T 
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Kn  spéculateur  qui  en  fait  engraisser.  I,  14. 

Achat  des  choses  qu’on  revend  dénaturées,  n’eu  est  pas 
moins  acte  de  commerce.  I.  i5. 

Quand  la  location  de  ce  qu’on  a  acheté  rend  l’achat' 

'  commercial.  I.  iS. 

Intention  de  louer  est  nécessaire.  1.  i5. 

II  faut  que  la  chose  soit  mobiliaire.  1.  i5. 

Qu’elle  ne  soit  pas  louée  accessoirement.  T.  i5. 

Application  aux  cheptels.  1.  16. 

Achats  des  choses  qui  sont  un  moyen  d’industrie.  I.  16, 

Application  au  inaitre  de  poste,  à  l’êntreprencar  de 
transports.  1.  16. 

Achat  fait  par  un  ouvrier,  des  outils  de  sa  professiou,  I. 

Achats  de  parures  par  des  acteurs.  I.  17, 

Achats  de  décorations  par  des  entrepreneurs  de  spcC' 
tacles.  I.  17.  rÆ 

Achats  de  matières  métalliques ,  lettres  de  change  et 
autres  effets  dont  le  cours  est  susceptible  d’étre  coté, 
ne  peut  être  fait  que  par  l’entremise  des  agens  de 
change  et  courtiers.  I.  11 3. 

Voyez  yente. 

Acheteur. 

« 

■ 

y  oyez  Achats ,  yente. 

* 

■  « 

A-compte.; 

s  * 

Voyez  Paiement. 

Acquisition. 


t 


'  B’un  navire,  comment  a  lieu.  II.  %o  et  sidv. 
Voyez  Navire. 


^  Acquit. 

m  * 

Doit  être  mis  au  bas  d’un  effet  de  commerce  quand  on 
le  paie.  I,  1B8.  ; 

Effet  d’un  acquit  donné  séparément.  I.  188. 


I 


! 
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Les  agcns  provisoires  peuvent  mettre  l’acquît  sur  les 
effets  de  commerce  du  failli.  111.  a8i. 

ACQTflT-A-CAUTION. 

C’est  l’une  des  pièces  qu’il  faut  représenter  pour  obtenir 
un  congé.  II.  4^' 

—  Doit  être  remis  au  capitaine  par  le  chargeur.  II.  iSî. 

Actes. 

Acte  qui  ne  contient  pas  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
former  un  engagement  de  iell£  espèce ,  peut  en 
former  un  autre.  I.  126. 

—  publics.  Font  preuve  comme  dans  le  droit  civil. 
1. ^  ^44 * 

—  sous  signature  privée.  On  n’exige  pas  dans  le  com^ 
mcrcc  qu’il  y  ait  autant  d’originaux  que  de  parties. 
T.  345. 

—  S’interprètent  par  leur  substance  plutôt  que  par 
leur  dénomination.  111.  rog. 

Principes  sur  les  lois  qui  en  règlent  la  forme,  l’interpré* 
talion  ou  l’cxécutioa.  IV.  304  et  suw. 

Actes  de  commerce. 

Importance  de  bien  reconnoîlre  ce  que  c’est  qu’on  acte 
de  commerce.  I.  3. 

Quels  actes  sont  commerciaux  par  leur  nature.  I.  4* 

Actes  relatifs  à  l’obligation  de  livrer.  T,  4^  5. 

Voyez  Achats  y  Bantiue ,  Change  ^  Entreprises  de 
Fournitures, 

Actes  relatifs  à  l’obligation  de  faire.  I.  33. 

V^oyez  Commission  y  Entreprises  de  Manujacttirc g 
Louage  de  Sei'vices, 

Actes  réputés  commerciaux  par  la  qualité  des  con- 
tractans.  I.  44,  4 5. 

Quelles  personnes  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  faire  des 
actes  de  commerce.  I,  5i. 
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Ilabltüae  d’exercer  des  actes  de  commerce ,  rend  com^ 
merçani.  I,  67. 

_  *  l 

Tribunaux  de  commerce  connoîssent  des  Côntcstalîons 
re}atives  aux  actes  de  commerce.  IV.  18  et  suiv. 

Voyez  Commerçant, 

Actes  conservatoires. 

Que  doivent  faire  les  agens  ou  syndics  provisoires.  III.  ^78. 
^'^oyez  Faillite, 

Acte  de  Francisation. 

Voyez  Francisation, 


Actes  de  l’état  civil. 

Comment  rédiges  dans  un  navire.  II.  57. 

Expéditions  que  le  capitaine  doit  en  remettre.  II.  58. 
Comment  et  par  qui  sont  reçus  en  pays  étrangers.  IV,  i  n5. 

Actes  en  fraude  des  créanciers. 

•*  $ 

V  oy  ez  Fraude, 


Actes  de  Notoriété. 

Usage  qu’on  en  peut  faire,  IV.  220. 
Voyez  Parères, 


Acte  de  Perquisition, 


Voyez  Perquisition  ^  Protêt, 


Acte  de  Protestation. 


Voyez  Protêt. 


Acteurs. 


Ne  font  point  acte  de  commerce  en  achetant  les  costumes 
dont  ils  se  servent  pour  jouer,  I.  17. 


f 
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Mais  font  acte  de  commerce,  si,  réunis  en  société,  ils 
achètent  les  décorations  et  autres  choses  nécessaires 

m  * 

à  leur  spectacle.  1.  17. 

—  Ne  font  point  acte  de  commerce,  en  prenant  des 
cngagcmens  avec  les  entrepreneurs  d*uu  spectacle. 

I.  43 ,  540. 

Actif. 

Voyez  Bilan,  Faillite,  Société. 

Action  judiciaire. 

Voyez  Âssiçjfiation ,  Procedure. 

Action  d’avarie. 

Ce  qu’on  nomme  action  d'avarie.  II.  4^4* 

Liberté  des  conventions  à  cet  c'gard.  lî.  424* 

Quelles  avaries  entrent  dans  cette  action,  II.  4^5. 

Peut  être  exercée  lors  même  qu'il  y  a  lieu  au  délaissement. 

II.  4^fî* 

La  clause  franc  r/'avar/e,  exclut  l’action  d’ avarie,  à  moins 
qu'il  11 ’y  ait  lieu  au  délaissement.  H.  4^7* 

Jusqu'à  quelle  valeur  s’adraet  cette  action.  II,  4^8,  4^9* 
Dans  quel  délai  l'assureur  doit  payer.  IL  43o. 

Comment  l'assuré  pcut-il  exiger  son  paiement.  IL  43 1. 
Prescription  de  cette  action.  II.  43  *• 

Action  sociale. 

Est  une  part  dans  la  société.  III.  ii. 

—  Représente  les  droits  de  l’associé  dans  la  société. 

111.  5o  et  suîv. 

Sa  déânition.  III.  5i. 

—  Est  un  bien  réel  lorsque  la  société  a  un  revenu 
fixe.  III.  5i. 

~  Est  une  espérance  si  les  profits  sont  casuels  et 
incertains.  111.  5i. 
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La  réunion  des  actions  forme  le  fonds  capital  de  la 
société.  III.  5r. 

—  Est  mobilîairc  tant  que  dure  îa  société  ,  même  quand 
il  y  a  des  immeubles.  IH.  Sa. 

Ponrroit  être  immobilisée.  IlI.  52. 

f 

Peut  être  donnée  sans  qu’on  puisse  dire  que  c’est  donner 
des  biens  futurs.  TIl.  52. 

Actionnaire. 

Ce  qu’on  entend  par  ce  mot.  II(.  1 1. 

Il  a  une  copropriété  indivise  dans  tout  ce  qui  compose 
la  société  et  non  pas  une  créance.  III.  52. 

Différence  essentielle  qui  en  résulte,  llf.  53. 

Voyez  Action  f  Société. 

Adjudication  dVn  Navire. 

Ses  formes  et  scs  effets.  II.  i4  et  suiv. 

L’adjudicataire  doit  eu  payer  le  prix,  ou  le  consigner 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’adjudication.  II.  22. 

Il  est  conlraigiiable  par  corps  au  paiement  de  son  prix. 

II.  2?. 

11  est  tenu  du  déficit  en  cas  de  folle-enchère.  II.  23. 

■ 

Voyez  Navire. 

—  des  biens  d’un  failli.  ÏII.  282  ^  * 

y  oyez  Faillite. 

Administrateur  de  Société. 

« 

Vovez  Associé, 

b/ 

Administration. 

Etablie  par  le  gouvernement  pour  diriger  certains  spec¬ 
tacles,  ne  fait  pas  acte  de  commerce.  I. 

—  Ses  droits  pour  rétablissement  et  la  police  des  foires 
et  marchés.  I.  io3. 

—  locale.  Dans  quels  cas  a  droit  de  fixer  le  prix  des 
objets  exposés  en  vente.  I.  2^5,  276. 
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—  des  ports.  Est  confiée  à  une  auLorité  indépendante 
des  tribunaux.  II.  a. 

•»  Scs  droits  et  obligations  en  cas  de  naufrage.  II.  56. 

Affiche. 

De  raulorisation  donne'e  à  un  mineur  pour  faire  le  com¬ 
merce.  I.  52. 

—  des  contrats  de  mariage  et  séparations  de  biens  des 
commcrçans.  I.  8i. 

—  qui  doit  précéder  l’adjudication  d’un  navire.  U.  20. 
Dans  quels  Ueux  doit  être  apposée.  II.  21. 

Ce  qu’elle  doit  contenir.  U.  21. 

—  des  actes  J  changeinens  et  dissolutions  de  société. 
III.  67,  i55. 

—  du  jugement  qui  déclare  nne  faillite.  III.  224* 

• —  des  demandes  en  réhabililalion.  111.  464. 

Affihmatiok. 

Voyez  Serment,  Vérification  de  créances. 

Affrètement. 

Est  la  location  d’un  navire;  Vacle  qui  en  est  dressé  se 
nomme  police  d*  affrète  ment»  I.  43,  11.  19. 

—  Est  acte  de  commerce.  I.  43. 

Quels  courtiers  le  négocient.  I.  117. 

A  qui  appartient  le  droit  de  le  consentir.  II.  128. 

—  A  lieu  en  totalité  ou  en  partie.  II,  129. 

—  Eu  totalité,  se  fait  de  trois  manières.  II.  12g. 

— ^  En  partie,  a  lieu  à  loi  lait,  au  quintal  et  au  ton¬ 
neau.  ir.  i3o. 

Le  chargement  et  le  navire  sont  respeclivemcnl  affecte» 
aux  obligations  qui  résultent  de  l'aüie'teineQti  IL  182. 
Voyez  ArnuUeur ,  Charte-partie* 
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Affréteur. 


Est  celui  à  qui  on  loue  un  navire.  IL  127. 

Dans  quels  cas  il  s'appelle  armateur.  IL  127. 

"Voyez  Charte-partie, 

ÂGE. 

Nécessaire  au  mineur,  même  marié,  pour  commercer. 
L  53 , 56. 

Règles  sur  Tapplication  des  lois  étrangères  relatives  à 
rincapacité  résuhaot  de  Tàge.  IV.  206. 

ÂGEI4CC  D’Affaires. 

Ce  que  Ton  entend  par-là.  L  ^ 

- —  Ne  doit  pas  être  confoudue  avec  la  simple  gestion 
d’affaires.  L  4i- 

—  Est  acte  de  commerce.  L  4'2. 

Agens  d’Affaires. 

Sont  des  mandataires.  1.  679. 

—  Ne  s’obligent  pas  en  leur  propre  nom.  I.  58o. 

— >  Sont  sujets  à  la  contrainte  par  corps.  IV,  244* 

Agens  diplomatiques. 

_  • 

Voyez  Consuls. 

Agens  de  l’Administration; 

Etablis  pourrutilité  du  commerce.  L  gS  etsuw. 

Voyez  Garde-port  J  J  aunage ,  Mesurage  ^  Pesage, 

f 

Agens  de  Change* 

A  qui  est  donné  ce  nom.  I.  4°* 

Le  commerce  leur  est  interdit.  ï.  64,  65. 

Par  qui  sout  nommés.  L  107 

Qualités  requises  pour  exercer  cette  fonction.  L  107. 
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SermcDt  qu^iîs  doiveut  prêter.  L  108. 

Police  de  leurs  corporations.  I.  108. 

Droit  exclusif  qii^ils  ont  de  négocier.  1.  ioq. 

Peines  contre  ceux  qui  exercent  sans  nomination.  L  lOQ. 
Obligations  d’avoir  des  livres  et  de  tenir  des  carnets.  I. 

1 10. 

Sont  garans  de  l’identité  des  parties  dont  ils  sont  in- 
terme'diaires.  I.  iir. 

Salaire  et  prescription,  I.  1 1 1. 

Quand  peuvent  cumuler  avec  leurs  fonctions,  celles  de 
courtiers.  1.  1 12. 

Secret  qu’ils  doivent  garder,  et  faculté  qu’ils  ont  d’agir 
pour  leurs  commettans.  1.  1 14> 

Règles  particulières  sur  leur  garantie  I.  it5. 

Objet  de  la  signature  qu’ils  peuvent  apposer  sur  des 
effets  de  commerce.  I.  1 15. 

Preuve  que  font  leurs  bordereaux.  I.  242,  248. 

Agems  de  commerce. 

En  pays  étranger.  IV.  i38. 

Voyez  Consuls. 

Agens  d’une  faillite. 

Sont  nommés  par  le  jugement  qui  déclare  la  faillite. 

111.  263 


Parmi  quelles  personnes  ils  peuvent  être  pris.  111.  263. 

Nul  ne  peut  l’être  deux  fois  dans  la  même  année,  à' 
moins  qu’il  11e  soit  crcauciC'T.  IIL  263. 

Quand  commencent  leurs  fonctions.  lU.  263. 

Doivent  faire  tous  les  actes  nécessaires  à  la  conservation 
des  droits  des  créanciers  ^  tels  que  recouvrement,  ré-'; 
daclion  du  bilan,  etc.  111.  280. 

Boivent  terminer  leurs  opérations  dans  la  quinzaine,  ou  it 
au  plus  tard  dans  le  mois  de  leur  entrée  en  fonc-  tt 
tious.  111.  288. 
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Agiotage. 

Est  un  genre  d'opérations  commerciales  défendues.  1.  ï58. 

Agrées. 

Ce  qu’on  entend  par  ce  mot  dans  les  tribunaux  de 
commerce.  IV.  44* 

Leur  ministère  n’est  point  forcé.  IV.  44* 

Pouvoirs  que  la  détention  des  pièces  fait  présumer  en 
eux.  IV,  53. 

Agrès. 

Achat  et  vente  d’agrè^  sont  acte  de  commerce.  1.  43. 

Ce  qu’on  appelle  ainsi.  II.  i5. 

Ce  mot  ne  comprend  ni  l’armement ,  ni  les  victuailles. 

II.  i5. 

—  Saisis  avec  le  navire  doivent  être  énoncés  dans  le 
procès-verbal  par  l’iiuissier.  II.  19. 

—  Font  partie  du  navire  cl  de  sa  valeur,  II.  3f3,3ig. 
—  Peuvent  séparément  cli  c  l’objet  du  prêt  à  la  grosse. 
II.  313. 

» 

Ajournement. 

É 

Devant  quel  tribunal  rajournement  doit  être  donné  en 
matière  commerciale.  IV.  18  et  suiv. 

Formes  et  délais  des  ajournemens.  IV.  4^  et  suiv. 

Voyez  Procedure, 

Aléatoire. 

Ce  qu’on  entend  par  contrat  aléatoire.  1.  i33.  i 

Eu  quoi  difTére  des  engagemens  coudiliomiels.  I.  174* 

Les  principes  généraux  sur  les  contrats  aléatoires  se 
trouvent  expliqués  dans  ce  qui  est  dit  des  contrats  à 

la  grosse  et  des  contrats  d’assurance.  I.  tii3 

* 

Aliénations. 

f;  Quelles  aliénations  sont  frappées  de  nullité  ou  de  suspî- 
cîon }  par  l’état  de  faillite  du  vendeur.  111.  348. 
y  oyez  Faillite*  .] 
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Alimexs. 

Ce  qu'on  cniend  pai-là,  111.  S'jf. 

Voyez  Contrainte  par  corps  f  Piivilège, 

Allège. 


i 

I 
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Ce  qu'on  entend  par  ce  mol.  II.  l’jg. 

SI  les  marchandises^  placées  dans  des  allèges ,  couti  lbuent 
lorsqu'elles  sont  sauvées,  ou  sont  payées  lorsqu'elles 
périssent.  11.  »79' 

Allonge. 


Ce  qu'on  entend  par  ce  mol.  I.  365. 

Voyez  Endossement. 

Amende. 

Contre  ceux  qui  exercent  indûment  les  fonctions  d'agens 
de  change  ou  courtiers.  I.  109. 

Contre  ceux  qui  traduisent  des  Français  en  pays  etran¬ 
ger  devant  d’autres  juges  que  le  consul.  IV.  i53. 

Contre  le  capitaine  qui  refuse  de  se  charger  d’un  Français 
renvoyé  par  le  consul.  IV.  igj. 

Ancrage. 


Ce  droit  est  dû  par  le  fréteur.  II,  i38. 

Ancre. 

Fait  partie  des  agrès.  11.  14. 


Animaux. 


Achat  d'animaux  maigres  par  un  cultivateur  qui  les 
revend  engraissés,  n'est  point  acte  de  commerce.  I.  14. 
Par  un  non- cultivait itr  qui  lait  de  celte  revente  une 
spéculation,  est  acte  de  commerce.  I.  i4. 

Annulation. 

Voyez  Rescision  f  Ristourne, 
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Akoiîyme. 

Espèce  de  sociélé. 

Voyez  Société  anonyme. 

Anticipation. 

On  ne  peut  payer  par  aniicipation  malgré  le  créancier. 


1.  iBq. 

jN'ullitc  des  paiemens  faits  par  anticipalîou  à  un  failli» 


Hï,  a58. 


Antidate* 


Défendue  dans  les  lettres  de  change  et  endossemens. 
I.  247,  366  , 


Dans  quel  sens  celte  disposition  de  la  loi  doit  être  en* 
tendue.  I.  360. 

Voyez  Faux. 


Apparaux. 


Leur  achat  ou  leur  vente  est  acte  de  commerce.  ï.  43. 


Voyez  Agrès, 


Appel. 


Où  est  porté  celui  des  tribunaux  de  commerce.  IV.  7*“* 
Son  objet.  IV.  77. 


Peut  être  interjeté,  nonobstant  la  qualification  en  dernier 


ressort,  IV.  77. 

Délai  pour  l’interjeter.  IV,  77. 

Exception  pour  les  jugemens  préparatoires,  IV.  78. 


.  Elle  ne  s’applique  pas  à  ceux  qui  préjugent.  IV.  78, 


Il  Où  l’appel  doit  être  signifié.  IV.  78. 

L.‘  Moyens  qu’on  peut  faire  valoir  sur  appel.  IV.  78. 
I  D’appel  doit  être  jugé  sommairement.  IV.  79. 
t  Appel  des  jugemens  d’arbitres.  IV,  99. 


\  oyez  Arbitres. 

i  Appel  des  jugemens  de  prudhommes.  IV.  i33. 


Voyez  Prudhommes, 

Tome  IV * 
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Appel  de  ceux  des  coosuLs.  IV. 

\  ovez  Consuls. 

ht 

L’appel  ii’empéclie  pas  l’exercice  de  la  coiitrainlc  par 
corps.  IV.  254. 

Appoint. 

Peut  être  fait  en  monoaie  de  cuivre  ou  debillou.  I.  193. 

Apport  des  associés. 


Ce  qu’on  appelle  mise  ou  apport,  IIL  29. 

Nécessité  d’un  apport  social,  lit,  3o, 

Don  d’une  part  sociale ,  forme  Tapporl  du  donataire 
IIL  3o. 


En  quoi  l’apport  des  associes  peut  consister.  Itï.  3i. 

Industrie,  iiivcnlion,  courage,  crédit,  peuvent  former 
une  mise.  IH,  Sa. 

Comment  doit  être  établie  la  quotité  des  apports  res¬ 
pectifs.  111.  33. 

Présomption  d’égalité.  TII.  33. 

Diflérence  entre  la  mise,  les  avances,  ou  le  prêt  d’un 
associé.  III,  34. 

Exemple.  111.  35. 

Eu  quoi  cousiïle  l'obllgallou  de  réaliser  l’apport,  111.  37, 
38. 


Dans  quels  cas  l’associe  est  dégagé  par  la  force  majeure. 

lll.  39. 

Distinction  entre  les  corps  certains  et  les  choses  do  genre. 
III.  39. 

Si  ce  sont  des  corps  certains  non  livrés  et  qu’ils  périssent , 
la  société  a-t-elle  lieu.  III.  4o' 


La  livraison  doit  avoir  été  faite  pour  que  la  société  sub¬ 
siste.  in.  4l> 


Gui-antîe  de  ce  qui  a  été  apporté.  111.  43. 

Comment  s’applique  à  l’obligation  de  services.  III.  43. 
Des  risques  de  l’apport  effectué.  IIL  45. 

Différcus  cas.  III.  45. 


<0 


’î'ahic  ^hîeraïâ  des  ]\Iati^.rest 

H  *  *  *  r 

Si  la  iociété  est  proprîélaire,  la  cliose  périt  pour  elle,  et 
la  société  continue.  IH.  4^* 

Il  en  est  autreraeiitsi  iâ  société  ii’a  pour  objet  queTusagr. 

III.  45. 

Les  conventions  et  la  nature  des  choses  indiquent  la  dis* 
tinction.  111,  4O; 


Charges  dé  clioses  mises  en  sbeiété.  III.  49* 

De  la  division  du  capital  eu  actions.  III.  5o. 

Définition  d'une  action.  Tll.  5o. 

_  * 

Droit  qui  en  résulte,  III.  5i. 

IjCur  réunion  forrac  le  capital.  III.  5ti 
Dst  de  nfilure  moLiliaire.  III,  S'a. 

Diffère  d'une  créance.  III.  53. 

Des  remplacemeus  ou  su[>plémrns  de  mises.  III.  54. 

Des  associés  ne  peuvent  en  général  être  tenus  de  rem¬ 
placer  une  mise  perdue.  III.  S4. 

Mais  on  peut  en  convenir.  IIL  54* 

On  ne  peut  aussi  être  tenu  de  donner  de  supplément» 

III.  5G.  . 


Apprentis. 


i 


Engagent  quelquefois  leur  maître  en  contractant  pour 
lui.  IV.  i32. 

V oyez  Apprentissage* 

Apprentissage. 

1 

l’îécessairc  à  certaines  professions  seulement.  I,  90,91, 

548. 

Conventions  d'apprentissage  sont  une  sorte  de  louage  de 
travail.  I. 

Forme  et  conditions  de  ce  contrat  sont  arbilraires.  I,  548. 
Apprentissage  d'un  mineur  peut  être  couseniî  par  lui, 
pourvu  qu'il  soit  assisté  de  ceux  à  l’aulorilé  desquels 
il  est  soumis.  I.  54 

Obligations  respectives  que  produit  ce  contrat.  1.  54^. 
Maître  doit  instruire  l’apprenti.  I.  54^. 
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Doit  veiller  sur  sa  conduite.  I.  54a- 

Ne  peut  abuser  de  son  autorité.  I.  54-2. 

Ni  le  congédier  sans  cause.  I.  54‘2. 

Ni  refuser  le  congé  d'acquit  à  rexpiralion  du  temps- 1. 543- 

Apprcnti  doit  être  dociici  I.  543. 

Ne  peut  quitter  le  maître  sans  cause  légitime,  I.  543, 

Si  le  contrat  d'apprentissage  sc  dissout  par  la  mort.  ].544> 

Kcscision  admise  en  faveur  de  rapprenli  qui  paie  avec 

son  travail-  I.  544* 

ArrnoBATiON- 

Dc  la  somme  à  payer,  n’est  pas  requise  dans  les  enga- 
gcmetis  des  commerçans.  I.  245. 

Les  liillcls ,  non  écrits  de  la  main  de  l’obligé  qui  n’rst 
pas  coranierçanl,  doivent  porter  une  approbation  qui 
contienne  la  somme  en  toutes  lettres.  I.  2413- 

Lorsque  le  billet  est  écrit  par  Tun  des  co-obligés,  la 
signature  des  autres,  sans  approbalîou  ,ne  suffit.  1. 

Les  letlies  de  change  ne  sont  pas  assujetties  à  celle 
formalité.  I.  345,  36^  ,  3go. 

Approvisionnemens. 

De  défense  cl  de  bouche,  ne  font  pas  partie  des  agrès  du 
navire.  II.  i5. 

Arbitrage  en  banque. 

Terme  d’opération  de  change.  I.  24. 

—  est  nécessaire  quand  une  obligation  a  été  stipulée 
en  monnaie  étrangère,  et  que  le  débiteur  ne  se  peut 
libérer  qu’en  monnaie  française.  1.  igS, 

Arbitrage  judiciaire. 

Définition  de  l'arbilrage.  IV.  81. 

Son  objet.  IV.  81. 

On  en  conuoit  de  deux  sortes  dans  le  commerce.  ÏV-  81. 

De  l’arbitrage  volonlairc.  IV.  81. 
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Toute  contestation  commerciale  peut  être  jugée  par  ar¬ 
bitres,  St  les  parties  ont-le  libre  usage  de  leurs  druiu. 
IV.  8i. 

En  quor  l'arbitrage  volontaire  diffère  des  transactions  sur 
avis  de  conseils.  IV.  8i. 

L’arbitrage  volontaire  n'est  permis  qu'à  ceux  qui  ont  le 
libre  usage  de  leurs  droits.  IV.  8‘i. 

Un  tuteur  ne  peut  le  conscniir ,  même  pour  contestation 
commerciale  intéressant  son  pupille.  IV,  82. 

Il  en  est  de  me  me  des  envoyés  eu  possession  des  biens 
d'un  absent.  IV.  83. 

Mandataires  qui  n'ont  pas  un  pouvoir  exprès,  ne  peuvent 
consentir  d'arbitrage.  IV,  83. 

Quand  les  administrateurs  ou  liquidateurs  d'une  sociélé 
en  ont  le  droit.  IV.  83. 

ÎSlineur  ou  femme  commerçant,  peuvent  consentir  arbi¬ 
trage  pour  affaires  de  leur  commerce.  IV.  83. 

Quelles  personnes  ne  peuvent  être  arbitres.  IV.  84. 

Si  un  étranger  peut  être  arbitre.  IV.  84. 

Un  juge  peut  être  arbitre  ,  mais  un  tribunal  ne  peut 
recevoir  et  accepter  des  parties  qui  plaident  de  vaut 
lui,  le  pouvoir  de  les  juger  arbilralemcnt.  IV.  84. 

Du  compromis  et  de  sa  forme.  IV.  84- 

S'il  faut  exprimer  les  points  de  contestation.  IV.  84. 

De  la  matiièrc  de  désigner  tes  arbitres.  IV.  85. 

Le  nombre  des  arbitres  est  au  choix  des  parties.  IV.  85. 

Du  cas  où  ils  sont  chargés  de  statuer  comme  amiabics 
compositeurs.  IV'.  85. 

De  la  convention  d'étre  jugé  par  arbitres.  IV.  85. 

En  quoi  elle  diffère  de  l’arbitrage  forcé.  I\'.  8ü. 

Arbitres,  sont  libres  de  refuser.  IV,  87. 

Mais  dès.qu'Ils  ont  accepté,  doivent  juger.  IV.  87. 

Quelles  excuses  ils  peuvent  faire  valoir.  IV.  67. 

Ne  peuvent  être  lév  oqués.  IV,  88. 

Peuvent  être  récusé j.  IV.  88. 


§ 
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Dans  quel»  cas  ri  pour  quelles  causes.  IV.  88. 

Le  refus,  déport  ,  téensation  ou  décès  d*uii  arbitre,  nuL 
fin  !i  l’arbitrage.  IV.  8f). 

A  moins  que  les  parties  ne  consentent  au  rem  placement. 
I  .  89. 

Comment  se  fait  l’instruction  devant  les  arbitres.  IV.  89. 
l'ixalion  dts  délais  pour  juger.  IV  .  8(|. 

Dos  ctiqiiêlcs  ou  expertises  devant  les  arbitres.  IV.  89.  ’ 
Les  arbitres  ne  peuvent  connoître  des  inscriptions  de 
faux  et  vérifications  d’écritures.  IV.  91. 

Jj’arbilrago  finit  ti'ois  mois  après  la  nomiiiat  lon.  IV.  91. 
A  moins  que  les  parties  ne  tombent  d’accoixl  d’une  pro¬ 
rogation.  IV.  gr. 

Le  jugement  doit  être  rendu  par  tous  les  arbitres.  IV.  9'^, 
Comment  cria  s’entend.  IV.  92. 

Les  arbitres  doivent  observer  la  forme  des  jugemens 
rendus  par  les  tribunaux.  IV.  92. 

IjC  jugement  arbitral  fini  foi  de  sa  date.  IV'^.  92. 

De  la  division  d’opinions.  IV.  92. 

Elle  termine  le  compromis,  sauf  ce  qui  a  pu  être  con¬ 
venu  pour  le  cbojy  d’un  sur-arbitre.  IV.  92. 

Le  jugement  met  fin  à  l’arbitrage.  IV.  93. 

Cas  qui  peuvent  finir  l’arbîlrage  avant  le  jugement.  IV.93. 
Comment  ce  qui  a  etc  fait  peut  subsister.  IV,  93. 

La  perte  de  la  chose  qui  e'toil  la  matière  de  l’aibitragc, 
le  fait  cesser.  IV.  g3. 

Du  sur-arbiire.  IV.  qS. 

I.es  arbitres  divisés  doivent  rédieer  leurs  avis  distincts. 
IV.  9^. 

Quand  les  parties  n’ont  pas  prévu  ce  cas,  l’arbitrage  finit. 
TV.  9/4. 

Elles  peuvent  avoir  donné  pouvoir  aux  arbitres  de  clioisir 
un  tiers.  IV.  94. 

Si  les  arbitres  ne  s’accordent ,  le  tribunal  en  nomme  un. 

IV.  94. 
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Les  règles  sur  les  qualités^ la  récusation,  le  déport,  etc., 
d’un  arbitre,  sont  communes  au  sur-arbitre.  IV. g4' 

Dans  quel  délai  il  doit  juger.  lY.  95. 

Comment  doit  conférer  avec  tes  arbitres  divisés.  IV.  9.5. 

De  la  sommation  qui  est  faite  à  ces  derniers  de  se  réunir 
à  lui.  IV.  95. 

DilTércnce  entre  le  cas  où  il  juge  avec  les  arbitres  di¬ 
visés,  et  celui  où  il  juge  hors  leur  présence,  IV.  pS. 

De  l’exécution  et  des  effets  du  jugement  arbitral.  TV.  qG. 

Arbitres,  ne  peuvent  donner  à  leur  jugement  la  force 
exécutoire.  IV^,  96. 

Cette  exécution  est  donnée  par  le  président  du  tribunal 
civil,  IV.  96. 

Mais  St  rarbitrage  a  été  sur  appel,  c’est  par  le  president 
de  la  cour  royale.  IV.  916. 

Ce  qu’il  faut  pour  obtenir  l’ordonoance.  IV.  96. 

Nécessité  du  dépôt  et  de  renregisiiement.  IV,  97, 

Comment  l'ordonnaDCe  est  donnée.  IV.  97. 

Cette  ordonnance  n’est  nécessaire  que  pour  procurer 
l’exécutiou.  IV.  97. 

Effet  que  produit  le  jugement  arbitral.  IV.  98. 

Hypothèque  qu’il  procure.  IV'.  98. 

Contrainte  par  corps.  IV.  98- 

Dépens  qui  peuvent  cire  prononcés.  IV.  98. 

Des  voies  pour  réformer  un  jugement  arbitral.  IV.  99- 

Opposition,  n’est  point  admise  contre  un*  jugement  ar¬ 
bitral.  IV.  99* 

Quand  l’appel  peut  en  être  iuterjeté.  IV.  99. 

Où  se  porte  l’appel  du  jugement  arbitral.  IV.  100. 

Comment  la  requête  civile  est  admise,  et  dans  quels 
cas.  IV.  100. 

Où  elle  est  portée.  IV.  lot. 

De  la  demande  en  nullité.  IV.  101. 

Des  causes  sur  tosqueilcs  la  demande  en  nullité  peut  être 
fondée,  IV,  loi, 
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Il  r/y  a  point  de  délai  fatal  pour  la  former,  tant  (jor 
l’exécution  n’a  pas  rendu  non-recevable.  ïV.  102. 
I/arbiira^e  est  forcé  entre  associé^'.  III.  ^4»  •®4* 

Il  faut  que  les  contestations  dérivent  des  rapports  so¬ 
ciaux.  III.  75. 

Les  arbitres  ne  pourroi<*nt  juger  la  validité  intrinsèque 

du  pacte  ^ocia^  IIL  'jS. 

.Veuves  et  hériliirs,  meme  mineurs  d’un  associé,  sont 
tenus  de  procédei  par  voie  d'arbitrage  pour  c.e  qui 
concerne  leurs  droits  contre  les  autres  associés.  HL  7G. 
Quelles  modifications  les  règles  générales  des  arbitrages 
reçoivent  dans  rarbiliage  foi  ce.  IV.  104. 

De  la  nominalioii  devant  le  tribunal  et  en  jugement.  IV. 
104. 

De  la  nomination  par  acte  extrajudlciaire.  IV.  io5. 

De  la  nomination  d’offîcc  par  te  tribunal,  en  cas  de  refus 
de  quelque  partie,  IV,  io5. 

Si  elle  a  lieu  seulement  pour  les  refusans,  IV.  106. 

Si  le  tribunal  peut  fixer  le  uombre  que  chaque  partie 
nommera.  IV.  10g, 

Des  récusations  d'arbitres.  IV.  iio. 

Des  révocations  d’arbitres.  IV.  110. 

Du  délai  pour  juger.  IV.  110. 

A  rexpiration  de  délai,  rarbitrage ne  cesse  pas.  IV.  iii. 
Alode  de  procéder.  IV.  ii'Ji. 

Délai  pour  produire.  IV.  1 13. 

Comment  sc  font  les  productions  et  remises  de  pièces. 
IV.  ïi3. 

* 

Comment  les  associés  en  retard  sont  mis  en  demeure. 

IV.  ii3. 

Des  prorogations  de  délai.  IV,  ii3. 

Sur-îirbiirc  doit  être  nommé  par  les  arbitres  ,  quoique 
les  parties  ne  les  aient  pas  autorisés.  IV.  ii3. 

A  défaut  d’accord,  il  est  nommé  par  le  président  da 
tribunal  de  commerce.  IV.  ii3r 
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Règles  particulières  pour  rendre  le  jugement  exéculoirc. 

iv.  ii4. 

Voies  pour  faire  réformer  le  jugement,  IV.  ii4* 
L’action  en  nullité  n’est  pas  admise  comme  pour  les  ju- 
gemens  d’arbitres  volontaires  IV.  ii4- 
Les  mineurs  ou  leurs  tuteurs  ne  peuvent  renoncer  à  Tap- 

pcl.  III.  ^6,  IV.  1 16. 

Argent. 

Moyen  d’échange.  1.  19. 

Son  transport  est  l’objet  du  change.  ï.  ao  et  suiv. 

Quelle  est  l’espece  de  dépôt  d’une  somme  d’argent.  L  534. 
Capitaine  doit  le  sauver  par  préférence.  II.  55. 

Où  l’argent  d’un  failli  doit  être  déposé.  III. 

Si  on  peut  revendiquer  de  l’argent.  IlL 

«P 

Armateur, 

* 

Ce  qu’on  entend  par  ce  mot.  II.  4* 

Nomme  le  capitaine  du  navire.  II.  34- 
Doit  être  consulté  par  le  capitaine  pour  le  choix  de  l'é' 
quipage.  IL  4o. 

Doit  fournir  au  capitaine  un  congé  pour  le  navire.  II.  45. 
Doit  indemniser  le  capitaine  des  engagcmetis  pris  par  ce 
dernier,  et  lui  payer  le  prix  de  ses  services.  II  ‘j6. 
Est  responsable  des  faits  du  capitaine.  II. 

Peut  se  décharger  de  cette  responsabilité  en  abandon¬ 
nant  le  navire  et  le  fret.  IL  7g. 

Comment  répond  des  délits  des  gens  de  l’équipage.  IL  8^x, 
Quand  le  navire  est  armé  en  guerre  ,  ne  répond  des 
délits  des  gens  de  l’équipage  que  jusqu’à  concurrence 
d’un  cautionnement  qui  varie  suivant  le  port  du 
navire.  IL  83. 

Peut  être  lui-méme  affréteur.  IL  19.7. 

Doit  avoir  un  exemplaire  du  conuoissement.  II.  t5r. 

Ne  peut  refuser  d’acquitter  les  cngageniens  légalement 
plis  par  le  capitaine.  IL  261. 
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Peut  soumettre  à  uu  examen  la  conduite  du  capitaine. 

IL  262. 

Armement, 

Les  fournitures  faites  pour  l’armement  d’un  navire  se 
prescrivent  par  un  an.  IL  12. 

Voyea  dsrès  ,  A pprovîsionnement. 

—  du  navire.  Est  déterminé  par  la  majorité  contre 
la  minorité.  IL  3o. 

Peut  être  seul  l’objet  du  prêt  à  la  grosse  et  du 
contrat  d’assurance.  11.  2i3. 

Voyei  Assurance,  Contrat  à  la  grosse. 

Armes. 

Vente  des  armes,  sujettes  à  des  règlcmens  restrictifs  de  la 
liberté  du  commerce.  1.  go. 

—  saisies  avec  le  navire.  Doivent  être  énoncées  dans  le 
procès-verbal  dressé  par  l’iiutssicr.  IL  19. 

Arrestation. 

Du  failli.  Est  ordoniicc  par  le  jugement  qui  déclare  la 
faillite.  111.  2O4. 

Comment  peut  cesser.  IIL  2. 

Arrestation  d’un  débiteur  pour  dettes.  IV.  235. 

Voyez  Contrainte  par  corps. 

Arrêt  de  Prince. 

Ce  qu’on  entend  par-là.  II.  5o. 

Est  une  cause  de  rupture  du  voyage.  IL  97. 

Dans  ce  cas,  ou  suit  les  mêmes  règles  qu’en  cas  d'intei* 
diction  de  commerce,  IL  98.  '  J 

Est  une  fortune  de  mer  dont  le  préteur  à  la  grosse  lér 

pond.  IL  29.5.  • 

Ar  rivé  après  le  voyage  commencé,  donne  lieu  au  délais-, 
fement.  IL  397.  -T 
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latcrrompt  la  prescription.  1. 

Fait  à  l’ordre  du  créancier ,  peut  être  transporté  par 
endossement.  I.  3a5. 


Arrhes. 

Ce  qu’on  entend  par  ce  mol.  I. 

Sont  le  signe  d’une  convention  coudilionneile.  I.  3o4. 
Dans  ce  cas,  celui  qui  se  dédît  les  perd  ou  les  rend  au 
double  s'il  les  a  reçues.  1.  3o5. 

Sont  aussi  souvent  le  signe  d’une  convention  parfaite.  I. 
3o5. 

Dans  ce  cas,  la  vente  n’est  pas  condilionneUe.  1.  3o5. 

Arrivée. 

L’entrepreneur  de  transport  garantit  celle  dgs  marchanr 
dises  qu’on  lui  confie.  I.  $73. 

Artisan. 

»  Ce  qu’on  entend  par  ce  mol.  I. 

îï  Si  les  achats  d’outils  faits  par  des  artisans  sont  actes  de 
Ê  commerce.  1.  16. 

Voyez  Ousfjiers, 

Arts. 

i  Découvertes  ou  produits  des  arts,  appartiennent  à  l’inr 
venteur  ou  producteur.  1. 
l  Durée  du  privilège  pour  ces  ouvrages.  I.  14^* 

Voyez  Brevet  d'invention* 

Assemblée  de  créanciers. 

A  lieu  pour  nommer  des  syndics  provisoires.  III.  2g i. 
Pour  délibérer  sur  le  concordai.  III,  363. 

Pour  faire  iin  contrat  d’union.  III.  38g. 

Voyez  Concordat  f  Faillite ,  Syndics  provisoires, 
I  Union* 
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J 

Assignation. 

En  garantie  à  défaut  de  paîtrrneut  d’une  lettre  de  change, 
n’a  pas  besoin  d’accompagner  Ja  dénonciatiou  du 

proLel.  I.  45(3. 

—  Doit  cire  donnée  dans  le  délai  fixé  pour  les  dili« 
gcuces.  I.  450. 

—  Doit  être  donnée  à  chacun  des  garans  qu’on  veut 
ajjpeler.  L  450. 

Objet  particulier  de  celte  assignation.  I.  450. 

Tribunal  devant  lequel  une  assignation  doit  être  donne'e* 
IV’.  29  cl  suii‘, 

llèglcs  sur  l’option  du  demandeur,  relativement  an  tri¬ 
bunal  devant  lequel  il  donnera  rassignalioii.  IV.  3o  et 
suisf. 

Devant  quel  tribunal  doivent  être  portées  les  actions  eu 
matière  de  société  et  de  faillite.  IV^.  30. 

Voyez  Procédure, 

Associations  en  participation. 

Caractères  d’une  association  en  paiTtcipaltoii.  III.  126. 
IN’a  ni  nom,  ni  chef-lieu  d’ciahUsscmcul.  lü.  12^. 
Possibilité  de  confondre  les  associations  et  les  sociétés 
régulières.  III.  128. 

Règles  qu’on  peut  suivre  pour  les  distinguer,  IH,  «29. 
Divers  exemples.  Ill,  12g. 

Keeessité  de  cette  disiiuciîon.  llï.  i32. 

Les  parlicipans  peuvent  établir  leurs  rapports  respectifs 
à  leur  gré.  III.  i33. 

Comment  tes  parlicipans  sont  tenus  des  obligations  con¬ 
tractées  pour  l’objet  de  leur  association.  11 1.  j34. 
L’application  des  règles  sur  les  sociétés  est  modifiée  dans 
ce  cas.  III,  i34> 

Voyez  Société, 

Associé, 

Ce  que  signifie  ce  mot.  îil.  2. 
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Doit  cire  choisi  par  scs  co-associés.  III.  cj. 

Du  associé,  même  admiuistratcur,  tic  peut  admcUre  un 
nouvel  associé.  III.  9. 

Quand  un  associé  peut  céder  tout  ou  partie  de  ses  droits 
sociaux.  lU.  9,  10. 

Peut  acquérir  les  droits  de  tiers  contre  la  société ^  et  les 
exercer.  III.  i5. 

Peut  vendre  et  prêter  à  la  société.  III.  i5. 

—  administrateur,  ne  peut,  pour  ses  aflaires  particu¬ 
lières,  employer  le  nom  social’  s'il  le  tait,  il  peut 
être  exclu.  III.  a3. 

Quand  peut  être  poursuivi  par  ses  co-assocics  comme 
coupable  d'escroquerie  pour  emploi  du  nom  social  à 
ses  propres  aflaires.  III.  24. 

Tout  associé  a  droit  à  radministratioii  de  la  société,  à 
moins  qu'il  ii'ait  voulu  s'en  dépouiller.  111.  24* 

Chaque  associé  a,  dans  la  règle,  voix  délibérative;  mais  on 
peut  l'ôter  à  quelques  associés  ou  conv'cnir  qu’il  faudra 
telle  portion  d’intérêts  pour  obtenir  ce  droit-  III.  '25- 

Doit  faire  à  la  société  un  apport  ou  mise.  III.  3^. 

Comment  tenu  de  verser  cet  apport.  III.  3'j. 

Cette  obligation  se  résout  en  dommages-intérêts.  111.  315. 

Elle  cesse  par  la  force  majeure,  lli.  Sg. 

Eflets  de  la  perle  de  la  cliiosc  individuellement  promise. 
III.  4o. 

■—•Doit  supporter  la  perte  et  partager  le  profit  en  raison 
de  sa  mise,  à  moins  qu'il  n'y  ait  autre  couvention 
dans  l’acte  de  société,  lll.  57. 

Peut  être  chargé  de  régler  les  parts  de  chacun.  III.  G3. 

Associés  gératis,  lorsque  l'acte  qui  les  nomme  ne  fixe 
pas  leurs  pouvoirs,  sont  regardés  comme  mandataires. 
III.  79. 

Les  autres  associés  ont  le  droit  de  les  surveiller.  III.  86. 

Ils  ne  peuvent  s’opposer  à  ce  que  font  les  gérans,  mais 
peuvent  les  révoquer.  III.  87. 


« 
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Chaque  associe  est  aduiîuistrateur  lorsqu’il  ii’y  a  ])a$  de 
géraiis.  111.  00»  9>- 

Comment  on  décide  de  cc  qui  est  ou  non  avantageux 
à  la  société.  111.  91. 

Associé  Cl)  nom  collectif,  est  obligé  solidaircmeut  à  tous 
les  engagemens  de  la  société.  111.  92. 

Chaque  associé  en  nom  collcctil  peut  signer  lorsqu’il  n'y 
a  pas  de  gërans,  et  il  oblige  la  société  pourvu  qu'U 
ait  signé  sous  la  raison  sociale.  111,  qS. 

Imputation  de  cc  qu’il  reçoit  d’un  débiteur  de  la  société  f 
qui  est  aussi  le  sien.  111.  83. 

Le>  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  associe'? 

doivent  cire  énoncés  dans  iVxlraît  de  l’acte  de  société 

« 

en  nom  collectif,  qui  est  enregistré  et  afficbé.  III,  G6. 
Ceux  des  commanditaires  et  des  actionnaires  dans  les 
sociétés  anonymes  ne  doivent  pas  l’étre.  III.  io3. 
Chaque  associé  doit  indemniser  la  société  du  dommage 
qu’il  lui  cause  par  sa  laute.  111.  178. 

Peul-îl  compenser  avec  une  telle  dette  les  profits  qu'il  a 
procurés  à  la  société?  III.  178. 

11  doit  l’iutcret  des  fonds  communs  qu’il  a  employé  pour 
lui.  lll.  179. 

Obligation  de  la  société  envers  chaque  associé.  HT.  180. 
Comment,  à  la  dissolution  ,  sa  mise  peut  lui  cire  rendue. 
III.  182. 

Voyez  Sociétc, 


Asstjrauce. 

Est  acte  de  commerce.  I.  43. 

Définition  de  l’assurance.  II.  294* 

Est  un  des  contrats  aléatoires  que  reconnoît  le  droi 
civil.  II.  294. 

Divers  contrats  civils,  tels  que  les  garanties,  les  caution 
nemens,  tiennent  k  l’assurance.  II.  295. 

L’assurance  peut  être  accessoire.  II.  29G. 


I 


f- 


% 
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Il  est  <]o  son  nssencc  de  irèlre  pas  une  gageure.  II. 

^e  doit  pas  elre^  pour  rassure, un  moyen  de  gagner,  Ij^ 

2P7‘ 

Définition  de  l’assurance  maritime.  II.  297, 

£n  quoi  ressemble  au  conlral  à  la  grosse.  H.  098. 

En  diCrère,  en  ce  que,  dans  le  prêt  à  la  grosse,  c’est  le 
prêteur  qui  doit  prouver,  et  ici  c’est  rassuré.  H. 
S’applique  à  plus  d’objets  que  le  contrat  à  la  grosse,  il. 
3oo. 

Ou  peut  faire  assurer  tout  ce  qu’on  risque  de  perdre. 
II.  3oo. 

On  peut  faire  assurer  la  somme  qu’il  en  coûtera  pour 
l’assurance  d’une  chose.  II.  3oi. 

Ou  peut  iaire  assurer  la  solvabilité  de  son  débiteur. 

II.  3oa. 

On  peut  faire  assurer  la  liberté  d'uu  homme.  Ü.  3o:2. 
On  peut  faire  assurer  la  vie  d’esclaves.  11.  3o3. 

Si  on  peut  faire  assurer  la  vie  d’un  homme  libre.  II.  3o3. 
Ce  que  l’assureur  reçoit  pour  prix  des  risques  qu’il  court, 
s’appelle  prime.  II.  3o9,  34 1. 

On  peut  faire  assurer  la  prime  d’assurance.  U.  Son. 

On  peut  faire  assurer  la  prime  de  prime.  U.  3 10. 

On  peut  les  faire  assurer  par  son  assureur.  II,  3i3. 

Cette  convention  ne  se  présume  pas.  II.  3i4. 

Ou  ne  peut  faire  assurer  le  fret  non  acquis.  IL  3i5. 

les  profits  espérés.  H.  3 16. 

Ni  les  sommes  empruntées  à  la  grosse.  IL  3t6. 

Mais  on  peut  charger  un  tiers,  moycnuanl  une  somme 
quelconque,  d’acquitter  le  capital  emprunté,  s'il  y  a 
Heu  à  rrmboursement.  IL  317. 

On  ne  peut  faire  assurer  une  chose  déjà  assurée.  IL  3 18. 
Comment  cela  s’entend.  IL  319. 

Elfets  de  l’assurance  de  choses  déjà  assurées  avec  di;s 
choses  non  assurées.  IL  326. 

^Nécessité  d’un  écrit  pour  établir  la  preuve  d’une  con- 
vent’on  d’assurance.  IL  3ii6. 
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Peut  cire  prouvée  par  les  registres  des  courtiers.  II.  34^* 
Pormules  imprimées,  II,  34f>. 

Double  original  n’est  necessaire.  II.  347. 

La  police  ne  doit  point  avoir  de  blancs.  II.  348. 
Comment  s’entend  cette  prohibition.  11.  349* 

Dalc  de  la  police,  II.  35o. 

Des  polices  successives.  II.  35 1. 

Irrévocabililé  d’une  convention  d’assurance.  H.  353. 
Police  à  ordre.  II.  353. 

Peut. concerner  diverses  marchandises.  IL  354- 

•  * 

Doit  contenir  les  noms  des  contraclans.  11.  355. 

Dans  quels  cas  on  pourroit  suppléer  à  l’omission  du  nom 
de  l’assuré.  H.  35G. 

* 

Quand  et  comment  on  peut  faire  assurer  la  chose  d’au* 
irui.  IL  358 
Péassurance.  IL  359. 

Cageure  prohibée,  IL  35i. 

Assurance  faite  par  un  autre  que  par  le  propriclairc. 
IL  36'a. 

Faite  par  un  seul  des  copropriétaires.  IL  3fi3. 
Désignation  du  navire  et  du  capitaine.  II.  363. 

Le  navire  est  quelquefois  considéré  comme  lieu  des 
risques.  11.  364* 

On  ne  suit  pas  les  mêmes  principes  que  dans  le  prêt  à 
la  grosse.  IL  365. 

Dans  quels  cas  on  peut  assurer  sans  indiquer  le  navire 
et  les  capitaines.  IL  365. 

On  peut  même  ne  pas  designer  le  consignataire.  IL  366. 
On  peut  se  réserver  le  droit  de  changer  de  navire.  IL  367, 
Lnonciation  des  lieux ,  temps  et  nature  des  risques  et 
ports  de  sortie.  IL  367, 368. 

Clause  de  faire  écliclle.  11.  368. 

Piinie  liée.  IL  36g. 

Indication  des  choses  assurées.  IL  370. 

On  peut  se  borner  à  désigner  les  facultés  de  tel  tiayirc. 
IL  370. 
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Des  marchandises  sujettes  à  diminulioii  ou  détériora¬ 
tion.  111.  3'ji. 

Comment  on  fixe  la  valeur  du  navire.  Itl.  3^2. 
Indication  des  sommes  assurées.  III.  3^3. 

Enonciation  de  la  prime.  IIL  374* 

Ded  iverses  autres  énonciations*  III.  374* 

Convention  d’arbitrage.  111.  375. 

Voyez  Assuré,  Assureur j  Prime. 

Assuré. 

'Â  qui  on  donne  ce  nom.  II.  294* 

— >  Convaincu  de  fraude ,  est  condamné  à  payer  à 
Tassureur  le  double  de  la  prime  convenue.  II.  32g. 
—  Est  engagé  dès  que  l’assureur  a  signé  et  que  le  cour¬ 
tier  a  reçu  l'engagement,  sans  qu’il  ait  besoin  d’avoir 
signé  lui-même.  II.  353. 

—  N’acquiert  aucun  droit  contre  le  réassureur.  IL  36i. 
Actions  de  l’assuré  contre  l’assureur.  II.  375. 

«  C’est  l’assuré  qui  est  demandeur.  H,  376, 

<  Cas  de  plusieurs  assureurs,  distinction.  IL  37B. 

Ee  droit  de  demande  n’est  ouvert  qu’à  l’événeiuenti 

IL  379. 

'  Cas  de  faillite  de  l’assureur.  11.  37g. 
n  Quand  peut  former  sa  demande.  IL  38o. 

Distinction  des  événemens.  II.  38o. 

m 

Sinistre  majeur,  avaries.  IL  38i. 

i)  Comment  doit  iustifier  sa  demande.  IL  382* 

C!  Rapport.  IL  382. 

n  Vérification.  IL  383. 

On  peut  suppléer  au  rapport.  IL  383. 

I.  C'a  ne  peut  déclarer  que  l’assureur  s’ea  tiendra  à  l’affir- 

.  mation  de  l’assuré.  II.  3^4* 

il'  Mais  à  celle  du  capitaine.  IL  384. 

ET  Deux  sortes  d’actions.  If.  385. 

#  • 

CI  Délaissement.  IL  385. 

Voyez  ce  mot. 

Tom. 
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Aciion  d'avarie.  IL  385.  > 

Voyez  ce  mot. 

Assureur. 

Ce  qu’on  entend  par  ce  mol.  IL  294. 

—  Reçoit  de  l’assuié  une  somme  ou  valeur  nommée 
prime.  II.  3og. 

—  Peut  assurer  la  prime  cl  la  prime  des  primes.  IL  3 1 4* 
Voyez  Prime, 

—  Est  cliargc  des  mêmes  risques  que  le  prêteur  à  la 
grosse.  II.  298,330. 

Peul  ii’êlrc  pas  chargé  des  grosses  avaries.  IL  322. 

—  Convaincu  de  fraude  sur  la  non-existence  des  risques, 
est  condamné  ii  rendio  à  Tassuré  la  prime  qu’il  a 
reçue,  el  deux  fois  autant.  IL  32g. 

—  Peut  se  faire  réassurer ,  mais  non  par  son  assuré. 
lI,35g,36o. 

West  pas  tenu  des  diminutions  et  pertes  arrivées 
par  vice  de  la  chose;  mais  répond  des  accidens  de^ 
mer.  IL  371. 

■ — IN’est  point  admis  à  élever  contre  l’assuré  la  question 
si  celui-ci  est  propriétaire  des  choses  assurées.  IL  377. 

—  auquel  on  a  délaissé,  est  subrogé  à  tous  les  droits 
de  l’assuré,  el  vient  avec  les  emprunteurs  a  la  grosse, 
en  coiicuirencc  sur  le  découvert  de  l’assuré.  IL  4^3. 

—  Doit  payer  le  niontanl  des  avaries  dans  le  délai. 

■  « 

fixé  par  la  police ,  sinon  sur-le-champ.  IL  43o. 

—  A  aciion  contre  l’assuré  pour  faire  annuller  la  police 
si  les  choses  étoicut  péries  au  moment  de  sa  signa¬ 
ture.  IL  435. 

Peul  dciiiandei-  à  l’assuré ,  en  cas  de  déiaisseuicnt, . 
compte  du  sauvetage.  IL  44i>  • 

Aciion  de  l’assureur  pour  être  payé  de  la  prime.  IL  432.  - 
Prc.se  ri  P  lion.  IL  433. 

Droits  en  cas  de  faillite  de  rassuré.  IL  433. 

Quelles  exceptions  l’assuré  peut  faire  valoir.  IL  433. 
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Beductioa  de  la  prime  dans  le  cas  où  i*assurance  étant 
d’aller  et  retour,  il  n'v  a  pas  de  retour.  IL  434. 


Droits  d’un  assureur  de  faire  annuller  l’assurance  pour  le 


motif  qu'il  n’y  avoit  rien  en  risques.  IL  435. 

Son  exception  fondée  sur  ce  que  les  pertes  ne  sont  pas 
arrive'es  de  la  manière  et  dans  les  temps  et  lieux  cou- 
convenus.  IL  437. 

Exemple.  II.  437. 

Tout  cliangcment  qui  n’esl  pas  forcé  met  fin  aux  risques, 


s’il  n’a  pas  été  autorisé  ou  forcé  par  force  ina]eure. 


IL  439, 44®- 

Ij’assuré  doit  lui  rendre  compte  du  sauvetage.  IL  44'* 


Si  les  frais  excédoient  la  valeur  des  choses  sauvées,  qui 


devroit  supporter  l’excédent?  IL  44*' 

—  Peut  prouver  la  fraude  qu’il  impute  à  l’assuré  pour 
demander  le  ristourne.  II.  44^* 


Ateliers. 


Engagemens  entre  les  chefs  d'ateliers  et  leurs  ouvriers, 
sont  acte  de  commerce.  1.  37. 

Aubergiste. 


I  Fait  acte  de  commerce  eu  achetant  des  denrées  qu’il 
revend  aux  voyageurs.  I,  14. 

Est  un  dépositaire  nécessaire.  I.  SiG. 


AUMOmER. 


De  navire,  est  considéré  comme  officier  d’équipage.  II.  1 13. 

« 

^  Auteurs. 

I  - 

Vente  qu’ils  loni  uu  produit  de  leur  travail,  n’est  pas 


acte  de  comnàcrce.  1.  6 , 3 16. 

Achat  de  papier  par  un  auteur  pour  l’Impression  de  sou 
ouvrage,  même  périodique,  n’est  point  acte  de  com¬ 
merce.  I.  i3. 


IF 


r 
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Nature  et  effets  des  conventions  entre  Tautcur  qui  vend 
ic  droit  d’imprimer  son  ouvrage  et  celui  qui  l’achète* 
1.  3i6  Cf  suw. 

Autorisation. 

Nécessaire  au  mineur  pour  faire  le  commerce.  I.  53. 
Dans  quels  cas,  par  qui  et  dans  quelles  formes  peut  être 
donnée.  I.  53. 

Ne  peut  être  retirée  sans  qu'on  retire  le  bénéfice  de 
réaiancipation.  1.  54 ^  55. 

Nécessaire  à  la  femme  mariée  qui  veut  faire  le  com¬ 
merce.  I.  56,  5^. 

Quand  peut  être  retirée  par  le  mari.  I.  57. 

—  du  Gouvernement.  Nécessaire  pour  diverses  espèces 

d’entreprises  et  d’ctahlissemeus.  I.  87,  576. 

■ 

Aval. 

Ce  qu’on  entend  par  celui  que  peuvent  donner  les  agens 
de  change.  1.  1 15. 

Voyez  Agens  cle  chan^. 

De  l’aval  considéré  comme  opéraiion  de  change.  I.  Sag. 

—  Ne  doit  pas  être  confondu  avec  racceplalîon  par 
intervention.  1.  4^7* 

—  Ne  doit  pas  être  confondu  avec  Iç  cautionnement 
ordinaire.  1.  4i9* 

—  Entraîne  solidarité  de  la  dette.  1.  agS. 

—  Peut  être  donné  sur  la  lettre  meme;  mats  ordinai¬ 
rement  est  donné  par  un  écrit  sépare.  I.  420. 

—  Ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  signature  en  blanc 
qui  forme  un  endossement  irrégulier.  I.  4^0. 

—  Peut  être  modifié  par  la  convention  des  parties. 

I.  42a. 

— ’  pur  et  simple,  soumet  celui  qui  l’a  donné  aux  mêmes 
obligations  que  les  endosseurs.  1.  4^^* 

Donneur  d'aval  est  garant  du  paiement  de  la  lettre  de 
change.  I.  44 
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Donneur  d^aval  peut  exciper  de  l’imperfection  de  la 
lettre  de  change.  I.  487- 

Âval  sur  un  billet  à  ordre,  a  les  mêmes  eSets  que  ccKii 
sur  une  lettre  de  change.  1.  5og. 


^  1 


Avances. 


Que  se  font  respectivement  les  commerçans,sout  cons¬ 
tatées  par  des  comptes  courans,  mandats  ou  billets. 

494* 

—  laites  par  le  dépositaire ,  doivent  lui  être  rembour¬ 
sées  par  le  déposant,  t. 

—  faites  par  un  commissionnaire  ou  dépositaire  pour 
des  marthandises  à  lui  envoyées,  sont  privilégiées 
sur  ces  marchandises.  I.  617. 

faites  à  l’équipage,  font  partie  de  la  valeur  du 
navire  quand  ou  l’affecte  à  un  prêt  à  la  grosse  ,  etc. 
II.  319. 

Avanie. 

Ce  qu’on  entend  par  ce  mot.  III.  180. 

Avant-Bassin. 

» 

Voyez  Bassin, 

Avaries. 

Arrivées  Si  des  tttsrchan dises  confiées  k  un  voiturier, 
à  un  capitaine  de  navire,  sont  à  sa  charge,  s»  tlics  ne 
proviennetlt,  ni  de  cas  fortuit,  ni  de  vice  propre  de 
la  chose.  I.  563,  IL  'i54> 

Ces  règles  s’appliquent  au  dépositaire.  1.  Sai. 

Elles  s’appliquent  au  créancier  qui  a  reçu  des  objets  en 
^|É  nantissement.  I.  621. 

Ç  Le  prêteur  à  la  grosse  et  l’assureur  ne  supportent  les 
*  avaries,  dont  le  voiturier  ouïe  capitaine  sont  respon- 
j  sables ,  que  s’ils  se  sont  chargés  de  ce  risque.  II 23 1,  321. 

I  Voyez  Baratte  rie  de  Patron. 
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Comment  sont  dislîiiguées,  lorsqu*i,l  s’agît  de  les  faire 
supporter  par  conlributiou  entre  le  navire  et  le  char¬ 
gement.  n.  i6o. 

Vover  Contribution  aux  avaries. 

Ce  qu’on  nomme  avarie  en  matière  de  prêt  à  la  grosse. 
II.  2^8  et  suiv. 

Voyez  Contrat  à  la  grosse. 

Ce  qn’on  nomme  avarie  en  cas  d’assurance.  II.  434* 
Voyez  Action  d* avarie. 

ÂTEÿANT. 

On  nomme  ainsi  l’écrit  fait  par  le  concours  des  volontés 
de  rassurcur  et  de  l’assuré  qui  révoque  ou  modifie  la 
police  d’assurance.  11.  253.- 

Avis. 

Voyez  Lettre  avis. 

Avocat. 

IVç  doit  pas  faire  le  commerce.  I.  63^  64* 

Avoir. 

Ce  que  signifie  ce  mot  dans  les  livres  et  comptes  des 
comraerçans.  I.  8o ,  495* 

Avoués. 

IdCur  ministère  est  nécessaire  pour  vendre  des  navires 
en  justice.  11.  20. 

U  est  interdit  devant  les  tribunaux  de  commerce.  IV.  52. 

B- 

Balise. 

Ce  qu’on  entend  par  ce  mol  j  par  qui  ce  droit  doit  être 
acquitté.  IL  i3d. 

Banque. 

« 

Ce  qu’on  entend  par  opérations  de  banque.  I.  29. 
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*  —  de  dépôt;  ce  que-c’cst.  I.  3o. 

— de  circulation;  ce  que  c*est,‘I.  3o, 

'  —  publique.  I.  3i ,  32. 

Mont-de-piété,  tonliues,  caisses  d'épargnes,  sont  consi¬ 
dérés  comme  banques  publiques.  I.  32. 

Frais  de  banque ,  ibnt  partie  du  compte  de  retour.  1,  4Co, 

Banqueroute. 

Définition  de  la  banqueroute.  III.  449' 

Deux  sortes.  111.  449- 

Comment  doivent  être  poursuivies.  III.  449* 

Fonctions  et  droits  du  procureur  du  Roi  pour  rechercher 
le  délit.  III.  45o. 

Effet  d'  un  concordat  sur  la  poursuite  en  banqueroute. 

III.  45i. 

Administration  de  la  faillite,  continue  nonobstant  les 
poursuites  en  banqueroute.  III.  4^3. 

Acquittement  du  prévenu  n'oblige  pas  a  homologuer  le 
concordat.  111.  453. 

Par  qui  les  frais  sont  supportés.  III.  453. 

De  la  tentative  de  banqueroute.  111.  454. 

Banqueroute  simple. 

£n  quoi  la  banqueroute  simple  diffère  de  ta  ifaudulcusc» 

III.  454. 

Caractère  de  banqueroute  simple.  III.  455. 

Présomption  de  banqueroute  simple.  III.  455. 

Peines  de  la  banqueroute  simple.  111.  457. 

* 

Banqueroute  frauduleuse. 

Dehnition  de  la  banqueroute  frauduleuse.  HT.  457*  î 
Caractère  de  la  banqueroute  frauduleuse.  III.  458. 
Présomption  de  banqueroute  frauduleuse.  III.  45q. 
Peines  de  la  banqueroute  frauduleuse.  III.  459* 
Complicité  de  banqueroute  frauduleuse.  lll.'4(>o» 
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Le  complice  peut  étr»- condamné,  quoique  l'accusé  prin¬ 
cipal  soit  absous.  III.  461. 

Failliti*  d’un  agent  de  chiiige  est  toujours  réputée  ban- 
queroute  frauduleuse.  111.  4^9' 

Banqueroutiers. 

Les  banqueroutiers  simples  ne  sont  pas  exclus  de  la  ces¬ 
sion  judiciaire.  III.  4^1. 

Il»  peuvt'nl  être  admis  à  la  réhabilitation.  III.  46^* 

Les  banqueroutiers  frauduleux  sont  exclus  du  bénéSce 
de  la  cession  judiciaire.  111.  4^1. 

Les  banqueroutiers  frauduleux  sont  exclus  de  la  réhabili- 
’  lation.  III.  463, 

Banquiers. 

On  appelle  ainsi  ceux  qui  sc  livrent  aux  opérations  du 
change.  1.  28. 

Baratteme  de  patron. 

Ce  qu'on  entend  par-lh.  II.  23 1. 

Quand  le  préteur  à  la  grosse  en  supporte  les  suites.  XI.  23 1. 
Quand  l'assureur  eu  répond.  IL  32 1. 

Barque. 

Est  une  sorte  de  navire.  IL  7,  245. 

La  barque  est  quelquefois  un  accessoire  du  navire.  IL  7  , 

*9- 

é 

Voyez  À  grès. 

Bassin. 

Droits  de  bassin;  par  qui  doivent  être  acquittés.  II.  iSq* 

Bateau. 

Espèce  de  navire.  IL  245. 

.Voyez  ÎÜavire. 
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Bateliers.. 
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Sont  voituriers  par  eau.  I.  56o. 
Voyez  V oituriers. 

Batimehs. 

Voyez  Navire* 


Bénéfice  d’inventaire. 


Donne  lieu  à  la  vente  d*ua  navire  par  autoritd  de  justice. 
Il,  17. 

Voyez  Navire, 

Besoin. 

De  l’indication  ^  au  besoin ,  faite  par  le  tireur  dans  la 
lettre  el)e<méme.  I.  35 1. 


fl 
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L’accepteur  ne  peut  insérer  dans  sa  lettre ,  qu’uu  besoin 
elle  sera  payée  dans  un  autre  lieu  que  celui  indique' 
par  le  tireur,  si  le  porteur  n’y  consent.  I,  3p4, 

Si  celui  qui  paie  en  vertu  d’une  iudîcation  mu  besoin ,  est 
subrogé  aux  droits  du  porteur,  sans  qu’un  protêt  faute 
de  paiement  soit  nécessaire.  1.  438. 


Bienfaisance. 


,  Ce  qu’on  nomme  contrats  de  bienfaisance.  ï.  laS. 

Ces  sortes  de  contrats  ne  sont  pas,  à  proprement  parler, 
1  commerciaux.  I.  lïS. 
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Biens. 

Voyez  Immeubles, 

Bilan. 

Ce  qu’on  appelle  bilan  d’un  failli.  III,  ti68. 

Quand  est  dressé  par  les  agens  provisoires.  ÏIÏ.  îi6g. 

Le  sort  du  failli  dépend  de  la  sincérité  de  son  bilan.  !U. 
^72. 
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—  Doit  contenir  évaluation  et  énumération  des  bien$ 
meubles  et  immeubles  du  failli ,  le  tableau  de  scs 

dettes  actives  et  passives ,  celui  de  ses  dépenses,  celui 

* 

de  ses  profits  et  pertes.  ITI,  273. 

—  Peut  être  rectifie  sans  qu’on  puisse  en  induire  doï 
de  la  part  du  failli.  III.  274. 

— -  Doit  être  rédigé  par  le  failli,  III.  275. 

—  Sur  quoi  il  est  rédigé,  quand  le  failli  né  Ta  pas  fait. 
III,  276. 

Billet. 

Ce  qui  porte  ce  nom.  î.  54  ,  5oG. 

L’énonciation  valeur  en  mardiandiscs,  ne  suffit  pas  pour 
qu’un  billet  soit  réputé  engagement  de  commerce.  1. 12. 

—  Quand  est  acte  de  commerce.  I.  4G  et  suw. 

—  fait  par  un  commerçant ,  est  réputé  fait  pour  son 
commerce,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  prouvé. 

I.  5o ,  5o6. 

—  Diffère  de  l’obligation  ,  de  la  cédule,  du  contrat  de 
•  prêt,  de  la  constitution  de  rente.  I.  5o6. 

Billet  de  ch4KGe. 

Ce  qu’on  entend  par-là.  I,  333.  IV.  238. 

]\’a  point  d’autres  effets  que  les  engagemens  ordinaires. 

I.  333. 

Les  tribunaux  de  commerce  doivent  connoître  des  con¬ 
testations  auxquelles  ils  donnent  lieu,  et  procurer  la 
contrainte  par  corps.  IV.  238. 

Billet  a  domicile. 

Est  un  billet  dans  lequel  on  indique  un  lieu  particulier 
de  paiement.  I.  SoQ. 

Lorsqu’il  est  à  ordre,  il  n’est  point  une  lettre  de  change, 
et  en  diffère  essentiellement.  5og.  , 
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Billet  de  jauge. 

Doit  être  représenté  pour  obtenir  un  congé.  II.  43« 
Voyez  Jauge, 

Billet  a  ordre. 

pi’appartient  pas  essentiellement  au  commerce ,  et  est 
commercial  lors{][u\ine  preuve  évidente  ou  une  pré¬ 
somption  légale  rétablît.  I,  5o6. 

—  Doit  énoncer  la  date,  la  somme  à  payer,  le  nom  de 
celui  à  qui  il  est  souscrit,  Tépoque  du  paiement,  et 
la  valeur  fournie,  comme  les  lettres  de  change.  L  5o8. 
£$t  quelquefois  moyen  de  réaliser  le  contrat  de  change. 
I.  33i ,  Sog. 

—  Reçoit  toutes  les  dispositions  des  lettres  de  change 
qui  s'appliquent  k  récbcance,  rendossement,  la 
solidarité,  faval ,  le  paiement,  le  protêt,  le  re¬ 
change  ,  les  intérêts ,  les  droits  et  devoirs  du  por¬ 
teur  I.  Sog. 

Dans  quels  cas  se  prescrit  par  cinq  ans.  L  5ii. 

Billet  au  porteur. 

Ce  qu’on  entend  par  ce  mot.  I.  5io. 

A  quelle  forme  assojeUi.  1.  5io. 

Comment  la  propriété  en  est  transmise.  I.  5io. 

Billet  de  rançon. 

Ce  que  c’est.  II.  55. 

Billon, 

Monnoie  de  billon  ,  peut  entrer  dans  les  paicmens  pour 
appoint.  I.  ig3. 

Blanc. 

*  4 

Prohibé  dans  les  polices  d’assurance.  II.  348. 
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Effets  du  blanc  laissé  dans  la  police,  selon  qu'il  a  on 
non  été  rempli.  IL  349,  35q. 

Voyez  Police, 

Celui  qui  confie  un  blanc  seing,  court  le  risque  qu'on  en 
abuse.  1.  367. 

Voyez  Endossement, 

Bloc. 

Quand  une  vente  est  présumée  faite  en  bloc,  ou  non. 
I.  3oi. 

Effet  d'une  vente  en  bloc.  1.  3oi. 

.Voyez  Fente, 


Blocus. 

Ce  que  doit  faire  le  capitaine  en  cas  de  blocus  du  port 
où  il  se  rend.  IL  52. 

Boad. 

Pièces  de  bord;  ce  qu'on  entend  par-là.  H.  i3. 

Voyez  Congés, 

Bordekeau. 

Bordereau  d'un  agent  de  change  ou  courtier ,  signé  par 
les  parties,  fait  preuve,  encore  que  l'approbation  de 
la  somme  ou  quantité  n’y  ait  pas  été  mise  par  le  débi¬ 
teur  lui-même,  1.  246. 

.Voyez  Preuve. 

Boucher. 

1 

Profession  de  boucher,  assujettie  à  des  obligations  par¬ 
ticulières.  I.  cji. 

Bouée. 

Ce  qu’on  entend  par  ce  mot.  II.  67. 

Voyez  Gravitaux. 
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Boulanger. 

s 

Profession  de  boulanger^  assujettie  à  des  obligations  par¬ 
ticulières.  U.  Qi* 

Bourse. 

Bourse  de  commerce  ;  quelles  reuuious  portent  ce  nom- 
1.  io4> 

Règles  sur  leur  établissement  et  leur  police.  I.  io4^  io5. 
Les  faillis  en  sont  exclus.  I.  104.  IIl.  462. 

Criées  ou  annonces  de  ventes  qu'on  doit  v  faire.  IL  Si  : 
III.  285. 

Brevets  d’industrie. 


Ce  que  cVst  et  quel  en  est  l'objet.  L  i43. 

Trois  espèces  de  brevets  peuvent  être  accordes  pour 
découvertes  de  l'industrie  ;  i.<>  d’invention;  >.<>  de  per¬ 
fectionnement;  3.°  d'importation.  I.  i44< 

U  Formalités  pour  obtenir  ces  brevets.  Leur  durée;  causes 
I  qui  peuvent  les  faire  retirer  ou  en  faire  déchoir*  L  i44 
et  suw. 

1  Brigantin. 


# 
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Sorte  de  navire.  IL  245* 
y  oyez  Navire. 

Brick. 

Sorte  de  navire.  IL  24^* 

Voyez  Navire. 

Bris. 

Ce  que  c’est,  IL  3,55. 

^£st  l’un  des  cas  de  sinistre  majeur.  IL  3^8* 
Voyez  Délaissement, 

Bureaux  d’Affaires. 

Ce  que  l'on  entend  par-là.  L  4*' 

Leur  établissement  est  acte  de  commerce.  1. 


I 
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c, 

Ca  botage. 

Ce  qu’on  entend  par-là ,  et  quels  sont  les  voyages  qui  | 
portent  ce  nom.  II.  90-  -1 

Deux  sortes  de  cabotage.  II.  91.  j 

Comment  sont  déterminés.  II.  91.  1 

9  J 

Caisse  d’épargnes.  1 

Sorte  de  banque  publique  qui  doit  être  autorisée  par  le  | 

Gouvernement,  I.  32.  1 

* 

Canaux. 

Effets  transportés  par  des  canaux  ^  peuvent  être  assurés. 

II.  295. 

Canons.  , 

Placés  sur  un  navire  ^  pour  un  usage  perpétuel,  sont  ; 
agrès,  n.  iG. 

Voyez  Agrès, 

On  doit  déclarer  au  prêteur  à  la  grosse 
nombre  des  canons  dont  le  navire  est 

■ 

Canot. 

Fait  partie  des  agrès.  11,  i5. 

Voyez  Agrès, 

Capacité. 

Quelle  capacité  est  nécessaire  pour  faire  des  actes  de  b 
commerce.  1.  5i.  M  « 

Ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  jouissance  des  droits  ^ 
civils.  1.  5r. 

Conditions  exigées  pour  qu’un  mineur  puisse  faire  des 
actes  de  commerce.  1.  53,,  54^  55. 
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T’allé  générale  des  Matières, 

Actes '<3 tt  niiiicur  ou  de  la  femme  mariée,  sont  rescin¬ 
dables  ou  unis,  s’ils  n’ont  pas  toutes  les  qualités  re¬ 
quises  par  la  loi.  L  6i ,  6a. 

Ces  actes  n’ont  la  validité  des  actes  faits  par  les  majeurs, 
qu’autant  qu’ils  sont  pour  fait  de  leur  commerce.  I.  63. 

Qui  peut  invoquer  la  nullité  de  ces  actes.  1,  6i. 

Capacité  des  personnes,  est  réglée  par  les  lois  de  la  na¬ 
tion  à  laquelle  elles  appartiennent.  IV.  ao5. 

Conséquences  de  ce  principe.  IV.  ao6, 

Il  ne  s'entend  <|uc  de  la  capacité  générale,  et  non  de 
quelques  prohibitions  particulières.  IV.  'J07. 


Capitaine. 

Est  celui  qui  a  la  conduite  du  navire.  II.  5. 

Le  commandement,  pour  parvenir  à  la  saisie  du  navire, 
peut  lui  être  donné.  IL  18. 

Son  nom  et  sa  profession  doivent  être  insérés  dans  le 
procès-verbal  de  saisie.  II.  16. 

Ne  peut  acquérir  le  navire  par  prescription.  II.  a8. 
Noms  divers  par  lesquels  il  est  désigné.  11.  33. 

Par  qui  est  nommé  le  capitaine.  IL  33. 

Conditions  d’éligibilité.  H.  34* 

Précautions  à  prendre.  IL  34- 
Comment  les  engagemeus  sont  constatés.  II.  35. 

Règles  spéciales  sur  le  droit  de  le  congédier.  IL  35. 

Ses  droits  ,  en  cas  de  congédiement.  II,  36. 

Quand  un  copropriétaire  capitaine  peut  être  congédié. 
IL  36. 

Droit  qu’il  a  dans  ce  cas,  de  demander  remboursement 
de  sa  part.  IL  37. 

L’adjudication  du  navire  ûiiit  les  fonctions  du  capitaine. 
IL  37. 

Droits  et  devoirs  du  capitaine.  IL  37. 

*  Autorité  du  capitaine  et  ses  limites.  IL  38. 

I  La  formation  de  l’équipage  lui  appartient.  IL  39. 
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Comment  il  doit  s'entendre  sur  cet  objet  avec  Tarma* 
leur,  II.  39. 

Doit  faire  faire  la  visite  du  navire  avant  le  départ.  II.  ^0. 
£isl  autorisé  à  faire  les  dépenses  pour  Tagréer  et  le 
réparer.  II. 

« 

Emprunts  qu’it  petit  faire  à  cet  cÉFct.  ÏI,  4i* 

Doit  partir  au  temps  convenable.  11.  42. 

Doit  être  muni  d*un  congé.  IL  4^* 

Pièces  qu'il  doit  avoir.  II.  44* 

Ses  obligations  envers  les  douanes.,  IL  45. 

Registre  de  bord.  IL  45. 

M 

Doit  se  rendre  à  sa  destination.  II.  46 ^  5o. 

,  S’il  peut  se  faire  remplacer.  .11.  46- 
Doit  prendre  des  pilotes-coticrs.  11.  43. 

Subordination  qui  lui  est  duc.  II.  43. 

Peines  de  discipline  qu’il,  peut  iufliger.  IL  43. 

Ce  qu'il  peut  pour  délits  plus  graves.  II.  43. 

Doit  suivre  la  route  qui  lui  a  été  prescrite.  IL  49. 
Exception  s’il  a  pouvoir  de  faire  échelle.  IL  5o. 

Des  relâches  forcées.  IL.5o. 

Des  arrêts  de  Prince.  IL  5i. 

De  l’interdiction  du  voyage.  IL  5i. 

De  la  guerre  et  des  hostilités.  IL  53. 

Guerre  entre  d’autres  nations,  n’est  pas  une  intcrdicUoii. 
IL  52. 

Si  ccl  événement  peut  lui  faire  rompre  le  voyage  avant 
de  partir.  IL  53. 

S'il  le  peut  apres  départ.  IL  53. 

Cas  où  il  est  attaqué  par  ennemi.  11.  53. 

Cas  de  prise.  IL  53. 

Ce  qu’il  peut  pour  le  rachat  du  navire,  IL  54* 

Scs  obligations  en  cas  de  naufrage.  IL  55. 

Soins  qu’il  doit  douncr  au  sauvetage.  IL  56. 

En  cas  d’innavigabilité,  ce  qu’il  doit  faire.  IL  56. 

Ses  droits,  relativement  aux  réparations  du  navire.  IL  57. 
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Eu  cas  de  vivres  manquant,  peut  prendre  ceux  des 
passagers,  II. 

Des  s'jbrécargues,  II.  59. 

Règlemens  des  ports  doivent  être  observés  par  le 
capitaine.  II.  60. 

Obligation  de  faire  rapport  de  ce  qui  est  arrivé  dans 
sa  traversée.  II.  Co. 

Ce  que  doit  contenir  ce  rapport.  IL  61. 

Où  doiuil  être  fait?  U.  Or. 

Vérification  du  rapport.  IL  62, 

Quelle  foi  il  fait.  IL  63. 

Obligation  particulière  du  capitaine  en  pays  étranger. 
II.  63. 

Obligations  respectives  des  capitaines  de  plusieurs  ha* 

I  vires  IL  64  etsuiv. 

Obligations,  comme  préposé  salarie,  d'être  prudent 
et  fidèle.  IL  74. 

Doit  indemniser  l’armateur  de  la  faute  qu’il  a  commise. 
IL  75. 

Mais  ne  répond  pas  des  engagemens  qu'il  a  contractés. 
IL  75. 

A  moins  qu'il  ne  se  soit  obligé  pcrsonncUemenl,  IL  76. 
Usage  de  l’assigner  directement.  IL  76, 

Garantie  qu'il  peut  demander.  IL  76. 

Salaires  qu’il  peut  exiger.  IL  77. 

Responsabilité  de  rarmateur.  IL  77- 
Limites  de  celte  responsabilité  *à  ce  qui  concerne  la* 
préposition.  IL  77  ,  78, 

L’armateur  peut  s’en  dégager  par  abandon  du  navire  et 
du  fret.  IL  79. 

t-  Sauf  dans  les  cas  où  le  capitaine  auroil  recours  contre 
l'armateur.  IL  80,  81. 

S  Restriction  du  droit  d’abandon  si  le  capitaine  avoit 
d’autres  fonctions.  IL  81. 

^JILe  capitaine  engage  au  projit ,  doit  rapporter  à  la  masse 
T orne  IV .  24 
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ce  qu'il  a  reçu  à  titre  dV//v««ej  ou  de  chapeau.  ] 
IL  I  lo.  I 

Doit  cliomr  ses  marins  parmi  ceux  classe's,  et  les  pré*  il 
senior  au  commissaire  des  classes.  11.  ii3. 

ISe  peut  renvoyer  un  homme  de  l’équipage  sans  nioliCs, 
ou  en  pays  étranger.  II.  1 18. 

A  droit  de  percevoir  le  fret  du  navire.  IL  i4'J' 

Ses  obligations  envers  les  chargeurs.  H.  i48. 

Piépond  des  marchandises  que  les  chargeurs  lui  ont 
données.  IL  149. 

Doit  donner  une  rcconnoissance  des  marchandises  char* 
gées.  11.  i5o. 

Doit  avoir  un  exemplaire  du  connoissement.  IL  i5i. 

Doit  donner  aux  marchandises  les  memes  soins  que  les 
voituriers  et  dépositaires.  IL  i54. 

Doit,  à  l’arrivée,  remettre  les  marchandises  aux  cotn* 
missionnaires  ou  consignataires.  IL  i55. 
jSe  peut  exiger  ir  l’arrivée  des  marchandises  d’étrennes 
ou  chapeau,  s’il  n'en  a  été  ainsi  convenu.  IL  256, 

Doit  la  valeur  de  ceux  des  objets  du  connoissement 
qu’il  ne  représente  pas,  ou  qu’il  représente  avariés. 

IL  iS^. 

Pour  parvenir  à  la  conlributioa  ,  dresse  un  état  des  ■ 
pertes  qui  doivent  entrer  dans  cette  contribution.  IL  1 1 

£st  mandataire  de  tous  les  chargeurs  du  ria%’ire.  IL  227.  ■ 

?4e  peut  emprunUT  à  la  grosse  sur  le  navire  ou  le  char*  B 
geineut,  dans  le  lieu  de  la  résidence  des  armateurs,  B  ' 
sans  leur  autorisation  écrite  ou  leur  intervention  dans  V* 
l’aclc.  IL  2ÛU.  fl 

â’il  emprunte  à  la  grosse,  hors  la  dcmciiic  des  arma-fl' 
teiirs  ,  il  doit  en  faire  constater  la  nécessité  par  un  H  1 
procès-verha!  signé  des  principaux  de  l’équipage  ,-9 
prendre  ensuite  autorisation  du  tribuiiat  de  coni'^H  1 
merce,  du  jitge  de  paix,  du  consul,  ou  du  magistrat  fl Csj 
du  lieu.  11.  260.  fl  I 


I 
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Lorsqu’il  emprunte  sans  nécessité,  est  susceptible  de 
poursuite  criminelle.  II.  262. 

Voyez  Avarie  ^  Charte-partie^  Connoissement ,  Prêt 
à  la  grosse ,  etc. 

Captivité. 

D’un  homme  de  mer ,  no  fait  pas  cesser  les  loyers  en  sa 
faveur ,  lorsqu’il  est  pris  hors  du  navire  pour  un  ser¬ 
vice  commandé*  II.  1 06. 

Les  fait  cesser  lorsqu’il  est  pris  dans  toute  autre  circons¬ 
tance.  IL  i  o*j. 

Caravane. 

■ 

Sorte  de  voyage  de  mer.  II.  308. 

Cas  fortuits. 

Ce  qu’on  entend  par-là.  IL  224. 

Comment  le  préteur  à  la  grosse  et  l’assureur  en  sont 
tenus.  II.  229,  Su. 

Cause. 

Nécessaire  dans  les  engagemens  commerciaux.  1.  iG4* 
Non  exprimée,  ne  rend  pas  nulles  les  obligations  com¬ 
merciales.  1.  164,  i65. 

Il  en  est  autrement  des  conventions  dans  lesquelles  la 
loi  exige  une  cause  exprimée.  1.  i65. 

Caution. 

Peut  être  exigée  à  défaut  d’acceptation.  L  4^5. 

Si  le  porteur  peut  en  exiger  une  de  chacun  des  tireurs  et 
endosseurs.  L  4o6. 

Si  chaque  endosseur  peut  en  exiger  une  de  son  garant. 

L  407. 

Donnée  pour  le  paiement  de  lettre  perdue,  son  enga¬ 
gement  expire  au  bout  de  trois  ans.  I.  4^0. 

Comment  cette  disposition  sc  concilie  avec  la  prescrip¬ 
tion  de  cinq  ans.  L  43l^> 


Table  generale  fies  Alalîères. 

Ne  doit  pas  être  coiil'oaduc  avec  le  donneur  d'aval. 
T.  4ig. 

Ne  jouit  pas  des  mêmes  avantages,  et  ne  peut  être  pour¬ 
suivie  de  la  même  manière.  I.  4i0* 

—  Doïjnée  par  l'armateur  en  course.  ÎI,  8'2. 

—  Pour  navire  saiii  lorsqu'il  met  à  la  voile.  IL  i8. 

—  Pour  un  homme  de  mer  qu'on  veut  arrêter  au 
moment  du  départ.  IL  82. 

—  Pour  l'assureur  ou  l'assuré  qui  fait  faillite  avant 
l'événement.  II.  3 18. 

•—  Peul  être  exigée  du  liquidateur  d'une  société. 
III.  1^0. 

—  Due  par  les  codébiteurs  de  celui  qui  est  tombé  en 
faillite.  IIL  244* 

■-^Pour  que  le  failli  obtienne  im  sauDconduit.  IIL  26g. 
Droits  des  cautions  d'un  failli  dans  une  faillite,  lil.  342. 
Caution  pour  l'cxéculion  provisoire  d'un  jugement. 

IV.  74. 

Voyez  Cautionnement. 

Cautionnement. 

Ne  doit  pas  être  confondu  avec  aval.  I.  4i9> 

Voyez  Aval. 

Pourquoi  on  n’en  a  pas  fait  un  titre  particulier.  I.  423. 
Est  une  espèce  d'assurance  IL  2g5, 

En  quoi  en  difllère.  IL  2g5. 

Principes  sur  le  caulionnenient.  IIL  34 1. 

Quand  les  règles  relatives  aux  codébiteurs  s'appliquent 
aux  cautions,  IIL  34 1. 

Nat  ure  du  cautîonucment.  IIL  342. 

Doit  être  exprès.  IIL  343. 

Effet  <les  recommandations.  IIL  343. 

Comment  se  règle  l’étendue  d'un  caulionnenient.  IIL  344- 

—  D’ua  crédit  ouvert;  ses  effets.  111.  344. 
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!■  S’il  peut  ctre  plus  ou  moins  étendu  que  robUgalîon  priu* 
cipale.  111.  345. 

I  Droits  de  la  caution  contre  le  débiteur  failli,  III.  345. 

1  Cédule, 

i  Ce  qu’on  entend  par  ce  mot.  I.  5o, 

I  Elle  interrompt  la  prescription.  I.  5o, 

I  Certificats, 

I 

i  Sont  quelquefois  produits  pour  constater  les  usages  d’un 
I  pays.  IV,  aao. 

Cession  -  TRANSPORT. 

K  De  créances  est  une  sorte  de  vente.  I.  ^73. 

^  Son  effet  quand  l’obligation  est  stipulée  transmissible 
t  par  voie  d’ordre.  I.  326. 

>  Voyez  Endossement  y  Ordre. 

5  —  d’intérêts  dans  une  société,  son  effet.  III.  i3. 

^  Cession  de  biens, 

!|  Est  un  mode  de  libération  dans  la  faillite  et  la  décon* 

[  fiture.  III.  200.  -  • 

\  Définition  de  la  cession  de  biens.  III.  477. 

/  De  la  cession  de  biens  volontaire.  III.  478. 
r  Comment  peut  avoir  lieu.  lU.  478. 

■  Ses  effets.  IIL  470. 

■  De  la  cession  judiciaire.  111.  480. 

■  Conditions  pour  y  être  admis.  111.  481* 

§  Etrangers  n’en  peuvent  jouir.  III.  482.  i  >  'u.'i 

■  Français  y  est  admis  contre  un  etranger.  III.  482, 
t  Nature  de  certaines  dettes  qui  ne  permet  pas  qu’on  soit 
jf  admis  à  la  cession  contre  le  créancier,  de, fCelte  dette, 

IIL  483. 

P  F.ormes  de  la  cession  judiciaire.  ^111.  883. 

B  Comment  doit  être  exécutée.  IIL  485, 
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Ses  ctfels.  III.  41^5. 

Pîc  libère  le  failli  que  jusqu'à  concurrence.  III.  486- 
Ce  que  peuvent  les  tribunaux  en  sa  faveur.  III.  486, 

Cessionnaire. 


Droits  <3u  cessionnaire  d'une  créance.  I.  326,  5o4. 

—  d'un  prêt  à  la  grosse  ou  d’une  police  d'assurance, 
est  obligé  dVn  remplir  toutes  les  clauses,  d’en  courir 
les  chances.  IL  240,  354* 

—  d'une  part  dans  une  société.  Est  tenu  de  toutes  les 
charges  de  la  part  de  son  cédant ,  sauf  son  recours 
contre  celui-ci  s’il  n'en  a  pas  été  chargé.  III.  1 1. 

N’est  pas  associé  et  ne  peut  agir  en  cette  qualité  j  son 
cédant  est  de  droit  son  mandataire.  III.  i3. 

N’a,  pour  intervenir  dans  les  comptes  de  la  société,  que 
les  droits  de  créancier  d'un  associé.  111.  14. 

N'est  tenu  en  rien  vis-à-vis  des  associés  du  cédant,  III.  ]4> 


Chaloupe. 

Est  une  espece  de  navire.  II.  7. 

Quand  elle  est  attachée  à  un  navire,  fait  partie  des  agrès. 
IL  i5. 

Voyez  Agrès. 

Chancelier  du  consulat. 

Peut  ,  en  pays  étranger,  recevoir  les  contrats  à  la  grosse 
et  les  polices  d'assurance.  IL  23cj,  347, 

Ses  fonctions  habituelles.  IV.  147- 
Par  qui  nommé.  IV.  147. 

Change,  (opérations  de) 

Change  manuel  des  monnoics  de  l'Etat.  I.  20. 

La  valeur  nominative  de  la  monnoie  cessant  hors  de 

'  1  Etat ,  il  naît  de  là  une  seconde  espèce  de  change. 

1.  21. 
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1  Change  destiiid  à  éviter  les  transports.  I,  aa, 

2  Actes  par  lesquels  ce  cliange  se  réalise.  I.  a’i ,  330,344,345. 
I  Ce  qiron  entend  par  tireur,  tiré,  preneur,  accepteur, 

provision,  endosseur.  I.  îS. 

f  oyez,  ces  mots. 

Du  change  par  places  intermédiaires.  L  23, 

Des  arbitrages,  I.  24. 

Cours  du  change,  scs  élémens,  comment  il  est  constaté. 
I,  2.4" 

Prix  du  change,  I.  25. 

Change  compliqué  par  la  différence  des  monnoies.  I.  26. 
Diverses  autres  modlhcalions.  1.  an. 

On  appelle  banquiers  ceux  qui  se  livrent  aux  opérations 
de  change.  I.  28. 

Change,  (contrat  dè) 

f 

Caractère  spécial  de  rigueur  dans  les  termes  et  les  effets 
de  ce  contrat.  I,  327, 

Exclusion  de  diverses  personnes  du  droit  de  souscrire 
le  chauge,  I.  SaS. 

Définition  de  ce  contrat.  I.  33o. 

En  quoi  il  diffère  de  la  lettre  de  change.  I>  33o. 
Comment  se  forme.  I.  33 1. 

Quelles  choses  peuvent  être  Tobjet  du  change.  L  33f. 
Nécessité  de  la  remise  d*uD  lieu  sur  un  autre.  I.  332. 

On  peut  tirer  pour  compte  d’autrui  et  prendre  de  même 
des  lettres  de  change.  I,  332 ,  üoo. 

On  peut  apposer  un  terme  d’exécution  à  la  convention* 

■  I.  333,  '' 

Par  quels  actes  se  réalise.  I.  333. 

Effets  de  la  convention  de  change,  I.  334, 

Obligation  de  celui  qui  promet,  I.  334. 

Obligation  de  celui  qui  stipülè,*!.  334- 
Irréyocabilité  de  la  convention.  I.  355.'  '  * 
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Table  Qpnérale  des  Matières, 

%K 

Quelles  actions  lésulleiit  du  refus  d’e&éciiter  la  conven- 
.  tloü.  I.  337, 

Celui  qui  a  promis  de  tirer  une  lettre  de  change  ne 
peut  être  contraint  à  ce  fuit.  I,  338. 

Celui  à  qui  on  l’a  promise  peut  être  contraint  k  la  rece¬ 
voir  et  à  payer  ce  qu’il  a  promis.  1.  538. 

En  cas  de  faillite  de  celui  qui  a  promis  la  lettre ,  le  crean- 
cicr  n’a  droit  qu’à  des  dommages-intérêts.  I.  SSg. 
Mais  si  les  syndics  offrent  la  lettre ,  il  ne  peut  la  refuser. 

T.  3>^o.  4 

Faillite  de  celui  à  qui  la  lettre  est  promise,  droits  de  ses 
créanciers.  I.  34o. 

Si  la  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre  doit  être  tirée  apporte 
quelque  changement  à  la  co'nvciition.  I.  34 1. 

Effets  de  la  délivrance  de  la  lettre  de  change.  I.  342. 
Comment  saisit  le  preneur  de  la  somme  duc  par  le  tiré. 

I.  342. 

Les  opérations  du  change  ont  obtenu  une  grande  faveur 
du  législateur.  I.  479* 


Changement. 


iPi 

€ 


*  * 


De  navire  ou  de  voj'agc,  scs  effets.  II.  225,  26G,  289  , 

284. 

•  I  *  ^ 

—  de  capitaine,  ne  rend  pas  le  prêt  à  la  grosse  exi- 
gible,  sî  le  nouveau  capitaine  a  les  qualités  requises. 
11.267,269, 

—  de  route.  Quand  rend  le  prêt  à  la  grosse  exigible. 

.  II.  aOo.  iM’*’’  <  •  .!  ■«.'i  '  î  "‘tt  I**.  *  ni 

autorisé  par  le  contrat,  ne  fait  pas  cesser  risques 
du  prêteur.  IL  2':o, 

1  4  - 

Application  de  ces  principes  au  contrat  d’assurance. 
IL  439. 


I  (  4 


de  main  de  marchandises,  fait  cesser  le  privilège 
du  fret.  IL '488.  »  . . .  .  ,  • 


% 
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•1 

CiiangeÜr. 


» 

Ce  <iu*on  appelle  changeurs ,  leurs  foiiclious  et  leur 
utilité.  1.  30 , 21. 


Chapeau. 


.Voyez  Capitaine,  Etrennes. 

% 

Chargement. 

Déclaration  de  cliargcment  doit  être  représentée  pour 
‘  obtenir  un  congé.  11.  43. 

IjC  chargement  est  atTecté  k  rexécution  des  obligations 
de  l’affréteur  dans  le  contrat  de  charte-partie.  Il,  i33. 
jS’est  pas  compris  dans  le  mot  navire.  11.  ai 3,  4^^- 
Comprend  les  paçoiillcs.  II.  ai4- 

Doit  être  prouvé  par  les  connoissemens,  déclarations  et 
autres  moyens.  II.  390. 

Chargeur. 

Ne  peut  SC  libérer  du  frêt  en  offrant  d’abandonner  scs 
marchandises  f  k  moins  qu’il  ne  s’agît  de  liquides.  II.  i45. 
Doit  avoir  un  exemplaire  du  connoissement.  IL  i5i. 
Oblige  de  fournir  au  capitaine  les  quittances  de  la  douane 
cl  les  acqnitS'k-caution.  IL  iSa. 

Comment  son  action  en  délivrance  de  marchaudises  sc 
prescrit.  IL  i58.  ' 

Charte-p.4Vtie. 

Ce  que  c’est.  IL  44»  t^7*  ►  s  •< 

Ce  qu’elle  doit  énoncer.  IL  i3i,  .  îî’  ‘ 

Impose  des  obligations  au  fréteur  et  k  l’afréteûr.  II.  i33. 
Ne  peut  remplacer  le  connoissement.  II.  i53. 

V oyez  Affrètement ,  Capitaine,  • 

« 

Chirurgien. 

I 

On  doit  en  avoir  sur  le  navire.  IL  1  ï3.  -  •  ■  * 


« 


I 
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Choses. 

Dans  toute  convention  i!  doit  y  avoir  une  chose  qui 
fasse  l*objct  de  celle  convention.  T.  t3o. 

—  mobilières  j)euvent  seules  être  IVbjet  d’un  enga¬ 
gement  commercial.  I.  8,  i3B. 

Détermination  individuelle.  I.  139. 

Tiidtcauon  d'une  espèce  limitée.  I.  iSg. 
ïn.l  ica  lion  d’une  espèce  illimitée.  I.  i4o. 

Mais  nécessité  d'un  principe  de  détermination.  1.  i.'Jo. 

Le  contrai  ou  le  but  des  parties  peut  lever  les  doutes. 
T.  i4i< 

—  Fongiblrs  et  non  fongibles.  I,  i4^* 

* 

^  Qui  ne  peuvent  ou  ne  doivent  pas  être  l’objet  des 
conventions.  I.  i5o, 

—  Qn’oti  ne  peut  acheter  par  raisons  de  convenances. 

I.  157. 

Codébiteur. 

Vo^'cz  Co  obUge. 

Coffre. 

Des  matelots  ,  est  la  seule  chose  que  les  gens  de  mer 
puissent  charger  sur  le  navire  ;  peut  reufermer  une 
pacotille,  11.  89. 

"Voyez  Gens  de  mer. 

Commandement. 

Doit  précéder  la  vente  d’un  navire.  IL  17. 

Doit  être  fait  au  propriétaire^  aux  envoyés  en  possession 
du  propriétaire  absent  déclaré,  ou  au  procureur  du 
roi,  si  la  créance  pour  laquelle  on  poursuit  n’est  pas 
privilégiée  sur  le  navire.  11.  17. 

Peut  éirc  fait  au  capitaine,  si  la  créance  est  privilégiée 
sur  le  navire.  If,  18.  * 

Voyez  Nai’ire, 


é 
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Ce  que  l’on  entend  par  ce  mol.  lU.  99. 

Ne  peut  l'aire  aucun  acte  de  gestion  à  peine  de  perdre 
sa  qualit(5.  III.  io3. 

Peut  concourir  aux  délibérations  de  la  société,  pourquoi. 

III.  Il 5. 

Peut  surveiller  la  conduite  des  compîimentaircs.  III.  108. 
N’est  pas  tenu  au-delà  do  sa  mise.  111.  1 1 3. 

—  Qui  a  prêté  des  sommes  à  la  société,  suit  le  sort  des 
autres  créanciers.  HI.  m3. 

Ne  peut  conserver  les  bénéfices  qu’il  a  perçus  quand  la 
société  se  trouve  en  perte.  III.  1 13. 

Est  tenu  indéfiniment  s’il  s’est  mêlé  de  la  gestion.  III. 
M^etsuiv, 

Preuve  teslimoiitaic  que  le  commanditaire  a  géré,  peut 
cire  admise.  III.  1 17. 

Effets  que  cette  dérogation  à  sa  qualité  peut  produire 
entre  ses  associés  et  lui.  III.  1 1^. 

Voyez  Commandite, 

C0M.MANDITE,  (société  en) 

Définition.  111.  99. 

Principes  particuliers  aux  sociétés  en  commandite.  111. 99. 
Cette  société  est  une  exception  au  droit  commun.  III.  99. 
Doit  être  clairement  exprimée  et  ne  se  suppose  pas. 
111.  100. 

«■ 

Rédaction  par  écrit,  extrait  à  afficher.  III.  102. 
Importance  et  effet  de  l’énonciation  des  mises,  llï.  io3. 
Associé  commanditaire  ne  peut  conserver  cette  qualité 
s’il  fait  quclqu’acte  de  gestion.  III.  io3. 

Ainsi  un  commis  ne  peut  être  commanditaire.  III.  lo.'J. 
Mais  le  commanditaire  peut  concourir  aux  délibérations. 

III.  104. 

Effet  de  ces  délibérations.  III.  io5. 
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Des  négociations  avec  la  société  ne  lui  sont  pas  întet  flllcs. 
III,  lOtî. 

Le  nom  du  conimandilaire  ne  peut  entrer  dans  la  raison 
,  sociale.  111.  lo-j. 

Division  de  celte  société  en  actions.  III.  log. 

ElTets  des  engageniens  d’une  société  en  commandite. 
111.  I  lO. 

Commercant. 

mà 

Quels  individus  sont  commerçans.  I.  61. 

I.es  mois  n/goriant y  marchand ^  sont  souvent  synonymes 
de  cntiimerçant.  1.  'jù  ,  aSg. 

—  Diffère  de  l’artisan.  1.  “yo.  ■ 

Obligations  imposées  à  tout  commerçant.  I,  "jS , 

Yoyez  (onirals  de  mariage  j  Livres  y  Inventaires  y 
Patentes. 

f 

Commerce. 

Comment  défini  dans  ses  rapports  avec  la  jurisprudence. 
I.  I. 

Actes  de  commerce  ,  leur  définition  est  importante.  I.  4. 
Mineurs  ou  lèinmes  mariées  peuvent  faire  le  commerce, 
à  CCI  laines  conditions.  1.  52  à  58. 

Il  est  défendu  pour  raison*  de  convenances  sociales  ou 
d’intérêt  même  du  commerce  à  certaines  personnes. 

I.  (i3,  64,  65. 

Diffère  du  metier.  1.  ■ji.  » 

.Ses  rapports  avec  le  Gouvernement,  l.  gS. 

On  n’y  coniioîl  point  les  contrats  de  pure  bienfaisance. 
I.  5i3. 

—  maiilime,  est  l’objet  de  la  troisième  partie  du  droit 
commercial.  II.  i, 

—  Peul  être  fait  en  France  par  un  étranger.  1.  Si.  II.  8, 

Commettant.  •  ^ 

Scs  obligations  envers  son  commissionnaire.  I.  611.  . 

Voyez  Commissionnaire.  /fj 
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Commis. 
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Les  engagemetis  eatr’eux  et  leurs  commerçaos  sont  acte 
de  commerce.  I.  Z'j. 

—  principal  d’un  agent  de  change ^  agréé  par  la  com¬ 
pagnie,  peut  le  suppléer.  I.  ii5,  i  iG. 

—  d’un  commerçant  contracte  valablement  pour  ce 
commerçant.  I,  iSa. 

—  Ne  peut  être  associé' commanditaire  de  sou  com¬ 
mettant.  III.  104. 

Voyez  Préposes, 

Commissaire  des  classes. 

Du  quartier  où  le  nav'ire  a  été  construit,  doit  en  dresser 
l’acte  de  francisation.  11.  i3. 

Juge  administrativement  les  contestations  sur  l’eurole- 
mcDt  et  les  excuses  des  gens  de  mer.  11.  8$. 

Commissaire  de  la  faillite. 

Ses  fonctions.  III.  261. 

Ne  doit  pas  s’immiscer  dans  l’administration  de  la  faillite, 
111.  262. 

Dirige,  surveille,  préside  les  assemblées  et  fait  son 
rapport  sur  toutes  les  contestatious.  111.  261,  262. 

*  Commission. 

On  appelle  ainsi  dans  le  commerce  ce  qu’on  nomme 
mandat  en  droit  civ  il.  I.  39. 

Différences  entre  le  mandat  et  la  commission.  L  3q,  4®, 

578.  . 

Pourquoi  le  commissionnaire  s’oblige  en  son  propre 
nom.  1.  576. 

Il  y  a  certaines  aperations  dans  lesquelles  on  est  présumé 
seulement  mandataire.  I.  579. 

Deux  caractères  qui  lui  sont  propres  j  obligation  directe j 
salaire.  1.  58i. 

à 
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Se  donne  par  correspondance  ou  verbalement.  1.  582. 
S’interprète  par  la  nature  des  choses.  I.  G83. 

Ou  peut  refuser  une  commission  ,  mais  on  doit  prévenir 
du  refus.  I.  583. 

Quelquefois  même  il  y  a  des  soins  à  donner.  1.  583. 
Commission  acceptée,  quand  peiit-ôn  ne  pas  l’exécuter '/ 

I,  584. 

Comment  doit-on  l’exécuter?  1.  584. 

B  ises  du  droit  de  commission.  1.  584- 
Deux  sortes  de  commission.  I.  SS’i. 

« 

Clarté  dans  les  ordres.  1.  586. 

L’ohscurité  ne  laisse  pas  au  conimissionnaire  le  droit 
d’agir  à  son  gré.  f.  58G. 

TV’ oblige  pas  le  commissionnaire  de  nommer  ceux  avec 
qui  i!  a  traité  quand  il  répond  du  clécroire^  I.  587. 
L’oblige  à  fournir  des  renscîgncmens  sur  ce  qui  se  passe. 

l.  587. 

I /oblige  à  ne  pas  s’écarter  de  son  mandat  et  à  agir  en 
bon  pere  de  famille.  1.  587. 

Commission  pour  vendre.  I.  589, 

Oblige  le  commissionnaire  à  prendre  tous  soins  pour  la 
réception  et  conservation  des  marchandises.  I.  589. 

Lui  impose  a  cet  égard  les  obligations  du  dépositaire. 
1.  6go. 

Lui  interdit  le  droit  de  changer  les  marques  et  indicti* 
tiens,  ou  de  vendre  à  un  prix  autre  que  celui  indiqué. 
L  591. 

Règles  sur  la  faculté  de  vendre  à  crédit.  I.  592. 

De  la  commission  donnée  par  plusieurs  commettans. 
I.  595. 

Etablissement  de  vente  à  l’encan.  I.  597. 

Commission  pour  acheter.  I.  598. 

Fait  considérer  le  commissionnaire,  à  l'égard  de  son  com¬ 
mettant,  comme  vendeur,  en  ce  qui  concerne  la  ea- 
raiiiie  des  défauts  dont  il  a  pu  s’apercevoir,  L  5o8. 
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L’oblige  A  suivre  les  iustructious.  I,  5q8. 
j  Quaud  le  rcad  responsable  du  voiturier  qu’il  a  choisi, 

^  •  599* 

I  Comment  lui  donne  droit  de  se  faire  rembourser.  1.  600. 
j  Commission  pour  opérations  de  change.  I.  601, 

Obligations  qu’elle  impose  ^  celui  qui  tire  envers  son 
commettant.  1.  601. 

Commission  pour  prendre  des  lettres  de  change.  1. 608. 
Oblige  le  commissionnaire  comme  acheteur  de  mar- 

1  chandises.  I.  608. 

* 

i  Commission  pour  recouvrer  ou  négocier  des  lettres  de 
change.  I.  G 10. 


Obligations  de  celui  a  qui  une  lettre  est  envovdc  pour 
faire  le  nécessaire.  I.  G 10. 

Ne  l’oblige  pas  à  dénoncer  dans  les  délais  de  droit ,  si  son 
retard  n’a  pas  nui.  1.  610. 

Comment  le  rend  responsable  envers  celui  k  qui  il  a 


transmis  la  lettre.  I.  Gu. 

Voyez  Commissionnaire. 

Commissionna  i,ke. 

« 

Différence  entre  le  commissionnaire  et  le  préposé  ou  le 
courtier.  L  38. 

Ne  peut  se  dispenser  d’exécuter  la  commission  qu’il  a 
acceptée.  I.  584* 

Doit  fournir  un  état  de  ses  avances,  et  le  droit  de  com¬ 
mission  est  calculé  sur  tout  ce  qu’il  a  déboursé.  L  585, 
Doit  tenir  son^ommcltaiit  au  courant  de  ce  qu’il  fait. 

1 .  58G. 

Est  dii  eclemcnl  obligé  envers  les  tiers  avec  qui  il  traite. 

I.  588. 

Lorsqu’il  a  payé,  est  subrogé  à  leurs  droits,  I.  jaG,  i56. 
Est  essentiellement  révocable.  I.  588. 

Commissioiifiaîre  cliaigé  de  vendre ,  doit  remplir  toutes 
les  obligations  d’un  dépositaire.  J.  5B9. 

i- 
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Si,  par  sa  faute,  il  a  laissé  périr  la  raaixbandise,  il  doit 
i>aycr  au  commettant  ic  plus  haut  prix  des  marcliau- 
dises  de  même  espèce  et  qualité  au  temps  de  la  vcule. 

1.  Sqi. 

Pfe  peut  vendre  au-dessous  des  prix  indiqués  ,  ou  à 
crédit,  qn’autant  qu’il  en  a  rc(;u  l’autorisation,  l. 

S’il  a  un  décroire ^  il  peut  encore  laîre  à  son  commettant 
la  déduction  de  l’escompte  accordé  à  l’acheteur.  1. 59^ , 

594-  / 

Doit  à  réchéance  faire  les  recouvremens  et  poursuites. 

1.  5q5. 

Quaud  il  peut  sc  rendre  acheteur  des  marchandises  qu’on 
lui  confie.  I.  596.  ^ 

Commissionnaire  chargé  de  faire  un  achat,  doit  y  apporter 
le  meme  soin  que  pour  lui-méme.  1.  598. 

Doit  surveiller  les  marchandises  achetées  si  elles  ne  sont 
pas  envoyées  de  suite.  ï.  Spg. 

Selon  les  circonstances,  les  usages  et  les  règles  de  la  bonne 
foi ,  il  doit  ou  ne  doit  pas  les  intérêts  des  sommes 
qu’il  a  reçues  pour  acheter  et  qu’il  a  gardées  long¬ 
temps.  I.  599. 

Commissionnaire  qui  prend  pour  le  compte  d’un  com¬ 
mettant.  une  lettre  do  change,  oblige  ce  commettant 
comme  s’il  avoit  acheté  des  marchandises.  I.  608. 

Qui  lire  pour  son  comniellant,  n’est  tenu  de  la  provision 
qu’envers  le  porteur  ou  ses  gai  ans,  et  non  envers 
l’acceplenr.  I.  602, 

Qui  est  chargé  de  recouvrer  une  lettre  de  change,  doit 
faire  les  diligences  pour  racceptalion ,  le  paiement 
ou  le  protêt.  I.  610. 

Qui  a  négocié  une  letlre  de  change,  est  responsable 
envers  le  porteur  couiine  s’il  l’cùt  endossée  pour  sou 
compte.  1.  G 1 1. 

A  droit  de  sc  faire  garantir  par  son  commettant  de» 
condauiualious  prononcées  contre  lui,  I.  Gii, 
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Qui  a  touché  une  lettre  de  change,  doit  la  verser  à  son 
commeltant  au  lieu  indiqué  par  la  convention.  1. 613. 
Privilège  des  commissionDaires  sur  les  marchandises  ^ 
eux  envoyées  par  leurs  commettans.  I.  61 ’J. 

Celui  à  qui  le  capitaine  remet  des  marchandises  à  son 
arrivée ,  doit  lui  en  donner  décharge.  II.  i55- 
Celui  qui  contracte  une  assurance  pour  un  commettant 
de  boune  foi>  connoissant  la  nou>exI$trnce  des  ris¬ 
ques,  la  rend  nulle  et  est  passible  de  la  peine.  IL 

33i. 

Voyez  Assurance  y  Commission,  Privilè^ ,  /îeven- 
dicalion. 


Communauté. 

D’intérêts.  Ne  doit  pas  être  confondue  avec  le  contrat 
de  société,  tll.  3. 

^  Communication. 

Des  livres'd’un  commerçant,  quand  peut  être  ordonnée* 
I.  261. 

Compagnie. 


'  Cette  dénomination  s’applique  à  une  réunion  de  beau¬ 
coup  d’individus  pour  une  vaste  opération  commer¬ 
ciale.  111.  120. 

Voyez  Société. 

+  COMPAGNONAGE. 

I  .  . 

,  Interdit  par  la  loi  entre  les  ouvriers.  1.  uuq. 

Comparution. 

b,  Des  parties  devant  le  tribunal  de  commerce,  quand  est 
forcée.  IV»  52, 63, 

»  Comparution  devant  les  prud’hommes.  IV.  128. 

l  Devant  les  consuls.  IV.  168.' 

*  Tome  ly.  20 
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COMPEKSATIOK. 

Péfinition  Je  la  compeosation.  I.  223. 

Deux  sortes  Je  coinpeiisalion.  ï.  223. 

Compensation  Je  Jroît.  1.  224. 

Les  parties  Joivent  être  respectivement  débitrices  ea 
leur  nom.  I.  224* 

Comment  cela  s’applique  aux  eflets  Je  commerce.  ï. 
225. 

Quelle  doit  être  la  nature  des  dettes.  I.  22G 
Uquidilc  des  dettes.  I.  227. 

Exigibilité  des  dettes.  T.  227. 

Il  faut  que  l’exigibilité  soit  pure  et  simple.  1.  228. 
Compensation  facultative,  l.  229. 

Alors  on  ne  requiert  ni  la  liquidité^  ni  rexiglbilîté. 
I.  229,  23o  ,  23 1. 

Pourvu  que  le  créancier  à  qui  on  Toppose  soit  maître  de 
recevoir.  L  281. 

Ou  qu’il  ne  s’agisse  pas  d’effets  de  commerce.  I.  282. 
Mais  il  y  a  certaines  dettes  qui  ne  sont  pas  compen- 
sablcs.  I.  233. 

Bonne  foî  requise  dans  la  compensation.  1,  233. 

Si  elle  peut  être  invoquée  incidemment  à  une  contes" 
taliou.  IV.  59. 
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Compétence. 

Trois  rapports  sous  lesquels  on  peut  considérer  la  com¬ 
pétence.  IV.  17, 

Compétence  d’attribution.  IV.  18. 

S’étend  à  tout  ce  qui  est  acte  de  commerce.  IV.  18. 

Règles  pour  connoître  les  actes  équivoques.  IV.  18. 

Un  acte  peut  être  commercial  de  la  part  de  l’un  et 
ne  rêirc  pas  de  la  part  de  l’aulre.  IV.  tp. 

On  ne  peut  traduire  au  tribunal  de  commerce  que  celui 
de  la  jiavt  duquel  l’acte  est  commercial.  IV.  22. 
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Le  non-commerçant  peut  traduire  le  commerçant  au 
tribunal  civil,  IV.  " 

Matières  dont  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 
jamais  connoitre.  IV.  ü3. 

Quand  peuvent  juger  la  qualité  des  parties.  IV.  *i\. 
Peuvent  autoriser  une  femme  à  plaider.  IV.  a4' 

La  solidarité  peut  faire  traduire  un  noii*commerçatit 
au  tribunal  de  commerce.  IV. 

IjC  cautionnement  produit  les  mêmes  effets.  ÏV.  aS. 

Les  veuves  et  héritiers  peuvent  y  être  traduits  pour 
actes  de  commerce  du  défunt.  IV,  aG.  •  * 

Tribunaux  de  conuhercc  ne  peuvent  connoître  de  Texé- 
cutioii  de, leurs  jugemens.  IV.  l’j. 

INc  peuvent  connoître  de  contestations  entre  associés. 
.  IV,  28. 

jNi  de  celles  qui  sont  dirigées  contre  les  agens  du  Gou> 
veniement.  IV.  28. 

Se  détermine  par  le  domicile  du  défendeur.  IV.  29. 
Exception  pour  les  garanties.  ÏV,  29. 

Ou  pour  les  élections  de  domicile.  IV.  3t. 

Comment  se  reconnaît  l’élection  de  domicile.  IV.  3r. 
Lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livre'e, 
détermine  la  compétence  nonobstant  toutes  autres 
règles.  IV.  3i,  32, 33. 

Cela  ne  s’entend  que  pour  marchandises.  ÏV.'33. 

On  ne  l’applique  pas  aux  comptes  courans.  IV.  34- 
Ni  au  change.  IV.  34- 

Lieu  où  le  paiement  devolt  être  effectué.  IV^.  34* 

Pvègles  sur  ce  point.  IV.  34»  ,  ^  . 

b 

Où  se  portent  les  actions  contre  une  société,  IV.  36. 
Compétence  sous  le  rapport  des  condamnations.  IV* 

37.  L  Jl; 

'  f  ■ 

Quand  y  a-l-il  lieu  au  dernier  ressort?  IV.  37.“ 

'  ■  ■  r 

Comment  on  doit  calculer  le  montant  de  la  contesta-' 

lion.  IV.  38. 
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Dommages-inlcrcls.  IV.  38. 

Demandes  reconventionnelles.  IV.  Sg, 

Des  cas  où  la  demande  est  fondée  sur  un  fait  inévaluable* 

IV.  4o. 

Complices. 

De  banqueroute,  comment  punis.  III.  4^' 

COMPLIMENTÀIRE. 

Ce  qu'on  entend  par<-là  dans  une  société  en  comtnan' 
dite.  III.  99. 

A  seul  la  gestion  de  la  société.  HT.  108. 

Est  responsable  envers  les  commanditaires,  llï.  108. 

Voyez  Commandite, 

Composition. 

Expression  qui,  en  matière  de  prise,  désigne  le  sacri¬ 
fice  fait  pour  obtenir  qu'un  navire  capturé  soit  relâché. 

IL  162. 

L’assuré  doit  sommer  1-assureur  de  déclarer  s’il  prend 
la  composition  pour  son  compte.  II.  390. 

Comptables.  i 

De  deniers  publics ,  sont  assimilés  aux  commerçans  pour 
ce  qui  concerne  la  qualité  commerciale  de  leurs  en- 
gagemens.  1.  4^* 

Compte. 

Que  doit  rendre  le  gérant  d’une  société  aux  aon-géraus.  .î 
III.  89. 

A  quelles  époques.  III.  89. 

—  que  doivent  rendre  les  agens  provisoires  d’une  >1» 
faillite.  III.  8g. 

Les  syndics  provisoires.  III.  Sga. 

Les  syndics  définitifs.  III.  41 3. 
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Compte  de  Retour* 

Ce  que  c'est.  I.  46o. 

Comment  doit  être  rédigé.  I.  46i. 

Pièces  dont  il  doit  être  appuyé.  ï,  46* • 

Doit  accompagner  la  retraite.  I.  461. 

De  quoi  se  compose  le  compte  de  retour.  I.  462. 

Ce  qu'il  doit  énoncer.  I.  462. 

Est  remboursé  d'endosseur  à  endosseur ,  et  en  dé» 
finitif  par  le  tireur,  sans  cumulation  de  rechange. 

I.  463. 

Voyez  Rechange  f  Retraite, 

Compte  courant. 

Tout  ce  qui  y  est  porté  prend  qualité  d'acte  de  com¬ 
merce.  1.  48. 

Sert  à  constater  les  avances  ou  crédits  que  se  font  les 
commerçans  entre  eux.  I.  494* 

Ce  qu'on  entend  par  compte  courant.  I.  494* 

De  quoi  se  compose  le  compte  courant.  I.  495. 

Ti'opère  compensation  que  sauf  encabsement  lorsque  ce 
sont  des  effets  à  recouvrer  qui  entrent  dans  le  compte 
courant.  I.  496. 

Tlègles  pour  le  cas  où  un  failli  étoit  en  compte  courant.. 
I.  497  suiv. 

Voyez  Cautionnement  J  Créances,  Vérification, 

Conciliation. 

Contestations  commerçiales  ne  doivent  pas  être  pré¬ 
cédées  de  la  tentative  de  conciliation.  lY.  44* 

Concordat. 

Intérêt  des  créanciers  qu'il  y  ail  un  concordat.  III.  362. 
ISécessité  des  formes  prescrites.  III.  362, 

Quand  peut  avoir  lieu  l’assemblée  des  créanciers.  111 

363. 
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A  qui  apparlient  la  jncsideiice.  HL  364* 

Obligation  du  failli  tic  coniparoîlrc  III.  364. 

Le  coQiTuissaire  peut  faire  recommcDccr  les  prélinti- 
naiies  irréguliers.  III.  365. 

Ce  qui  a  lieu  si  un  concordai  n’est  pas  proposé.  IlL 

365. 

Quels  créanciers  sont  admis  It  délibérer.  111.  360. 
Pourquoi  les  créanciers •hypollïécaires  sont-ils  exclus? 

111.  3GG. 

Quels  créanciers  liypotliécaires  peuvent  être  admis.  ÎII. 

3O7. 

Exclusion  des  créanciers  privilégiés  bu  munis  d’un 

111.  3G7. 

Quels  créanciers  sont  réputés  cbirograpliaires.  111.  368. 
La  parenté  avec  le  failli  n’cxclut  pas.  IIl.  3G8. 

Les  prévenus  de  banqueroute  sont  privés  de  faire  con¬ 
cordat.  III.  3G8. 

La  seule  existence  d’une  plainte  en  banqueroute  ne  suffit 
pas.  IIL  3Gq. 

Quelle  majorité  est  nécessaire.  IIL  3Gg. 

Le  concordat  doit  cire  signe  séance  tenante.  IIl.  36g. 
Quelle  remise  peut  être  faite.  IIÎ.  370. 

Effet  des  mesures  arrêtées  dans  la  première  séance. 
HL  370. 

On  n’exige  pas  de  formalités  particulières  si  quelques 
créanciers  sont  mineurs.  HL  371. 

Hes  créanciers  qui  ne  signent  que  moyennant  un  prix. 

HI  371. 

Qui  peut  former  opposition.  HL  372. 

Délai  pour  signifier  l’opposition.  III.  373. 

Nécessité  de  cette  signification.  HL  373.' 

Elle  doit  être  motivée.  IIL  873. 

Causes  d’opposition  tirées  de  la  forme.  IIL  874. 

Les  formalités  ne  peuvent  être  1  emplies  après  coup. 
HL  374, 


Table  generale  des  Malwies.  3(jt 

Avec  qui  la  demande  sur  opposilion  est  iuslruite  on 
jugée.  III. 

L^opposition  admise  n’est  pas  toujours  une  cause  qui 
exclue  le  coucordat.  III.  3^5. 

L’homologation  peut  seule  rendre  le  concordat  oblt-. 
gatoire,  111. 

Qui  peut  la  provoquer.  III.  376. 

Quel  tribunal  peut  la  prononcer.  111.  37G. 

Quand  l’appel  du  jugement  sur  opposition  retarde  l’obli* 
gation.  III.  377. 

L’homologation  n’est  point  prononcée  contradictoire* 
ment.  III.  377. 

Comment  on  y  procède.  III.  377. 

Quels  vices  du  concordat  peuvent  empêcher  de  la  pro  ^ 
noncer.  III.  378. 

^^fTcts  du  relus  d’homologation.  III.  378. 

On  peut  attaquer  par  voie  d’appel  le  jugement  qui  a 
rejeté  riiomologatiou.  111.  379. 

Le  créancier  dont  l’opposition  a  été  rejetée  ou  qui 
n’en  a  pas  fait^  n'est  pas  admissible  à  interjeter 
l’appel,  III.  379. 

Quid  du  créancier  opposant  dont  l’opposition  n’est  pas 
jugée.  111.  3So. 

Homologation  du  concordat  met  fin  au  desaislsscmcut. 
III.  38o. 

Ce  que  doit  faire  le  failli  pour  rentrer  dans  l’adminis^ 
tration  de  scs  biens.  111.381.  i 

Quid  si  le  jugement  d’homologation  étoit  rétracté.  IlL 

38i.  ,*  » 

Des  conditions  opposées  au  concordat.  III.  38i. 

Le  concordat  opère  llhcralion  de  la  portion  de  dette 
remise.  III.  38'^, 

De  l’effet  du  con  cordât  entre  le  faüli ,  et  ses  cautions 
ou  codébiteurs*  III.  38i.  ^  ^  ; 

Ouellcs  hypothèques  il  produit.  III.  382. 
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Inscriptions  que  les  syndics  doivent  [>rcudre.  111.  384* 

Le  concordat  n*est  point  annullé  par  une  nouvelle 
faillite,  IIL  384. 

Effet  d'un  concordat  à  Tégard  des  créanciers  inconnus. 

III.  385, 

Le  failli  doit  l'exécuter  même  envers  ceux  qui  n'ont 
pas  fait  vériBer  leur  créance.  111.  385. 

Le  concordat  u'eni pèche  pas  qu'on  ne  puisse  hier  de 
nouveau  la  date  de  la  faillite.  111.  386. 

Condition. 

Dans  les  obligations  commerciales.!.  174. 

Leux  espèces  de  conditions,  résolutoire  et  suspensive^ 
en  quoi  elles  diffèrent.  I.  17$. 

Suspensive  dans  une  vente,  scs  effets.  I.  366,367. 

Confusion. 

Principes  de  la  compensation  s'appliquent  à  la  con* 
fusion.  1.  a35. 

La  confusion  n'a  pas  lieu  lorsque  l'endossement  a  fait 
sortir  un  effet  de  commerce  des  mains  de  celui  qui 
en  étoit  débiteur.  I.  ^35. 

Congé. 

Est  une  des  pièces  appelées  pièces  de  bord.  II.  i3. 

Fait  preuve  que  le  navire  est  prêt  à  faire  voile.  IL  iq. 

Quelles  pièces  il  faut  représenter  pour  l'obtenir.  IL  43* 

Quand  il  faut  le  renouveler.  U.  43* 

Frais  du  congé  sont  dus  par  le  fréteur.  U.  i38. 

Congédiement. 

Son  effet  relativement  aux  gens  de  mer.  II.  93, 
peut  être  donné  en  pays  étranger.  IL  118. 

CONNOISSEMENT. 

■* 

Est  une  reconnoissance  donnée  par  le  capitaine ,  des 
marchandises  qu’il  a  chargées.  IL  i5o. 
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Ce  qu*n  doit  exprimer.  II.  j5o. 

Doit  être  fait  quadruple.  II.  i5t. 

Du  cas  où  les  exemplaires  ne  sont  pas  semblables.  H. 

i5i. 

Ne  peut  être  supléc  par  d’autres  pièces,  II.  i53. 

Fait  foi  entre  les  parties  qui  y  ont  concouru.  U.  ]54> 
Les  liets  peuvent  le  contester.  IL  i54* 

Peul  être  au  porteur  ou  a  ordre.  II.  i56. 

Prouve  le  chargement.  II.  290. 


Conserve,  (voyage  de) 


..Ce  que  i’ou  entend  par  ce  mot.  II.  5o. 


«1 
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Consignataire. 


Nom  que  Ton  donne  à  celui  qui  reçoit  des  marchan¬ 
dises  pour  les  vendre,  expédier  ou  conserver.  I.  5i{î, 

517. 

Doit  avoir  un  exemplaire  du  connoissement.  II.  i5i. 

—  Doit  donner  au  capitaine  décharge  des  marchan¬ 
dises  que  celui-ci  lui  remet.  II.  i55. 

Voyez  Commission  J  Commissionnaire, 


Consignation  dè  Marchandises. 


)  On  appelle  ainsi  le  dépôt  fait  par  l’envoyeur  d’une 
ville  à  UB  correspondant  d’une  autre  ville.  1.  5 16. 
Voyez  Commission, 


Consignation  de  Deniers. 


^  Quand  y  a-t-H  lieu  de  consigner  les  sommes  que  le 
créancier  refuse  de  recevoir.  1.  207  et  JuiV. 

*  Comment  se  fait  la  consignation  pour  effets  négociables. 
1.  20Q. 

^  Quelle  consignation  doit  faire  celui  qui  veut  éviter 
l'excrdce  d’une  contrainte  par  corps,  ou  obtenir  sa 
liberté.  IV.  273. 
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Table  générale  dès  Matières, 


Consuls. 


Objet  (le  rélablîssement  des  consuls.  1.  9^. 

Ce  que  sont  les  cousais.  IV^.  i36, 
l*rincipes  sur  leur  etablissement.  IV.  iS^. 

Division  des  ctablisscmens  en  consulats  généraux ,  con¬ 
sulats  et  vice-consulats.  ÏV.  .i38, 

Klèvcs  vice-consuls.  IV.  i38. 

’Agens  de  commerce  délègues  par  les  consuls.  IV.  i38. 
Placement  des  établisscmcns  consulaires  de  France.  IV. 
idq. 

Défenses  aux  consuls  d'accepicr  des  commissions  des 
puissances  étrangères.  IV.  Î4i. 

Prohibition  de  faire  le  commerce.  IV.  i4*- 
Bemplacement  d\in  consul  absent  ou  destitué.  IV'.  i4^* 
Mesures  en  cas  de  mort.  IV',  i43. 

Nomination  des  consuls.  IV’.  i43. 

Comment  cette  nomination  est  notifiée  au  souverain  chez 
qui  il  doit  résider.  IV.  i44' 

Comment  s'obtient  VeTequaUtr.  IV.  i45. 

Notification  des  pouvoirs  au  corps  de  la  nation.  IV. 

I  .-i6. 

■ 

Consuls  ne  jouissent  pas  des  privilèges  des  ambassadeurs. 

IV.  i49*  '  '  ’ 

T.<curs  droits  sont  déterminés  par  les  traites  ou  l'usage. 
IV.  i5o. 

Ne  peuvent  être  poursuivis  par  gens  de  leur  nation  que 
dcvantlcursjugesnaturcls.lv.  i5i. 

De  la  juridiction  des  consuls.  IV'^.  iSi.  '  j 

Droits  d’un  gouvernement  d’imposer  à  scs  sujets  l’obli¬ 
gation  de  se  faire  juger  eu  pays  étranger  par  les  con¬ 
suls  qu'il  a  nommés.  IV.  i5i. 

Etat  Je  la  législation  française  à  cet  égard.  IV.  i53. 
Limites  naturelles  du  droit  de  imnir  la  contravention 
à  ces  règles.  IV.  i55. 
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Lcî  jitgcniciis  des  consiilü  ne  sont  exécutoires  en  Pîiys 
etrangers,  que  suivant  ies  conventions  diplomatiques 
IV.  i58. 

Quelques  notions  sur  les  rapports  des  souverains  à  cet 
égard.  IV.  i6j. 

Droit  commun  pour  ce  qui  concerne  les  équipages. 
IV.  162, 

Réglés  admises  en  France  IV.  i63. 

Le  jugement  d’un  consul  rendu  dans  un  pa3's  où  l’exc’ 
cution  parée  ne  lui  est  pas  accordée,  rren  a  pas  moins 
celte  force  dans  les  états  du  souverain  qui  Ta  institué. 

IV.  164. 

Composition  du  tribunal  consulaire.  IV.  16G. 
introduction  delà  demande.  IV.  16-7. 

Comparution  et  défenses.  IV".  168. 

Enquêtes.  IV.  1Ü9. 

Mesures  envers  les  étrangers  qu’il  est  nécessaire  d’en¬ 
tendre.  IV.  iqi. 

Obligation  des  Français  de  venir  déposer.  IV,  171. 

Les  sentences  des  consuls  ont  les  memes  effets  que  les 
jugemens  des  tribunaux  du  roj^aimie.  IV,  172. 
Exécution  provisoire.  IV.  172,  173. 

Attributions  administratives  des  consuls.  IV.  i74< 
Légalisations.  IV.  175. 

Actes  de  l’état  civil,  IV,  175,  17C. 

Mesures  pour  la  conservation  des  biens  des  décédés. 
IV.  176  et  suiv. 

Reçoivent  les  rapports  des  capitaines.  IV.  179, 

Mesures  en  cas  de  naufrage,  IV.  180, 

Délivrance  des  certificats  d’origine.  IV.  ï8i. 

Droits  de  répression  et  haute  police  des  consuls.  IV.  182. 

^’en  jouissent  pas  en  général  dans  les  pays  de  chré- 

'  *•  tienté,  IV.  i83  et  suh, 

3r  Si  ce  n’est  sur  les  navires  de  leur  nation  et  pour  délits 
y  commis  entre  les  gens  de  l’équipage,  IV.  i85. 
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Principes  particuliers  aux  pays  musulmans.  IV.  i86. 

Droit  de  Juger  les  coulraTenlions  et  délits.  IV.  1B7.  I 

Droit  d’informer  relaüvement  aux  crimes.  IV.  18S.  I 

Instruction  quils  doivent  faire.  JV.  189  et  suw.  | 

Ce  qu’ils  doivent  faire  après  l’instruction  achevée.  IV.*  1 

Droit  de  renvoyer  les  Français  scandaleux.  IV.  194*  r 

Obligation  des  capitaines  de  s’en  charger  sur  leur  ré-  j 
quistUoit,  IV.  195.  f 

Contestation.  [ 

*  V 

Entre  associés ,  doit  cire  jugée  par  arbitres.  III.  7$.  •’ 

Pour  actes  de  commerce,  sont  de  la  compétence  des  ^ 
tribunaux  de  commerce.  IV.  17.  •» 

Quelquefois  sont  portées  devant  les  prud’hommes.  IV.  fi 

I  iG.  i! 


Sont  jugées  en  pays  étrangers  par  les  consuls.  IV.  i52. 


Contrainte  par  Corps. 


ri 
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Peul  être  exercée  contre  l’adjudicataire  d’un  navire  pour 
le  paiement  de  son  prix.  IL  23. 

Contre  radjudicatairc  d’un  navire  en  cas  de  folle-en¬ 
chère,  ne  peut  être  exercée  que  pour  le  déficit,  les 
dooimages-inléréts  et  les  frais.  II.  23. 

Quand  ne  peut  être  exercée  contre  les  gens  de  mer.  IL 

87- 

Quand  peut  être  exercée  contre  le  failli.  III.  3o6. 

N’a  pas  lieu  'contre  quiconque  a  fait  un  acte  de 
commerce.  IV.  237. 

Dans  quels  cas  et  contre  quelles  personnes  peut  ctre^i^f 
prononcée,  IV.  238, 

Les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  de  la  prononcer  dans  | 
ces  cas.  IV.  240. 
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Des  causes  et  des  positioiis  qui  peuvent  en  exempter. 

IV.  248. 
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Ne  peut  être  exercée  si.  elle  n*a  été  prononcée.  IV,  254* 
Quels  jugcntens  s’exécutent  par  corps.  IV.  255. 

Peul  s’exécuter  sans  caution  nonobstant  appel.  IV.  254. 
Le  créancier  peut  faire  toutes  autres  poursuites.  IV.  i55. 
ji  Quels  officiers  de  justice  peuvent  l’exercer,  IV.  aSS  et  267. 
Pendant  quels  temps  et  dans  quels  lieux  on  peut 
l’exercer.  IV.  256. 

Des  saufs-conduiis  et  de  leur  effet.  IV,  257. 

Formes  du  procès*verbal.  IV.  260. 

I  Qualité  des  témoins.  IV.  25g. 

Cas  de  la  résistance  du  débiteur.  IV.  25g. 

I  Cas  où  il  demande  à  parottre  devant  le  président,  IV.  262. 
f  £n  quel  lieu  le  débiteur  doit  être  conduit,  IV.  263. 
Formes  de  l’écrou.  IV,  264. 

Consignation  des  alimens.  IV.  264. 

Recommandation,  ce  que  c’est,  ses  formes.  IV^  265  et 
suw.  ^ 

Diverses  causes  qui  font  cesser  la  contrainte  par  corps.  IV. 
267  et  suiy. 

Liberté  que  le  détenu  peut  obtenir  en  consignant.  IV. 

273. 

Ce  que  doit  faire  le  gardien  des  fonds  consignés.  IV.  273. 
Nullité  de  remprisonnement.  IV.  274. 

Quels  juges  doivent  en  connoîire.  IV.  274. 

Droit  de  faite  arrêter  de  nouveau  celui  dont  l’empii- 
sonnement  est  annuité.  IV.  276. 

Contrainte  par  corps  contre  les  étrangers*  IV.  278. 

f 

Voyez  Elrang/ers. 

Contrat  a  la  Grosse, 

‘  Est  acte  de  commerce,  I.  43- 

X.  Associe  le  prêteur  aux  chances  de  la  navigation.  IL  61 . 

Sa  définition.  IL  2o3.  * 

!  Nécessité  d’une  chose  prêtée,  d’objets  affectés  au  prêt, 

de  risques  et  d’un  pro6t  naarilime.  IL  204. 


3y8  2'able  générale  des  Matières. 

On  peut  prêter  de  Targciit  ou  des  marchandiàes.  11.  204» 
On  peut  même  ne  prêter  que  l’usage  ,  ce  qui  i'orme  un 
louage  à  la  grosse.  11.  2o5. 

Ce  prêt  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  contrat  de 

pacotille  ou  de  société,  11.  3o5. 111. 

_ 

Nécessité  que  les  choses  affectées  au  prêt  soient  de  nature 
à  être  exposées  à  des  risques.  11.  uo6.  ■ 

Ces  choses  doivent  exister  présentement.  11.  207. 

Du  fret  à  faire  cl  du  fret  acquis.  11.  208. 

Fret  dû  n’est  pas  susceptible  d’être  affecté.  II.  20B. 

Fret  exigible  sans  chance  n’en  est  pas  egalement  suscep' 
lible.  11.  20g. 

Fret  exigible  avec  chance  est  susceptible.  11.  20g, 

* 

Profit  espéré  n’eu  est  pas  susceptible.  11.  210. 

il  en  est  de  même  des  loyers  des  gens  de  mer.  11. 21 1 . 
Navire  peut  être  affecté.  II.  206,  212. 

On  peut  emprunter  scpaiêmenl  sur  les  agrès.  11.  2i2. 

On  peut  emprunter  sur  tout  ou  partie  du  chargement. 

H.  2i3. 

On  peut  emprunter  sur  le  navire  et  le  chargement. 

11.  2 1 3. 

*■- 

On  peut  emprunter  sur  telle  chose  ou  telle  pacotille.  II. 

2i4> 

On  peut  emprunter  sur  ce  qu’on  chargera.  II.  3i4* 

Ilègics  sur  l’étendue  de  cette  clause.  11.  2(5. 

Ou  peut  cinpiiinter  sur  navire  en  voyage.  II.  2(5. 

On  peut  emprunter  pour  acheter  des  marchandises.  H- 


0 


2i5. 


llègles  sur  les  emprunts  distincts  ou  conjoints.  II.  216.  "■ 
Fnipruiits  alternatifs.  11.  217. 

On  ne  peut  emprunter  au-delà  de  la  véritable  valeur. 
H.  218. 

Qu’fsl-ce  que  la  valeur  ?  II.  218. 

Cours  des  valeurs.  II.  21g. 

A  alcur  d’uQ  navire.  11.  21g. 
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Le  fret  en  fait  partie*  ÏI.  aao. 

Evaluation  lors  du  départ,  il  720. 

Les  choses  aifectées  doivent  être  évaluées  leur  prix  lors 
du  chargement  .  IL  220. 

On  peut  ajouter  au  prî.\  des  choses  les  frais  de  trans¬ 
port,  droits  et  autres  déboursés.  IL  222. 

_  * 

Des  choses  achetées  par  voie  d'échange.  IL  222. 

Nécessité  de  risques.  11.  223. 

Jamais  ils  ne  peuvent  dépendre  de  l’emprunteur.  IL 

224* 

Classement  des  accidens.  IL  224,  225. 

Dans  la  règle,  s’ils  proviennent  du  capitaine  ,  le  prêteur 
ne  les  supporte  pas.  IL  225,  226. 

Les  déchets  et  vices  propres  de  la  chose  ne  sont  pas  à 
la  charge  du  préteur,  IL  227. 

Mais  des  cas  fortuits  peuvent  les  occasionner.  II.  229. 
Le  prêteur  peut  s’en  charger.  IL  oSo, 

[|  Il  en  est  de  même  des  fautes  du  capitaine.  II.  229. 

>1  Ou  des  pertes  causées  par  le  fait  de  l’emprunteur.  IL 
23  i  . 

3' Comment  on  détermine  la  durée  des  risques.  IL  23 1. 

ÎiDaus  le  prêt  pour  un  temps  îndéfiui,  sans  aucun  ternie 
fixe,  le  juge  décide.  II.  232. 

iCIDu  prêt  pour  la  durée  d’uii  voyage.  11.  232. 

'Voyage  que  fait  le  navire  n’est  pas  toujours  la  même 
chose  que  le  voyage  convenu  pour  le  prêt.  IL  233. 

^Voyage  d’aller  et  retour.  U.  233. 

<  .Quand  fait  un  voyage  unique  ou  deux  voyages.  IL  233., 

/  Temps  limité.  IL  234. 
l'^’est  pas  suspendu  pour  la  starie.  IL  234> 
niXimité  avec  désignation  de  voyage.  IL  235. 

D’entrée  et  sortie.  IL  235. 

«  **  w  «  ■ 

Epoque  du  commencement  et  de  la  fin  des  risques., 

depeud  de  la  nature  des  choses  affectées.  IL  23b. 
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Ncncssité  d’un  profit  niariümc  qui  soit  Téqui valent  des 
risques  du  prêteur,  II.  237. 

De  sa  fixation.  II. 

Ou  peut  en  stipuler  raugmentation  ou  la  diminutioD  en 
cas  de  guerre  ou  de  paix.  II.  ^87. 

En  quoi  peut  consister.  II.  a38. 

Kédaction  du  contrat.  11.  'i38. 

Peut  être  à  ordre.  11. 

Application  ce  cas  des  règles  sur  le  protêt.  II.  240* 

La  garantie  des  endosseurs  ne  porte  pas  sur  le  profit.  IL 

241. 

Enregistrement.  II.  241. 

La  nulUlc  ne  s’applique  pas  à  Pemprunteur,  IL  242. 
Enonciations  qu’il  doit  contenir.  IL  243. 

Enonciation  du  capital  ou  de  ta  valeur  des  choses  prêtées. 
II.  242. 

Nécessité  de  ces  énonciations.  IL  248. 

Comment  est  désigne  le  navire.  II.  24^* 

Enonciations  accidentelles.  II.  24S> 

Nombre  d'hommes  ou  de  canons.  11.  246. 

On  doit  indiquer  si  le  navire  voyage  ou  non  sous  escorte* 
II.  24c. 

Enonciation  des  marchandises.  IL  246. 

Elle  doit  être  faite  de  manière  que  le  prêteur  connoissc 
les  choses  qui  lui  sont  atfectées.  IL  247. 

Piègles  pour  expliquer  les  énonciations  vagues.  II.  247. 

AfTeclcr  ce  qu’on  possède  sur  tel  navire  ,  c’est  faire 
une  énonciation  suffisante.  II.  247. 

Ou  ne  peut  affecter  des  marchandises  prohibées  cni 
France.  11.  249. 

Mais  on  peut  prêter  sur  des  choses  appartenant  à  des 
sujets  des  puissances  belligérantes.  IL  249.  * 

Pourvu  que  l’emprunteur  en  fasse  coiinoître  la  qualité.  | 
TI.  'sSo. 


» 


i 

I 


T'ahle  çéndraie  des  3Ia(tères. 

On  peut  évaluer  les  choses  à  l’avance,  et  déclarer  qu’oa 
s’en  tiendra  à  l’estimation.  II.  aSo. 

Quand  le  préteur  peut  revenir  contre  renonciation  qu’il 
a  consentie.  IL  aSi. 

L’emprunteur  ne  le  peut  jamais.  IL  i5i. 

Désignation  du  navire  considéré  comme  lieu  des  risques. 
II.  a5a. 

On  peut  emprunter  sur  des  marchandises  chargées  dans 
plusieurs  navires,  conjointement  ou  séparément.  IL 
•253. 

■ 

Nom  du  navire.  II.  a53. 

Nom  du  capitaine.  IL  253. 

Désignation  du  préteur  et  de  l’emprunteur.  IL  254. 

Contrat  au  porteur.  U.  255, 

St  c’est  un  commissionnaire  qui  emprunte,  il  doit  faire 
connoître  les  risques  du  pour  compte,  IL  255. 

Désignation  du  voyage  et  du  terme  du  remboursement, 
IL  256. 

Dans  le  silence  des  parties,  comment  se  détermine  te 
voyage.  IL  o.S'j. 

Qui  peut  empruntera  la  grosse  sor  un  navire.  IL  258. 

Comment  la  majorité  des  copropriétaires  le  peut,  IL 
258. 

Ceux  qui  ont  fourni  des  deniers  d’équipement  ont  action 
contre  ceux  qui  sont  en  retard.  II.  258. 

Emprunt  fait  par  un  capitaine.  IL  43,  25g,  260. 

Quand  oblige  les  armateurs.  11.  261. 

A  lieu  souvent  par  lettres  payables  en  cas  d’heüreuse 
arrivée.  IL  26 1, 

V 

Formalites  qu’il  doit  remplir.  IL  262. 

La  régularité  des  pièces  n’empéche  pas  de  poursuivre  le 
capitaine.  IL  262. 

Exigibilité  de  la  somme  empruntée.  IL  203. 

Dépend  de  la  convention.  IL  264. 

Exigibilité  occasionnée  par  rcmprunleur.  II.  266. 

Tome  IF. 
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Cliangcmcnt  de  navire.  II.  aüG. 

CliaDgcmcnt  de  rouie.  11.  367. 

Peu  importe  que  la  roule  soit  reprise.  IL  268. 

La  faculté  de  faire  échelle  ne  peut  permettre  ua  voyage 
intermédiaire.  II  aü8. 

Excuse  de  la  force  majeure.  II. 

Eficts  de  la  faculté  de  faire  échelle.  H.  270. 

De  la  faculté  de  changer  le  voyage.  II.  270. 

De  la  faculté  de  voyager  partout.  IL  271. 

L’emprunteur  doit  rembourser  au  terme  convenu.  IL  272, 

Comment  se  fait  le  remboursement.  IL  272. 

Peut  quelquefois  obtenir  un  délai.  IL  278. 

<3 il  le  rcDiboursemcnt  doit  être  fait.  11.  273. 

Point  d’exceptions  déduites  des  pertes  de  terre  ou  d’évé- 
nciiicns  de  commerce.  IL  273. 

Le  retard  ne  fait  pas  courir  les  intérêts  maritimes.  IL 
273. 

Prescription,  IL  274. 

Privilège.  U.  274* 

Divers  cas  de  concours.  IL  275. 

Le  dernier  prêt  sur  le  navire  est  préféré.  IL  27G. 

Dans  la  règle,  il  u’en  est  pas  ainsi  pour  le  chargement. 
IL  277. 

Quand  le  dernier  prêt  est  préféré.  IL  277. 

IN'est  obligé  de  payer  qu'en  cas  d’heureuse  arrivée.  IL 
278. 

Il  peut  y  avoir  lieu  à  cette  exception  en  deux  cas  :  le 
sinistre  et  l’avarie.  II.  278,  283. 

Eu  cas  de  sinistre,  ce  qui  reste  ou  provient  des  restes 
sauvés,  doit  être  rendu  au  prêteur.  IL  278. 

Même  le  fret.  IL  279. 

Quîd  du  fret  acquis  à  tout  événement.  IL  280. 

L’innavigabitité  du  navire  ouvre  l'action  eu  rembour¬ 
sement;  si  les  marchandises  périssent  sur  terre ^  c’est 
aux  risques  du  prêteur.  IL  280. 
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Table  géncràte  des  üîanèrei. 


lor  squ’on  a  eu  droit  de  décharger  en  roule ,  ce  oui  Ta 
été  effectivement  cesse  d*ètre  aflccté.  II.  ii8ï. 
L’emprunteur  ne  peut  rien  réserver  avant  d’avoir  payé» 
II.  a83. 


Le  préteur  contribue  aux  avaries.  IL  283. 


C0NTRA.VE»T10îrS. 

Aux  iois  commerciales;  I.  i53. 

Different  des  délits  et  des  crimes.  ÎV.  187. 

Quand  les  consuls  connoissent  de  celles  que  les  Français 
commettent  en  pays  étranger.  IV.  188. 


CoîtTREBANDE. 


. 


Sa  définition.  I.  i55. 

Si  elle  est  défendue  aux  Français  en  pays  étranger.  1. 

•  137;  IL  249; 

Contrefaçon. 

Ce  qu*on  entend  par  ce  mot.  L  iSg. 

Droits  d’un  auteur  ou  inventeur  contre  les  contrefacteurs. 

»  B 

I.  159: 

V oyez  Brevet  d'invention ,  Pîagiat 
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Contribution  aux  Avaries. 

r 

Définition  des  avaries  et’ leur  classement.  II.  iSg. 
Quelles  avaries'  donirent  lléu  à  la  contribution.  II.  160, 

’  i6ï. 

Des  choses  données  par  composition.  II,  162. 

Il  faut  que  la' cbmpositiou  sauve  te  navire.  11.  162. 
Définition  dû  jet.  II.  i63. 

Délibération  sur  la  nécessité  du  jet.'  . 

Droit  suprême  du  capitaine.  H.  164.  ' 

Ordre  à  suivre*  dans  le  jet.  II.  i65. 

On  ne  consulte  point  les  chargeurs.  H.  ï65. 

Nécessité  de  jeter  les  choses  non  déclarées.  II.  166. 

2G  ^ 
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Distinction  entre  le  jet  régulier  et  le  jet  irrcguUet^.  11^ 

167. 

Rédaction  des  deliberations  et  proccs-vcrbauï.  II.  167. 
Afllnuaiîon  au  premier  poi  t,  II.  167. 

Dommages  que  le  jet  a  causés  au  navire.  TI.  167. 

Dans  la  règle ,  les  dommages  qu^éprouve  un  navire  sont 
avaries  simples,  II.  168. 

Meme  dans  un  combat.  II.  iG8. 

Jet  du  mât  fracturé.  II.  i6g. 

Echouement  pour  échapper  au  danger.  II.  iGq, 
Maladie  et  autres  Irais  de  l’homme  qui  a  été  blessé  com¬ 
battant  pour  le  navire.  II.  171. 

Loyers  de  riiorarac  blessé  au  serv  ice  du  navire.  II.  173. 

Loyers  des  matelots  en  cas  de  retard  dans  le  voyage. 
II.  174* 

Quelles  dépenses  sont  réputées  extraordinaires.  IL  174* 
Frais  d’allégement.  II.  174. 

Frais  de  conserve.  II.  175. 

Réclamation  contre  la  prise.  II.  175. 

Obligation  de  contribuer  aux  avaries.  II.  176. 

Si  on  peut  l’exclure  par  convention.  IL  176,  180. 

* 

Ou  peut  stipuler  que  toute  avarie  sera  commune.  IL  1 77. 
L’événement  qu’on  vouloit  éviter  arrivant ,  il  n’y  a  plus 
lieu  à  indemnité.  II.  178. 

Mais  si  on  l’évite ,  quelque  voisin  que  soit  un  autre  danger 
qui  survient,  l’indemnité  est  due.  II.  178. 

Les  choses  qui  ctoîent  hors  de  danger  ne  contribuent 
pas.  II.  179. 

Distinction  dans  les  objets  mis  sur  des  allèges.  IL  179. 
Choses  recouvrées  ou  mises  à  terre,  ne  contribuent  pas 
aux  avaries  postérieures.  IL  ji8o. 

Base  d’estimation.  IL  180. 

Exemption  pour  les  munitions ,  etc.  H.  187. 

Choses  non  déclarées  contribuent.  IL  181. 

Navire  et  fret  par  moit'é.  IL  181. 


Table  generale  des  Afatièrcs*  f\0^ 

Prix  des  choses  jetees,  contribue.  îï,  181. 

]Mais  non  les  choses  vendues  pour  besoin^  encore  que 
le  prix  en  soit  dù.  II.  182. 

Où  se  fuit  la  contribulfon.  IL  i83* 

Nomination  d’experts.  IL  i83. 

Comment  évaluer  les  avaries  d’un  navire.  IL  iS^. 
Marchandises  sont  évaluées  sur  leur  prix  au  lieu  où  l’on 
procède.  IL  184. 

On  n’est  point  admis  à  les  prétendre  de  plus  haute 
qualité  qu’elles  ne  sont  déclarées.  IL  i84< 

Quid  des  marcliandises  dépéries  par  vice  ,  accident ,  etc. 

II.  i85. 

Confusion  de  diverses  choses.  IL  ï85. 

Estimation  des  marchandises  contribuantes.  IL  186. 
Peines  des  fausses  ind  ications.  11.  i8(3. 

Estimation  du  navire.  IL  1B6. 

Fixation  du  fret.  IL  187. 

Képarlilion.  IL  18^. 

Modèle  qui  comprend  tous  les  cas.  TL  18'j. 

Droit  de  tous  les  chargeurs  contre  le  capitaine.  II.  197. 
Privilège.  IL  197, 
j  Prescription,  U.  198. 

I  Recouvrement  des  objets  dont  le  prix  a  été  contribué. 
II.  198. 

Voyez  Assureur f  Avarie  ^  Contrat  h  la  grosse^ 

Conventions. 


I 


% 


Quelles  conventions  sont  actes  de  commerce.!,  i  et  suiv. 
—  matrimoniales  entre  conimcrçans  ^  doivent  etre 

rendues  publiques.  L  73, 80. 

_  entre  commerçans  ^  prouvées  par  leurs  livres.  I. 

75,76. 

■”  Forment  les  engagemens  et  sont  la  source  des  obh** 

galions.  L  120 ,  19.4.  > 

expresses  j  leur  définition.  I.  120,  124* 


4o6  Table  ^‘Hernie  des  Mettières^ 

—  lacites;  leur  définition.  1.  120,  124* 

—  Ont  lieu  entre  prcscus  et  entre  absens.  L  ï3o, 

—  Kntre  absens  sont  celles  qui  se  font  par  corres¬ 
pondance*  I.  i3o. 

Deux  points  sont  essentiels ,  la  chose  et  le  prix.  I.  i3o. 

—  Ne  peuvent  avoir  pour  objet  des  choses  qui  son| 

hors  du  commerce.  I.  i53. 

■ 

—  Ne  peuvent  nuire  aux  tiers.  I.  173* 

—  douteuses ,  s’interprètent  toujours  en  faveur  dit 
débiteur  contre  le  créancier.  IL  326. 

ft  * 

C0NV0CA.TI0î^. 

É  •  * 

Des  créanciers  dans  une  faillite ,  par  qui  est  faite ,  commeul 
est  laite.  III.  291 , 303. 

Co-OBLiGÉS. 


Droits  d’un  créancier  contre  le  co-oblîgë  d’un  failli.  lïl. 
335. 

L’incapacité  des  co-obligés  ne  change  rien  à  robligalinn 
de  ceux  qui  sont  capables,  III.  330. 

Le  créancier  peut  demander  le  paiement  intégral  aux 
non  faillis.  111.  336. 

Peut  SC  présenter  dans  les  faillites  des  co-obligés.  III. 


Figure  pour  sa  créance  sans  déduction  d’à-conipte.  III. 

337. 

Droits  du  codébiteur  qui  a  payé  le  créancier.  HI.  337. 

Ne  peut  exiger  que  la  part  du  failli  quand  la  dette  étoit 
commune.  II.  338. 


Exemple  de  ce  cas.  !Il.  338., 

Peul  exiger  la  touliu*  quand  le  failli  lui  devroît  garantie. 

ill.  339, . . 

Le  codébiteur,  non  failli,  ne  peut  sc  présenter  si  le 
çréancicr  a  pris  son  dividende  en  entier.  IH.  33n. 


7'ahle  générale  des  Hfatières.  4^7 

Peut  se  faire  compléter  le  «lividetide.  lU.  340. 

Exemple  des  deux  liypotlicses.  III,  34o, 

Voyez  Exigibilité ,  Faillite, 

Copie  »e  Lettres. 


Livre  (pie  doit  avoir  un  commerçant.  1.  76,  "jS. 
Ce  cpril  doit  contenir.  î, 

Est  dispensé  du  visa,  I.  76,  78, 

Voyez  Livres f 

* 

Copropriétaire, 


Ke  peut  prescrire  contre  les  antres  que  par  une  pos¬ 
session  exclusive  à  la  sienne.  II. 

«• 

d'un  liavirc,  ne  peut,  s’il  n’a  la  moitié  d’irite'rét, 
en  exiger  licitation.  IL  uq  et  suiv. 

“  Peut  emprunter  à  la  grosse  sur  les  parts  des  co¬ 
propriétaires  en  retard  ,  de  fournir  leur  contingent 
dans  les  réparations  et  armement  dii  navire.  IL 
258. 

Voyez  Havire, 

Copropriété, 


D’un  navire,  est  une  société  régie  par  la  convention  ou 
par  la  loi.  II.  29. 

—  d’une  chose,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le 
contrat  de  société.  III.  3. 

Voyez  Société. 

Corps. 

Du  navire,  est  compris  sous  l’expression  générique  navire. 
IL  212. 

Voyez  Navire. 

Peut  être  seul  l’objet  d’un  prêt  ïi  la  grosse,  It.  212. 
Lorsqu’on  le  désigne  sans  exception ,  comprend  les  iigics 

et  l’armement,  II.  2t3, 


X 
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Correspondance. 

Tenue  deïacorrespomJauce  imposée  à  tout  commerçant. 

I.  73. 

—  Prouve  les  engagcmens  et  la  libciation.  I.  242  ,  Ci5o 
et  suîw 

Comment  la  remise  de  la  cleUe  peut  tire  faîte  par  cor¬ 
respondance,  I,  255. 

Te  silence  gardé  snr  une  letlre  équivaut  souvent  à  une 
approbation.  I.  256. 

Des  lettres  de  recommandation,!.  257. 

—  entre  commerçans,  sert  à  prouver  la  provision.  I, 

45o- 

—  Est  la  seule  manière  de  traiter  presque  toutes  les 
aHaires  entre  commerçans.  1.  254  } 

Coulage. 


Des  marchandises  liquides,  est  vice  propre.  II.  229, 
Voyez  yiee. 

Cours. 

Ce  qu*on  entend  par  cours  de  marchandises  ou  de  change, 
l.  25.  II.  219. 

Celui  du  change  ne  peut  cire  constaté  que  par  les  seuls 
agens  de  change.  I.  i  i4  r  > 

Celui  des  marchandises  sc  constate  par  les  seuls  courtiers 
de  commerce,  l.  116. 

Le  cours  sert  k  déterminer  la  valeur  des  choses  vendues 
sans  prix  fixe.  I.  106.  II,  219, 

Ou  des  choses  sur  la  valeur  desquelles  on  est  divise, 
telles  que  les  marchandises  alTectées  à  un  prêt  à  U 
grosse.  II.  219  ,  220. 

Course. 


Est  nne  sorte  de  guerre  maritime  régie  par  les  lois  mi¬ 
litaires.  II.  4- 

Diflèrc  de  la  Piraterie  qui  est  interdite.  IL  4* 


Tahîc  générale  des  Matières. 

Courtage. 

Sa  définition.  I.  4o. 


Diffère  de  la  commission  en  deur  points,  ï.  4o,  log. 
Diffère  de  la  vente  à  l’encan.  I. 

Lorsqu  il  se  fait  par  les  agens  de  change  et  les  courtiers, 

est  soumis  aux  principes  généraux  et  aux  régleniens 
particuliers.  I.  1 13* 


Courtiers. 

Différence  entre  eux  cl  les  préposés  d’un  commerçant. 

1.  38. 

Différence  entre  eux  et  les  commissionnaires.  I.  64. 

Ne  peuvent  faire  le  commerce,  T.  64. 

Sont  charges  de  constater  le  cours  des  marchandises,  etc. 
I.  106. 

Sont  des  intermédiaires  établis  pour  les  actes  de  com¬ 
merce.  I.  106. 


i 


Par  qui  nommés  et  quels  individus  ne  peuvent  l’étrc.  L 
107. 

i  Rétributions  qui  leur  sont  ducs.  I,  m. 


—  qui  font  faillite,  sont  présumés  banqueroutiers  frau¬ 
duleux.  1.  iitjt. 

Diverses  espèces  de  courtiers.  I.  n6- 

—  dé  marchandises.  Leurs  fonctions.  ï.  116,  un, 

—  d’assurances.  Leurs  fonctions.  I.  116.  IL  347. 

“  Interprètes  et  conducteurs  de  navires.  Leurs  fonc¬ 
tions.  1.  117,118. 

Ces  fonctions  peuvent  être  cumulées.  L  118, 

—  de  transports.  Leurs  fonctions  ;  elles  ne  peuvent  être 
cumulées  avec  aucun  autre  courtage.  I.  118. 

Leurs  bordereaux  signés  par  les  parties ,  font  preuve 
des  engagcmciis  et  libérations.  I.  242. 

—  Sont  assimilés  aux  notaires  par  rapport  aux  arretés 
ou  bordereaux  qu’ils  délivrent.  L  248. 

{  —  Coustatcut  la  qualité  des  choses  vendues.  L  296. 
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Charges  de  la  vente  des  marchandises  après  faillite,  peu*  | 
veut  seuls  recevoir  les  enchères  y  relatives.  UI.  a85.  : 


Créances. 


ï/achat  de  créances  sur  Péiat  est  acte  de  commerce,  ï,  p. 
Achat  de  créances  sur  particuliers  n’esl  pas  acte  de 
commerce.  I  9. 

—  Sont  choses  incorporelles  cl  peuvent  êtres  vendues 
I.  3'io. 

De  quelles  manières  peuvent  être  traDsportees  en  droit 
commercial,  l,  3îi  cl  jfwV. 

Peuvent  être  donne'es  en  gage;  mais  le  créancier  n’ac¬ 
quiert,  sur  cet  objet,  de  droits  vis-a-vis  des  tiers, 
qu’aillant  que  l^acte  de  nantissement  a  une  date  cer-* 
tainc,  I.  61 5. 


Créances  sur  navire.  II.  457  et  suiv. 

Créances  contre  un  failli  ,  sont  de  diverses  especes.  III. 
3 18. 

Voyez  Endossement  J  Faillite  ^  Privilège, 

Créancier. 


Ce  mol  signihe  en  general  celui  qui  a  droit  d’exiger 

quVinc  obligation  soit  accomplie.  L  120. 

# 

—  Peut  exercer  les  droits  Je  son  débiteur.  T.  1 72, 

—  Peut  être  contraint  par  son  débiteur,  s’il  n’y  a 
clause  contraire,  de  recevoir  avant  le  terme;  mais 
ne  doit  pas  soiifTrir  déduction  d'escompte.  I.  178. 

—  d’un  effet,  et  surtout  d’une  lettre  de  change,  ne 

»  * 

peut  être  contraint  de  recevoir  son  paiement  avant 
Péchéaucc  ,  ni  à  donner  du  terme.  I.  4^3. 

—  Peul  former  opposition  au  paiement  de  ce  qui  est. 

dii  à  sou  debiteur;  cette  règle  reçoit  exception  pour 

■ 

les  lettres  de  change.  I.  4*^7. 

—  auquel  du  donne  en  nantissement  une  créance, 
doit  le  constater  par  un  acte  ayant  date  certaine, 
pour  acquérir  des  droits  vis-à-vis  des  tiers.  1.  61 5. 
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—  qui  a  reçu  un  gage,  acquiçrl  uu  privilège  snr 
cet  objet  tant  qu'il  en  est  détenteur.  I.  618. 

Â  défaut  de  paiement,  peut  demander  que  le  gage  6oit 

vendu  ou  lui  demeure  en  paiement.  I.  610. 

Doit  veiller^  eu  bon  père  de  famille,  à  la  conservation  du 

gage.  1.  621 . 

Doit  compte  des  fruits  du  gage.  1.  6'H. 

Doit  restituer  le  gage  après  racquiltetnent  de  la  creauce. 

1.  621. 

—  Peut  faire  saisir  un  navire  et  le  faire  vendre  par. 
autorité  de  justice.  11.  17. 

—  Sur  un  navire  ou  sur  des  marchandises, peut  les  faire 
assurer.  IL  3Gi . 

I 

T— Sur  un  navire,  a  droit,  en  cas  de  vente  volontaire, 
de  former  opposition  entre  les  mains  de  racheteur, 
et  d'exiger  le  rapport  du  prix  de  son  acquisition.  IL 

470* 

^  poursuivant,  peut  former  la  demande  en  distribu¬ 
tion  lorsqu'il  y  a  eu  vente  forcée.  IL  47** 

•r—  privilégie',  doit  être  colloqué  avant  les  non^privi- 
légiés,  et  s'il  y  a  plusieurs  privilégîe's ,  d'après  l'ordre 
des  créances.  IL  471* 

~  au  préjudice  duquel  les  gens  de  mer  ont  été  payés 
sur  les  débris  du  navire,  peut,  à  leur  place,  exercer 
leurs  droits  sur  le  fret.  IL  480* 

•• 

—  d’un  associé,  ne  peut  faire  saisir  l'actif  de  la  socie'té, 
sous  le  prétexte  qu'une  portion  iad.ivi$e  appartient 
à  son  débiteur.  III.  17. 

.  i  #  J 

—  qui  n'a  que  la  signature  d’un  associé,  peut  prouver 
que  l'affa  te  concernoît  la  société.  IIL  96. 

—  de  la  société,  peut  attaquer  celui  dés  associés  qui 
lui  plaît.  III.  97. 

—  d’un  associé,  peut  former  opposition  au  partage. 
Ilf.  192. 

—  de  la  société ,  vient  sur  les  biens  d’un  associé ,  en 
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concurrence  avec  les-  créanciers  personnels  de  ïa 
société,  UI.  iç)3. 

“  Perd  son  action  contre  les  associés  non  liquidateurs, 
par  le  laps  de  cinq  ans.  111.  u)5. 

— -Peut  former  opposition  au  jugement  qui  déclare  son 
débiteur  en  faillite.  Dans  quel  délai.  111. 

—  Qui  a  reçu  son  paiement  anticipé  en  lettres  de 
cJiange  ou  effets  de  commerce,  doit  rapporter  à  la 
masse  de  la  iaillile.  111.  2C0. 

Crédit. 

Emploi  de  ce  mot  dans  les  livres  et  les  comptes  courans. 

79»  4î)5. 

Lettres  de  crédit;  ce  que  Ton  entend  par-là.  I.  257, 

—  que  SC  font  respectivemeut  les  commerçans ,  est 
constaté  par  des  comptes  courans ,  mandats  ou 
billets.  1.  494* 

Crédit  ouvert. 

On  peut  donner  hypothèque  pour  un  crédit  ouvert. 
I.  i52.  III.  2G4. 

Est  une  véritable  provision.  1.  388. 

Cautionnement  d'un  crédit  ouvert.  En  quoi  diffère  de 
celui  d’une  somme  déterminée.  III.  344- 
.Voyez  Compte  courant. 

Créditeur. 

Mot  particulier  au  roramerce ,  employé  dans  les  comptes 
courans.  I.  80 , 49‘^' 

Quand  le  créditeur,  dans  un  compte  courant,  peut  re-. 
vendiquer  les  effets  qui  y  sont  entrés.  111.  44^* 

Criées. 

Combien  de  criées  doivent  précéder  l’adjudication  du 
navire.  II.  20,  21. 


«• 
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Ce  qu’elles  doiveift  conteuir  à  peine  de  nulUt,ç*  H,  aa. 
Voyez  Navire, 

'  Croupier. 

Ce  qu’on  entend  par-là.  III,  12. 

Voyez  Participant. 

Cueillette. 

« 

Ce  qu’on  entend  par-là.  II.  i3i. 

Cuivre. 

Monnoiede  cuivre  peut  être  donnée  en  appoint.  I.  iqS. 

Cultivateur. 

« 

Ke  fait  pas  un  acte  de  commerce  en  vendant  les  fruits 
de  son  fonds.  Pourquoi  ?  I.  6. 

—  qui  revend  des  choses  qu’il  a  achetées  comme  acces¬ 
soires  des  produits  de  son  fonds  ^  ne  fait  point  un  acte 
de  commerce.  I.  la. 

—  qui  acheté  des  animaux  maigres  pour  les  revendre 
engraissés^  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce.  I.  i4* 

Cutter. 

’  Espèce  de  navire,  II.  a4-S* 

Voyez  Navire. 

D. 

Danger. 

k 

4 

N’autorise  l’abandon  du  navire  par  le  capitaine,  que 
s’il  est  reconnu  des  principaux  de  l’équipage.  IL  55. 
Voyez  Naufrage. 

Date. 

Ce  qu’on  entend  par  date  des  actes,  t.  a47,  348. 

'  lEst  requise  dans  une  lettre  de  change.  L  348. 


Il 
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£sl  requise  dans  rundossement.  L  3G5. 

Le  défaut  de  date  ne  peut  être  suppléé* par  ua  aval  où 
un  protêt.  I,  305. 

Eu  quels  cas  la  date  est  exigee  dans  une  accepta* 
tioii.  I.  393. 

Est  requise  dans  un  billet  à  ordre.  I.  5o8. 

Dans  un  contrat  à  la  grosse.  II.  239. 

Dans  une  police  d’assurance.  II.  35o* 

Débit. 


Ce  qu*ou  entend  par  ce  mot  dans  la  tenue  des  livreL 
*•  70- 

Emploi  de  ce  mot  dans  les  comptes  courans^  I.  49^- 

Débiteur. 


En  termes  de  commerce,  c*esl  celui  que  Fon  débite 
sur  son  livre.  I.  79,  495. 

En  matière  d’obligation,  signifie  celui  qui  est  tenu  d’ac¬ 
complir  une  obligation.  T.  120. 

Peut  forcer  son  créancier ,  s’il  n’y  a  convenlion  con¬ 
traire,  de  recevoir  avant  le  terme.  I.  1^8. 

S'il  s’agit  d’obligation  de  faire  ,  le  débiteur  seul  peut 
l’acquitter,  et  non  un  tiers.  1.  i83. 

—  Ne  peut  en  général  se  libérer  par  portions  j  excep¬ 
tion  à  cette  règle.  I.  2ot ,  202. 

V  oyez  Créancier ,  Paiement, 

) 


Décès. 


i 


Comment  et  par  qui  se  constatent  sur  mer.  II.  57- 
Voyez  Capitaine. 

—  D’un  commerçant,  n’empêche  pas  de  déclarer  sa 
faillite.  III.  222. 

Voyez  Faillite,  il 


l 
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Déqiàrgïî. 

*  »  * 

Quand  celle  d’un  navire  est  ccnsee  opérée.  U.  3'^5. 

V oyez  Navire, 

Déchéance. 

Quand  le  portent  d’une  lettre  de  charifte,  qui  n*a  pas  fait 
le  protêt  eu  temps  utile,  est  déchu  contre  les  endn^- 
scurs,  quoique  la  provision  u’ait  pas  été  laite  par  le 
tireur.  I.  457. 

Cette  de'chéance  cesse,  lorsque  le  tireur,  eu  cas  de  dé- 
négatiou ,  ne  prouve  pas  que  la  provision  ait  été 
faite,  et  lorsque  le  tireur  ou  endosseur  a  reçu,  par 
oivire  ou  autrement,  les  fonds  destinés  à  la  lettre  de 
change.  I.  4^'^.  4*^0* 

#if 

Voyez  Dénonciation  J  Diligences,  Lettres  de  change , 
Protêt, 

Déchet, 

4 

l'Voyez  Détérioration ,  Perte, 

.  Déclaration. 

'Kéeessaire  pour  changer  le  nom  ou  le  numéro  d’un 
navire.  IL  i3. 

—  de  chargement,  do.it 'être  représentée  pour  obtenir 
'  un  congé.  IL  4^* 

—  du  capitaine,  sur  le  livre  de  bord,  suffit  lorsqu’il 
s’agit  d’objets  modiques.  IL  ’i45. 

—  du  capitaine,  quand  prouve  le  chargement.  II.  290. 
~  de  la  faillite.  11 L  2o5. 


Déclinatoire. 


t0ans  quels  cas  peut  être  invoqué.  IV.  55. 


Déconfiture. 

I;  liffèrc  de  la  faillite.  IIL  199. 


'O 
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V 


Découveiit. 

Ce  qu'on  entend  par-là,  IL  379. 

Voyez  Assurance  t  Contrat  à  la  grosse. 

Découvertes. 

De  l'industrie,  font  partie  des  productions  de  l'esprit.  L 

143. 

.Voyw  Brevet  d* invention. 

Décroire. 

Ce  que  c’est.  I.  585. 

—  A  pour  effet  que  le  commissionnaire  réponde  des 
débiteurs.  1.  585. 

—  INVmpéche  pas  que  le  commissionnaire  oc  retienne 
rescomplc  d’usage.  I.  5y4* 

V  oy  ez  Commis  si on , 

Dédit, 


M 

•» 


i. 


Ce  qu’on  entend  par-là.  T.  3o5.  \ 

% 

■  I 

Défectuosité,  ! 

Voyez  Vice.  ^  .1 

Défenses.  1 

Les  cours  d’appel  ne  peuvent  en  accorder  contre  les  J 
ju^cmens  des  tribunaux  de  commerce.  IV.  7g.  « . 

iV  oyez  Procedure. 


Déficit. 


Ce  qu’on  entend  par  de'ficit  dans  la  livraison  de  choses  5? 
dues.  1.  296. 

AdjudicAlaire  contraignahle  par  corps  au  paiement  du 
déficit  de  son  prix  en  cas  de  folle-eaclière.  IL  ^3. 

Voy  ez  riavire* 
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« 

Dégradation. 

Du  navire ,  par  l’usage ,  est  un  vice  propre  qui  n’est 
•  pas  fortune  de  mer.  11.  ia8. 

—  par  coup  de  vent  -  ou  de  mer  est  à  la  charge  du 
prêteur  à  la  grosse.  II.  iz'ig. 

Dégustation. 

\ 

Vente  faite  ^  condition  de  dégustation.  I.  3o2,  3o3. 

Délai. 

Dans  lequel  doit  être  fait  le  prolét  faute  d’acceptation, 

A  ^ 

I  n’est  déterminé  par  la  loi  que  lorsqu’il  y  a  obligation 

de  requérir  l’acceptation  de  lettres  à  vue.  I.  4o5. 
dans  lequel  te  porteur  doit  agir  contre  te  tireur 
ou  l’un  dès  endosseurs  qu’il  veut  poursuivre  iu* 
dividucllement.  1.  4^4* 

—  de  dénonciation  et  de  poursuite  pour  le  paiement 
de  la  lettre  de  change  ,  court  même  lorsque  le 
porteur  fait  retraite.  I.  463. 

—  de  poursuite  du  paiement  d’une  lettre  de  change, 
ne  court,  ^  Végard  des  endosseurs,  que  du  lenr 
demain  de  l’assignation  qui  leur  a  été  donnée.  I. 
468. 

—  accordé  à  l’emprunteur  k  la  grosse  pour  rcm> 
bourser  le  prêt.  II.  273. 

'  —  pour  délaisser  ,  varie  suivant  le  lien  où  est  arrivée 

la  prise,  la  perte,  l’innavigabilitc' ,  ou  la  signification 
de  l’arrêt  ou  embargo ,  ou  rexpiration  de  l’anaeé 
où  l’on  o’a  pas  reçu  de  nouvelles.  11.  4o6. 

Délaissement-  # 

0 

I  Ce  qu’oii  nomme  délaissement,  fl.  386. 

1  Baisons  qui  ont  introdniLle  délaissement.  II. -386. 

1  Dénomination  des  cas  dans  lesquels  il  a  lieu.  11.  087 . 

Tome  IVn  ”  27 
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Pourquoi  le  choix  appartient  à  l’assure.  ÏI.  388. 

Ce  que  doit  faire  l’assure.  II.  3(jo. 

(.'as  du  naufrage.  11.  3q2. 

S’il  a  le  même  elfet  pour  l’assurance  du  chargement  que 
pour  celle  du  navire.  II.  SejB. 

Cas  d’iiinavigabilité.  II.  394. 

Comment  en  constater  la  cause.  II.  SgS. 

11  n’cii  est  pas  de  meme  de  l’assurance  sur  le  charge» 
ment  que  de  celle  sur  le  navire.  11.  SqS. 

Ce  que  doit  faire  le  capitaine.  II. 

I/in navigabilité  doit  avoir  été  pronoucée.  II.  396. 

Cas  d’arrêt  de  Prince.  II.  Sq-j'. 

Distinction  entre  l’arrêt  du  gouvernement  dont  le  capi¬ 
taine  est  sujet,  cl  celui  d’un  gouvernement  étranger. 

H.  397. 

î.a  confiscation  n’est  pas  arrêt  de  Prince.  II.  397. 
Mesures  que  doit  prendre  rassureur.  II.  398, 

(ias  de  defaut  de  nouvelles.  II.  398. 

Présomption  sur  laquelle  on  se  fonde  pour  croire  le 
navire  perdu,  II.  399. 

Eflct  de  la  présomption  de  perte.  II.  4oo. 

Cas  de  détérioration  considérable.  II.  4ui. 

Comment  se  reconnoît.  II. 

Formes  et  délais  du  délaissement.  II.  4^*2. 

Signification  des  nouvelles  reçues.  11. 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  manifester  sou  choix.  11.  4^3. 

Mais  il  faut  veiller  à  la  conservation  des  choses  assurées. 
11,  4o3 

Déclaration  des  assurances  ou  des  emprunts  à  la  grosse. 
U.  404. 

Kffels  du  défaut  de  celle  déclaration.  II.  4u5. 

ha  dissimulation  frauduleuse  prive  de  l’ussuraucc.  11. 
4o5. 

1, 

Il  n’y  a  pas  de  terme  fatal  pour  signifier  les  pièces.  Ih 

4‘îO. 


J 
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IjO  délai ,  dans  lequel  on  peut  demander  le  délaissement , 
varie.  IL  407* 

L’assure  doit  prouver  que  les  choses  assurées  existoienC 
au  moment  ded’assuraiice.  11.  4^9‘ 

Comment  peut  le  prouver.  11.  4' 

Preuve  contraire  est  permise  à  l'assureur.  IL  4i3. 

Effet  du  délatssemciit.  IL 
J^e  doit  pas  être  partiel.  IL  4^3. 

Cas  où  les  objets  assurés  ne  sont  pas  compris  dans  la 
meme  police.  IL  4i4 

Comment  se  fait  lorsque  le  navire  a  eu  faculté  de  faire 
échelle.  II.  4^6. 

Exemples,  IL  4*7* 

Comprend  le  fret.  IL  4iB. 

On  peut  convenir  que  le  fret  n*en  fera  pas  partie.  IL  4i9' 

Le  délaissement  ne  peut  nuire  au  prêteur  à  la  grosse 
et  aux  gens  de  mer.  11.  4<9' 

Doit  être  pur  et  simple.  IL  fyio. 

Est  irrévocable.  IL  4^0. 

Peu  importe  que  la  validité  en  soit  contestée.  IL  4^'-^* 
Comment  l'assureur  se  trouve  aux  droits  de  l'assuré. 

IL  4^^* 

Délégation. 

Voyez  Mandat  Novation. 

Délibération. 

Prise  pendant  le  voyage ,  doit  être  consignée  sur  le  livre 
de  bord.  II.  4^* 

—  sociale  )  doit  être  prise  à  la  majorité  absolue.  IlL 

27- 

—  A.  laquelle  concourt  un  associé  commanditaire. 

IlL  io5. 

Voyez  Associé^  Navire. 


I 
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« 

Délibéré. 

Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  mettre  la  cansc  en 
délibéré.  IV.  68. 

Délit. 

Commis  par  un  commerçant  envers  un  autre  commer¬ 
çant  ,  ne  rend  pas  commerciales  les  condamnations 
prononcées  contre  lui  pour  celle  cause.  1.  49* 
Responsabilité  des  commerçaus  pour  délits  de  leurs  pré- 
pose's.  I.  i35. 

y  oyez  A  nnaieurf  Capitaine  ^  Gens  de  Aler,  Responsa- 


Délivrance. 


Nécessaire  pour  Iransmctlrc  la  propriété  des  clioses  dé¬ 
signées  seulement  par  leur  espèce.  1.  279, 

—  de  la  lettre  de  change,  assure  au  porteur  la  pro¬ 
priété  de  la  somme  portée  dans  celte  lettre.  1.  342. 

Demande, 

« 

Voyez  Prescription  t  Procedure, 

Dénomination. 

De  l’établissement  commercial,  diffère  de  la  raison 
commerciale.  111.  2. 

—  Fait  partie  de  la  vente  d’un  établissement  commer¬ 
cial.  111.  32. 

Dénonciation. 

Du  protêt,  peut  précéder  Tassignalion,  pourvu  que  celle- 
ci  soit  donnée  dans  le  délai  fixé  pour  les  diligences. 

I.  456. 

Doit  contenir  copie  du  protêt  et  de  toutes  les  pièces, 
cl  ne  suffit  pas  sans  assignation  dans  les  délais.  1.  456. 


ê 
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Quand  une  communication  amiable  de  protêt  peut  suf¬ 
fire.  I.  457. 

Voyez  VUiÿsnces,  Garantie. 

Denrées. 

Ce  qu*oü  entend  par  ce  mot,  et  en  quoi  il  dilTèrc  de  mai'~ 
chandises.  I.  8. 

i  Achat  de  denrées  pour  les  revendre,  est  acte  de  com- 
I  ‘  merce.  I.  8- 

Exception  à  ce  principe  quand  elles  ne  sont  revendiiCS 
^  que  comme  accessoires.  1.  i3. 

!  Voyez  Acte  de  Commerce ,  f^énte. 

I  Dépenses. 

!  Faites  en  voyage,  sur  un  navire ,  doivent  être  inscrites 
f  sur  le  livre  de  bord.  II.  45. 

—  faîtes  par  force  majeure  ou  cas  fortuit ,  pour  les 
choses  affectées,  au  prêt  à  la  grosse,  sont  avaries. 
II.  283. 

—  Par  la  société  pour  les  choses  dont  elle  n’a  que 
I  Vusufruit ,  sont  à  la  charge  de  la  société.  III. 

•  49’ 

!  Déposant. 

I 

j  Dont  on  a. vendu,  loué  ou  prête  le  dépôt,  n*a  aucune 
I  action  contre  Tacheteur,  s’il  n'y  a  collusion.  I,  SaS. 

Doit  prendre  les  soins  nécessaires  pour  l'enlèvement 
de  la  chose;  mais  le  dépositaire,  doit  y  concourir.  I. 
629.  '*  ;  . 

—  Est  obligé  .de  payer  au  dépositaire  la  re'tnbutîon 
fixée  par  la  convention  ou  par  l'usage,  de  lui  rem* 

'  bourser  ses  avances,  et  de  l'indemniser  de  la  perte 

qu'a  pu  lui'causcr. la  chose  déposée.  I-  532.  1  ■ 
Droits  de  revendication  du  déposant  dans  la  faillite  du 
dépositaire.  111.  4^^  suw.  ,  > 

Voyez  Commission)  Revendication, 


0 


4^2  Tabla  générale  des  Matières, 

Dépositaire. 

Doit  conserver  la  cîiose  qui  lui  a  été  déposée  comme  la 
sienne  propre.  I.  5iB. 

Doit  garder,  sur  le  contenu  du  déput,  lorsqu’il  en  acon- 
noissance,  un  secret  inviolable.  T.  520. 

Ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée.  î.  5'i3. 

Doit  rendre  les  choses  déposées  dans  l'état  où  elles  sont* 
I.  5*28. 

Ne  peut,  sous  aucun  prëteite,  refuser  de  rendre  la  chose 
à  lui  déposée.  î.  53 1. 

S’il  apprend  que  la  chose  déposée  lui  appartient,  peut  Ta 
retenir.  I.  532. 

A  privilège  pour  ses  avances  sur  les  marchandises  à  lui 
de'poséeS.  I.  61 7. 

Dépôt. 

Banque  de  dépôt,  ce  que  c’est,  I.  3o. 

Voyez  Banque, 

Un  dépôt  étranger  au  commerce  reçu  par  uii  négociant 
n’est  pas  acte  de  commerce.  1.  48. 

Du  dépôt  dans  ses  rapports  avec  le  commerce.  I.  5i3, 

Comment  diffère  du  dépôt  ctvil.  T.  5i3. 

3'^st  fie  dcim  sortes  :  volontaire  ou  uccessaire. 

IjC  dépôt  volontaire  est  régulier  ou  irrégulier.  I.  5i5- 

L’argenl  est  plus  généralement  l’objet  du  dépôt  irré- 
giiHer.  I.  5i5. 

Le  dépôt  régulier  a  pour  objet  des  marchandises  plutôt 
que  des  sommes  de  mosooic.  1.  5i5. 

Dépôt  de  marchandises  expédiées  pour  une  destination  , 
à  laquelle  elles  ne  peuvent  parvenir  sans  séjourner 
en  route,  se  nomme  entrepôt.  I.  5iG. 

Dépôt  fait  par  l'envoyeur  d’une  ville  dans  une  ville,  se 
nomme  consignation,  et  celui  qui  reçoit  co  dépôt  se 
nomme  consignataire.  I.  5 16. 
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-  Table  generale  des  Matières.  /|  >-* 

DÉR01>T£R. 

Signification  de  ce  mot.  IL  370. 

Désignation. 

Des  choses  sur  lesquelles  on  emprunte  à  la  grosse,  doit 
être  faite  dans  l’acte  même.  U.  244» 

—  du  navire,  doit  être  faite,  meme  lorsque  le  prêt 
à  la  grosse  a  lieu  sur  les  marchandises.  IL  25-2. 

—  du  voyage,  de  sa  nature  et  du  terme  de  rem¬ 
boursement  des  sommes  prêtées,  sont  essentielles 
dans  le  contrat  à  la  grosse.  IL  250. 

Voyez  Assurance f  Contrat  à  la  grosse. 

Dessa-isissement. 

Du  failli  par  rapport  à  ses  biens,  s’opère  par  le  fait  seul 
de  la  faillite.  IIL  222, 

S’étend  à  tous  les  biens  du  failli.  lîl.  222. 

Même  à  ceux  acquis  depuis  la  faillite.  IIL  263. 

Fixe  la  validité  des  actes  du  failli.  IIL  234> 

Fixe  la  position  des  créanciers  entre  eux.  ill.  338. 
Voyez  Faillite. 

Destinataire. 

Ce  ’qu’on  appelle  destinataire  en  droit  commercial.  L 

53i. 

Détention. 

Du  failli,  peut  cesser  après  l’apposition  des  scellés,  sur 
le  rapport  du  juge  commissaire.  111.  269. 

Détérioration. 

Dans  les  choses  affectées  au  prêt  à  la  grosse,  est. avarie. 

IL  283. 

—  des  trois  quarts  des  clioses  assurées,  donuc  lieu  au 
délaissement.  IL  4ui. 
y 0'^  tz  Délaissement. 


VjjyNÇ  - 
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Tiihle  gf’nerale  dts  ]\fati€rcS. 


Dettes. 

Privilégiées  sur  le  navire.  11.  4^1  et  suiv, 

—  privilégiées  el  hypothécaires,  rendues  exigibles  par 
la  faillite.  Ht. 

Diligences. 

Délai  dans  lequel  le  porteur  doit  recourir  contre  le 
tireur  et  les  endosseurs.  I.  453. 

Ce  délai  court  dès  le  lendemain  du  prnicl.  1.  453* 

Il  est  étendu  d'un  jour  à  raison  de  cinq  myrîumètres,  et 
ce  qui  excède  cinq  niyriani êtres,  doit  compter  comme 
une  distance  entière.  1.  4^4  et  suh. 

Délai  dans  lequel  les  endosseurs  peuvent  exercer  leur 
garantie.  L  365. 

S'il  n'y  a  point  eu  d'assignation  à  l’endosseur  qui  a 
remboursé  volontairement,  le  délai  doit*  courir  du 
jour  du  remboursement,  pourvu  qu’il  ait  eu  lieu  dans 
le  temps  fixé  pour  les  diligences.  1.  4^7* 

Si  elles  doivent  avoir  lieu  pour  les  lettres  de  change 

fausses  comme  pour  les  véritables.  I.  5o6. 

« 

Diligences  pour  les  lettres  de  change  tirées  de  pays 
étraiigcr  ou  qui  y  sont  payables.  IV.  et  ^i/iV. 

Voyez  Déchéance f  Garantie ,  Lettre  de  Change, 

# 

Distillateur. 

Oui  achète  des  tonneaux  el  les  revend  ensuite  avec  le 
^  « 

produit  de  scs  distillations  ,  fait  acte  de  commerce. 
1,  v>.  et  suiv,  ' 

Fait  acte  de  commerce  en  achetant  le  bois  et  le  charbon 
dont  il  se  sert  pour  faire  scs  distillations.  I.  i4}  i5. 
Voyez  Acte  de  Commerce. 

. 

*  J  '  I  ■ 

Distribution. 

t 

Des  deniers  provenant  de  la  vente  d’un  navire, 
et  sidv. 

De  ceux  provenant  d'une  faillite.  111.  SgG  et  suîv.  j 


i 

«■ 


Tahle  generaïe  des  Matières. 

Dividende. 


JÊ 


On  nomme  ainsi  riutérct  produit  par  des  fonds  places 
dans  une  banque  ou  une  société.  I.  da. 

Voyez  Banque  f  Société. 


D’un  commerçant,  coiUracle  quelquefois  valableinciil 
pour  ce  commerçant,  1,  iSi, 

Dans  quels  cas  oblige  son  maître.  I.  i3n* 

Voyez  Commis  y  Préposes. 

Domicile. 


Voy  ez  Acceptation  ,  Assignation ,  Billet  ù  domicile  j 
Paiement f  Procédure^  Saisie, 

,  Dommages. 

Eprouvés  par  le  navire,  ne  donnent  lieu  à  contribution 
qu’autant  qu’ils  arrivent  dans  une  tempête,  et  que 
les  sacrifices  faits  ont  eu  pour  but  de  sauver  le  navire. 

IL  iC8. 

*  f 

—  venant  du  vice  propre  dès  choses  affectées  au  prêt 
à  la  grosse,- ne  sont  pas  à  la  charge  du  prêteur. 
II.  ©27. 

*  *  ^ 

Dommages-intérêts, 


#■*  ■■ 


#♦['  {*■ 


Dus  pour  inexécution  d’engagcipeiis  ,dc  commerce.  I. 

Donation..,,,  ,  f  ,  .  _ 

%  *  ^ 

Revente  par  le  donataire  de  la  cliosé'  donnée,  n’altri- 
bueroil  point  à  la  donation  lej caractère  d’ac/e  de 
commerce;  il  faut  qu'il  y  ait  eu  achat  primitif.  !.  5. 

Ç  -  *• 

,  \s  w 

.  —  d’un  navire,  doit  être  faite  par  écrit,  IL  i4* 

—  d’une  quotité  d’intérêts  dans  une  société;,  n’est  pas 
donation  de' biens  à  venir.  IIL  3o.  c  , 


« 


Il 


4^0  Table  générale  des  Matières. 

Des  donations  faîtes  par  le  failli  dans  les  dix  jours  avant  j 
sa  faillite,  III.  ^5.7. 

*  ) 
Douanes. 

Quittance  des  droits  de  douanes  doit  être  représentée  pour 
obtenir  un  congé,  11.  43* 

—  Doit  être  remise  an  capitaine  par  le  chargeur.  II. 
i5'i. 

Frais  de  douane  doivent  être  ajoutés,  par  le  préteur  à  la  , 
grosse,  au  prix  d’achat  pour  conuoîlrc  la  valeur  des 
marchandises.  II.  2*22. 

V  oyez  Conge  ^  Manifeste. 

m 

E. 

* 

Ecuange. 

Que  les  hommes  font  entre  eux  dos  diverses  productions 
mobilières  de  ta  nature  ou  de  l’iudustrie ,  s’appelle 
commerce.  I,  r. 

Existe  quand  011  reçoit  en  paiement  autre  chose  que  de 
la  monnoie  de  son  pays.  I.  27a. 

Principes  de  la  vente  s’appliquent  à  l’échange.  1.  27  r. 
i/échaiige  d’un  navire,  doit  être  fait  par  écrit.  11.  i4* 

r>  Echéance. 

En  général  une  dette  commerciale  ne  peut  être  payée  1 
avant  son  échéance.  I.  i4^,  189.  ' 

—  des  lettres  de  change.  1.  352,  4^4* 

—  d’un  billet  à  ordre.  ï.  209. 

■ 

Voyez  Paiement,  ... 

ÉCHÔUEMENT.  ’ 

Ce  que  c’est.  II.  55. 

• 

Est  une  fortune  dé  mer  dont  répond  le  prêteur  à  la  a|| . 
grosse.  II,  225. 

Quand  donne  Ueu^au  délaissement.  II.  393. 


' 

j  Ttihlc  gt'n&rale  des  H/aiiçres.  ^9,1 

•i  • 

r 

'  Ecrit. 

Voyez  Preuve. 

P 

Ecritures  . 

\.ojez  Livrés,  '  ... 

►  ; 

Écrivain.  i  . 

D’un  navire,  est  chargé  d’y  recevoir  les  teslamcu*; , 

»  ^ 

assisté  du  capitaine.  II,  58. 

Éditeur. 


Qui  a  en  sa  possession  le  manuscrit,  a  en  sa  faveur  pré¬ 
somption  de  vente,  mais  non  une  présomption  de  libc- 
ration  du  prix.  1.  3i6. 

Ses  droits  et  obligations  envers  rauteur.  1.  317  cf  suiv. 
oyez  Auteur, 

Effets. 

Mobiliers.  Ce  que  désigne  ce  mot.  ï.  9- 
—  publics,  sont  marchandises.  I.  1 1. 

Achat  et  revente  d’effets  publics  est  acte  de  commerce. 
1.69,70. 


«  m  * 


k 

\ 


—  de  commerce,  doivent  etre  inscrits  sur  le  hvi©- 

■  :>  ,  _  «  . .  .  ■  ■ 

journal.  1.  77, 

■ 

Quand  doivent  être  achele's  et  vendus  par  des  agens  de 

,  ,  .-.,1  '•  +  a  £  /'•c  - 

change.  I.  î  J  3.  ^ 

■  -  f 


Élection  des  Juges  de  Commerce. 


\ 


} 


Règles  sur  l’élection  des  juges.  IV.  i3.  et  suiy,  , 

Sur  leur  institution.  IV.  lA' 

•  '  •  ^ 

Sur  leur  renouvellement.  IV,  i5.’ 

Élection  des  Prud’hommes. 

t  *  » 


y  oyez  P  rudhomme  s.  •  ?  ^ 

»  • 

mancipation.  .  .  . 

J  '  ï  *  ^ 

•  "  .  f  k  A 

Nécessaire  au  mineur  pour  commercer*  !..  53..  v.\  ■  * 


V 


4^^  Table  generale  des  Matières, 

Comment  est  cotifcréc,  et  quand  peut  cire  relircc.  I.  53  , 

54,55. 

Emballage. 

Frais  d'emballage  peuvent  cire  ajoutes  par  l’emprunteur 
à  la  grosse  au  prix  d'achat  des  marchandises,  pour  en 
fixer  la  valeur.  II.  an. 

Voyez  Contrat  h  la  grosse. 

Embargo. 

Voyez  Arrêt  de  Prince, 

Emprunteur. 

Voyez  Prêt. 

b 

Encaissement. 

Ce  qu'on  entend  par  recevoir  des  effets  de  commerce, 
sauf  encaissement.  I.  a  18. 


Encaisser. 


A 

Ce  qu'on  entend  par  ce  mot.  I.  59. 


Encan. 


Etablissement  de  vente  à  l’encan,  diffère  du  courtage; 

1. 42*  ,  ‘  ' 

Est  soumise  îi  des  règles  spéciales.  I,  597. 

Voyez  Co//J/7iÛJto« ,  Vente, 

■  i.'i  \  ^ 


•Iti 


Enchères^ 


.1  '  f I 


Endossement. 


Voyez  Vente'C 

■  i  :  'ixi 

-■  ,  ;:;vJ  :  :* 

Ce  qu’on  entend  par  ce  mot,  I.  aS,  33o, 

Tout  endossement  doit  être  inscrit  sur  le  livre-journal, 

ï.  75.  .  .  / 

Rend  l’obligation  payable  îi  celui  qu’il  désigne.  1.  laa 
Doit  contenir  une  cause  îi  peine  de  nullité.  1.  i65. 

Fait  foi  de  sa  date.  I.  247. 


■ 
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Table  générale  des  Matières.  i'ig 

S’il  peut  dire  employé  pour  opérer  le  trausporl  de  toute 
sorte  de  créance,  I.  SîS. 

Dans  q«els  cas  la  cessiou  qu’il  opère  a’est  pas  régie  par 
le  droit  civil.  T. 

Diverses  sortes  d’endossement.  1.  363. 

De  l’endossement  re'gulier.  I,  364* 

Forme  de  l’endossement  régulier.  1. 364- 
Doit. dire  écrit  sur  la  letttrc  même.  I.  364* 

Des  allonges.  I.  365. 

Nécessité  de  la  date.  I.  365. 

k 

Les  antidates  sont  réputées  des  faux.  !.  366. 

Nécessité  d’exprimer  la  valeur  fournie  comme  dans  la 
lettre  de  change.  I.  366. 

Nom  de  celui  au  profit  de  qui  est  l’ordre.  I.  366. 

:  Signature  en  blanc  peut  être  remplie  de  toute  sorte  de 
main.  I.  36*]. 

>  Quand  ce  droit  de  remplir  le  blanc  cesse  de  pouvoir  être 
exercé.  I.  368. 

1  Du  temps  pendant  lequel  une  lettre  de  change  peut  être 
revêtue  d’endossemens  réguliers.  1.  368.  . 

|.  Lettre  échue ,  ne  peut  plus  être  transmise  par  endossement 
^  qui  ait  les  privilèges  de  l’ordre.  I.  368,  3^0. 

•  '  Ne  vaut  plus  que  comme  transport  civil.  I.  36q. 

.  I Endossement  régulier  peut  avoir  lieu  jusqu’à  l’échéance. 

I.  3^0. 

M L'endossement  régulier  transmet  la  propriété  k  celui  au 
profil  duquel  il  est  fait.  I.  3^i. 

Emporte  garantie  de  fournir  et  faire  valoir- 1.  371 , 372. 
.Dessaisit  le  cédant  sans  signification  au  cédé.  1.  372. 
L’endossement  une  fois  écrit  ne  peut  plus  être  rayé.  I. 

373. 

a 

.Un  endossement  régulier  peut  quelquefois,  dansl’inten-  ' 
tîoti  des  parties,  n’êlre  qu’un  mandat.  1.  373. 

De  rendosscinenl  irrégulier.  I.  375. 

Endossement  irrégulier^  n’est  pas  une  négociation.  1. 374. 


"ÏTI 
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43o  Table  generale  des  Hfatlères. 

Est  une  procuraU'ou  pour  le  porteur^  de  céder  la  lettre 
par  endossement  régulier.  I.  3^5. 

A  moins  que  les  termes  de  l’en dossem ont  ne  soient  res¬ 
treints.  1.  3^6. 

Quels  droits  a  l’auteur  d’un  endossement  irrégulier  contre 
le  porteur.  I.  3^6. 

Quelles  exceptions  ce  porteur  peut  lui  opposer.  I.  Stt. 
Ces  exceptions  ne  peuvent  être  opposées  à  des  tiers.  1. 

378. 

Ne  doit  pas  être  confondu  avec  Vaval.  1.  4^o ,  4^1. 
L’endossement  irrégulier,  n’étant  qu’une  procuration, 
celui  qui  veut  le  révoquer  doit  former  opposition  au 
paiement  de  la  lettre.  1.  4^* 

^  d’un  mandat.  Scs  effets.  1.  5o6. 

^  d’un  billet  à  ordre  ,  a  les  memes  effets  que  celui 
d’une  lettre  de  change.  I.  509. 

—  par  un  commetlaut  au  probt  de  son  correspon¬ 
dant.  1.  (il  O. 

Oti  peut  transmettre  par  endossement  un  counoîssement. 

II.  i56. 

II  en  est  de  même  d’un  contrat  à  la  grosse.  II.  240.' 
D’une  police  d’assurance.  11.  353. 

Endosseub. 


n 


a 


n 


Qu’esl-ce  que  l’en dosscur  d’une  lettre  de  change  ?  I.  23. 

Est  solidairement  responsable  avec  le  tireur,  envers  le 
porteur,  du  défaut  d’acceptation.  I.  4o5. 

Est  libéré  si  le  porteur  n’en  a  pas  requis  l’acceptation  ou 
le  paiement  dans  le  délai  fixé  par  la  loi.  I.  4^4' 

Est  libéré  par  le  paiement  fait  par  le  tiré.  I.  4^6. 

Est  garant  du  paiement  de  la  lettre  de  cliauge.  1.  44*; 

(io4. 

N’est  point  garant  vis-à-vis  du  tireur.  I.  4^5. 


|r 


Table  Qéndrale  des  Matières. 

—  appelé  en  garantie,  exerce  contre  l’acceplcnr ,  le 
tireur  et  ceux  qui  le  précèdent ,  tous  tes  droits  du 
porteur,  I.  466. 

Quand  et  contre  qui  les  endosseurs  peuvent  faire  valoir 
les  imperfections  des  lettres  de  change.  1.  46B. 

Voyez  Diligences ,  Endossement ,  Lettre  de  c  A  ange. 

Engagemens  commerciaux. 

Quand  les  obligations  de  livrer  sont-elles  actes  de  com¬ 
merce  ?  I.  5  ef  suiv. 

^  — réciproques  des  commerçans  et  de  leurs  commis, 

facteurs  et  serviteurs,  ou  entre  les  chefs  de  matiufac- 
I  turcs,  fabriques  et  ateliers,  sont-ils  actes  de  com- 
'  ^  raerce?  I.  36,  37, 

—  qui  ne  sont  pas  par  eux-mêmes  actes  de  commerce, 
sont  présumés  commerciaux  jusqu’à  preuve  con¬ 
traire  ,  lorsqu’ils  sont  souscrits  par  des  commerçans. 

1.44,45. 

—  des  receveurs,  payeurs,  percepteurs  et  autres  comp¬ 
tables  de  deniers  publics,  sont  assimilés  à  ceux  des 

'  commerçans.  1.  45. 

—  sont  acte  de  commerce ,  lorsque  le  créancier  et  le 
débiteur  sont  commerçans.  I.  46. 

—  entre  commerçans,  ne  sont  pas  acte  de  commerce 
lorsqu’ils  ont  été  souscrits  pour  paiement  de  denrées 
et  marchandises  achetées  pour  l’usage  pariiculier  de 
l’un  d’eux.  I.  46,  47’ 

—  de  la  part  de  ceux  auxquels  il  est  défendu  de  Caire 

<* 

le  commerce ,  ne  sont  point  nuis  et  doivent  exécutés , 
sauf  les  peines  pour  la  violation  des  lois.  I,  66. 

—  entre  commerçans ,  sont  prouvés  par  leurs  livres. 
I.  76,  76. 

r  Sont  la  source  des  obligations.  I.  lîo. 
f'  Se  forment  par  des  conventions.  1.  120. 

■. I  Comment  se  divisent.  I.  122,  i23. 
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—  qui  se  forment  sans  convention,  1.  ii5. 


Sont  viciés  par  Terreur  sur  la  substance  de  la  convention, 
ï.  Ï2^. 

Leur  objet  et  leur  matière.  I.  i38. 

Doivent  avoir  une  cause  valable.  L  164. 

Leur  effet.  I.  166. 

Dans  le  silence  du  droit  commercial,  sont  régis  par  les 
règles  du  droit  civil.  I.  173,  i74' 

—  conditionnels,  diffèrent  des  contrats  aléatoires.  L 

174, 

Voyez  Acte  de  commerce  f  Conventions. 


EnGAGEMEKS  des  G£^S  DE  MER. 


■ 

Voyez  Capitaine  y  Gens  de  mer,  Gens  de  V équipage. 


Engagiste. 


Pje  peut  jamais  acquérir  la  propriété  du  gage,  par  près 
criptioD.  l.  6ao. 


Enquêtes. 


Forme  des  enquêtes  devant  les  tribunaux  de  commerce. 
IV.  64  et  sutv. 

Devant  les  prud’hommes.  IV.  i3i. 

Devant  les  consuls.  IV.  109. 


Entrepôt. 


Pfe  peut  être  établi  à  moins  de  deux  lieues  des  frontières,  i^i 

1.87.  *  r" 

Ce  qu’on  nomme  entrepôt.  L  5 16. 
y  oyez.  Dépôt. 


Epoux. 


Dont  Tépoux  est  failli.  111.  349> 

Modifications  apportées  aux  règles  du  droit  civil  lelalives  y 
aux  femmes  mariée^' llh  349. 


I 


Table  generale  des  Matières,  433 

Droits  des  créanciers  particuliers  de  la  femme.  III.  353, 

Différence  pour  les  faillites,  entre  les  cas  où  la  femme  est 
commerçante  et  ceux  où  elle  ne  l’est  pas,  III,  353. 

Entreprise. 

Il 

D’agences.  L  4i* 

Voyez  Agence. 

Dé^ bureaux  d’affaires.  I.  4t, 

Voyez  Bureaux. 

De  commission.  ï.  4o, 

» 

Voyez  Commission. 

De  constructions  de  navires.  I.  43.  Il,  12. 

Voyez  Navires. 

De  fournitures.  I.  i<j. 

Voyez  Fournitures. 

De  manufacture.  1.  35. 

Voyez  Manufacture.  • 

D’ouvrages.  I.  36. 

Voyft  Ouvrages. 

De  transport.  I.  38. 

Voyez  Transport.  ^ 

.  Equipage. 

V  oyez  Gens  de  l* équipage.  ^ 

Equipollence. 

V 

De  termes,  difficilement  admise  dans  les  actes  de  change* 

I.  328. 

.  Erreur. 

4 

Sur  la  substance  de  la  convention,  vicie  des  cngagemens 

commerciaux.  I.  127.  > 

—  sur  la  qualité  du  navire ,  est  fort  importante.  II. 

245. 

“de  Temprunteur,  peut  causer  l’insuffisance  de  la  mile 
en  risques.  II.  290* 

Tome  28  • 
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—  de'  IVmpruuIrurt  n'aniiullt'  le  cantrut  d«  pi  Ai  à  ^ 

la  {;ro$ÿc;  mais  en  reslrciiil  la  vulMitè  »  la  valeur  ‘ 

1 

jéclledcs  objets  atVcelcs  au  pu*t.  Il, 

Ces  règles  s'appliquent  aux  assurances.  Il,  444  J«A'.  î 

Esclaves  ^o^RS.  ♦  1 

;i 

Doul  la  traite  est  autniist^,  sont  inart  hauillses,  et  par  ! 
conscqueul  radiai  d’iceux  pour  les  rev nuire,  est  ncle 
de  commerce.  I.  lO.  1 

îîc  peut  s'entendre  des  Iioimncs  que  les  haibaresques  lè»  j 
duUcut  en  cscl.ivagc.  1.  lo. 

Escla  VF.. 

Sa  vie  peut  être  assurée,  en  tant  que  marelinudUe,  1 1, 3oH, 

Escomete. 

Ce  qu’on  entend  par  escompte.  1.  u8. 

Est  synonyme  d'tutdrèt.  1.  3i. 

Debiteur  t]ui  veut  sc  übeFrer  nvanl  le  lerimî»1ie  peut 
exiger  un  escompte.  I.  177  ,  178. 

•—  payé  ^  rachcteiir,  «loil  êtie  retenu  par  le  rnm> 
missionnaire,  qui  reçoit  un  dt^croitT.  I.  5tj4> 

^  Escorte.  I 

■ 

Obligations  d'un  capitaine  qui  uiarcbe  sous  eiroiir.  II. 

5o. 

On  doit  déclarer  au  jiréleur  ti  lu  grosic  il  le  navire 
voyage  sous  escorte.  11.  -ji'id. 

E.spJ:ces. 

Synonyme  de  monnoie.  J.  'io. 

Voyez  I\Ionfwie, 

Essai. 

Vente  à  l’essai  I.  3o3, 

!, 

Deux  sortes  d'essais  eu  droit  coinniorcial.  1.  3o3;  3o4.  | 
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* 

*  Ester  en  jugement. 

■  • 

Mineur  autorisé  à  commercer,  peut  ester  seul  en  juge- 
inent.  I.  58. 

Femme  maritie  ne  le  peut  si  elle  n’esl  autorisée.  I.  (Jo. 

Le  tribunal  de  commerce  peut  Tautoriscr.  IV.  24. 

* 

Etablissement. 

De  commerce,  constitue  le  commerçant.  T.  68. 

—  de  commerce  en  pays  élratiger,  défendu  aux  Fran¬ 
çais  qui  n’ont  pas  rempli  certaines  conditions  et 
obtenu  l’autorisation  du  Gouvernement.  I.  80, 

—  de  théâtres.  Ne  peut  être  formé  qu’à  des  conditions 

particulières.  1.  90,  • 

—  de  vente  à  l’encan  ,  sont  soumis  à  la  police  et  à  des 
réglemens  particuliers,  I.  4^,  597* 

\ oyez  Actes  de  Commerce ,  Entreprises ,  Théâtres. 

I 

Etat  civil. 

Voyez  Actes  de  V état  civil. 

Etrangers. 

Peuvent  en  général  commercer  en  France;  mais  celte 
.  faculté  peut  être  restreinte  et  même  tout  k  fait  in¬ 
terdite  par  le  Gouvernement.  ï.  5i.  II.  8. 
Compétence  des  tribunaux  français  k  leur  egard.  IV.  190. 
Principes  sur  le  droit  que  peut  avoir  un  étranger  d’en 
ti  aduire  un  autre  devant  un  tribunal  français.  IV.  19^* 
Etranger  peut,  dans  tous  les  cas,  être  traduit  par  un 
Français  devant  les  tribunaux  français.  IV,  200. 

De  la  contrainte  par  corps  qu’on  peut  exercer  contre 
eux.  IV.  278. 

Etrenkes. 

I 

Ce  qii*ou  cnlCDt]  par-Iik.  11.  no. 

28* 
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—  Ne  peuvent  être  rcclame'es  par  le  capitaine,  s’il* 
•  n*a  été  ainsi  convenu.  II.  i56. 

Voyei  Capitaine. 

Evaluation. 


Dcj  marchandises  d’un  navire,  a  lieu  d’apres  les  Ingres 
et  factures.  IL  i^o. 

—  des  marchandises  échangées,  se  fait  d’après  le  prix 
de  celles  d’entrée.  IL  U'2U. 

Exceptions. 


Comment  on  doit  les  faire  valoir  devant. les  tribunaux 
de  commerce.  IV.  53. 

Sont  de  diverses  espèces.  IV.  54* 

.Voyez  Procédure. 

Exécution  des  jugemens. 


Effets  d’un  jugement.  IV.  73. 
Hypothèque  qu’il  produit.  IV,  74* 
Execution  en  donnant  caution.  IV.  74. 

Tierce  opposition  est  admissible.  IV.  75. 

« 

Exemplaires. 


D’une  lettre  de  change  j  le  nombre  doit  en  être  désigné* 
L  346.  '  • 

Pourquoi  on  en  délivre  plusieurs.  L  36f. 

Nombre  des  exemplaires,  n’a  pas  besoin  d'être  désigné 
quand  il  n’y  en  a  qu’un.  L  36 1. 

Tous  doivent  être  conformes.  I.  363. 


'  î 


I 


s 


« 

1 4 


du  enunoissement ,  doivent  être  signes  dans  les  vingt* 
quatre  heures.  II.  i53.  1 1|| 

Exigibilité. 


De  dettes,  produite  par  la  laillite,  n’a  pas  les  mêmesi 
effets  que  l’exigibilité  produite  par  la  conYcalion.ff*fi 


111.  33o« 
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Ne  produit  pas  compensaiion  avec  des  dettes  exigibles 
par  elles-mêmes.  I.  aüS. 

Produite  par  la  faillite  du  débiteur  principal  ne  rend  pas 
la  dette  exigible  k  Tégard  des  cautions.  III.  a46. 

Expéditeur. 

Nom  de  celui  qui  envoie  des  marchandises  k  une  des¬ 
tination  quelconque,  t,  5i8. 

Contrat  entre  l’expéditeur  et  le  voiturier,  est  constaté 
par  la  lettre  de*voiture.  I.  56o. 

Ses  droits  contre  le  voiturier,  le  commissionnaire  et  l’in¬ 
termédiaire  qu’il  emploie.  I.  5(ii ,  ,  5^5. 

Comment  se  prescrit  son  action  en  remise  des  objets 
confiés.  1.  566. 

Sa  commission  doit  être  ajoutée  aux  prix  d’achat  des 
marchandises  pour  en  connoître  la  valeur.  II.  322. 
Voyez  Transport  de  Marchandises  ^  Voiturier. 

Expert, 

Sert  k  constater  la  qualité  ou  valeur  des  marchandises. 
1.  290,  296. 

Doit,  pour  parvenir  k  une  contribution,  procéder  à 
rcstimatlon  et  à  la  répartition  des  pertes  sur  les  objets 
contribuables.  11.'  t83. 

Experts- arbitres  dans  les  tribunaux  de  commerce.  IV. 
62. 

Différence  entre  eux  et  les  juges  arbitres  nommés.  IV. 
62 . 

Expertise. 

I 

Qui  peut  avoir  lieu  en  matière  d’effets  de  commerce.  IV- 
61. 

Voyez  Expert. 

Exploits. 

D’assignation  en  matière  de  commerce,  comment  sont 

donnés.  IV.  44  suiv. 
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Demande  en  nullité  d’exploits.  IV.  53. 
Voyez  Procédure. 


Expropriation. 

Forcée  ^  synonyme  de  saisie  immobilière.  III.  3o6, 
Voyez  ce  mot. 

Extinction. 

Des  obligations  commerciales,  a  lieu  par  Clause  résolu¬ 
toire ,  Compensation ,  Cot\fusion,  Novation  ^  Nullité , 
Paiement  y  Perle  y  Prescription  ^  Remise,  Rescision. 
1.  i8*2. 

Voyez  ces  mots. 

F. 


Fibricans. 

Quand  leur  travail  est  acte  de  commerce.  L  7,  8.  IV. 
21 .  > 

Les  engagemens  entre  les  fabricans  et  leurs  ouvriers 
sont  actes  de  commerce.  I.  37. 

Entreprise  de  fabrication  .est  une  sorte  de  louage.  I. 

539. 

y  oyez'  Entreprise  y  Louage. 

Fabriques. 

Ne  peuvent  être  établies  dans  la  distance  de  deux  lieues 
des  i'roulièrcs  de  terre.  I.  87. 

Facteur. 

Ses  opérations,  I.  i8,  ig,  * 

La  connoissance  des  actions  des  commerçans  contre  les 
facteurs,  et  de  celles  des  facteurs  contre  les  commer- 
çaiis,  appartient  au  tribunal  de  commerce.  T.  37. 

—  Contracte  valablement  -pour  son  commerçant  et 
l’engage.  I.  i3‘2. 

— •  Est  un  locateur  de  services,  I.  554» 


V 


Tahiti  generale  des  Matières, 


Pourquoi  ne  peut  être  asàocic  cominatidiiaîie  de  sou 
commeltaut.  111.  io4> 

V  oyez  Commis. 


Factures. 


Acceptées ,  sont  admises  pour  faire  preuve  des  engage- 


mens  et  libérations  en  lait  de  commerce.  I.  345,  ^49^ 
Qu’appelle-t-on  factures  acceplées  ?  1.  34(). 


— de  marchandises, peuvent  être  transportées  par  voie 
d’ordre.  I.  3a5. 


Servent  à  fixer  la  valeur  des  marchandises  en  cas  de 


contribuiion  aux  avaries,  de  prêt  à  la  grosse  et  d’as- 
surauce.  11.  220. 


Facultés. 


Ou  chargement,  ce  que  signifient  ces  mots.  11.  21 3. 


—  Ne  sont  pas  comprises  sous  la  dénomiiiatiou  navire, 
II.  2 13. 

Ce  mot  comprend  les  pacotilles.  II.  2i4> 

Voyez  Assurance  y  Chargement  y  Gotürat  à  la  grosse. 

Failli. 

Peut  former  opposition  au  jngeineut  qui  le  déclare  en 
faillite^  dans  quel 'délai?  IIJ.  220. 


Quels  actes  il  ne  peut  faire  dans  les  dix  jours  qui  précèdent 


la  faillite.  111.  25o. 


De  Tarrestation  du  failli.  IIL  264. 

—  qui  a  rédigé  son  bilan  avant  la  nomination  des  agenS, 
doit  le  reraeltrc  aux.agens  dans  les  vingt  -  quatre 


heures  de  leur  entrée  en  fonctions.  Hl.  2’j5. 
Opérations  auxquelles  il  doit  être  appelé.  III.  279,  296. 
Opérations  qui  peuvent  lui  être  confiées,  lll.  3oo. 

Quels  faillis  ne  sont  point  admis  au  concordat.  111,  26g. 


Opérations 


■  ^  Quels  faillis  peuvent  élic  réhabilités,  IlI,  462-'  ^ 
Voyez  Faillite. 


t 
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Faillite. 


y 


*1 


Ce  qu*on  entend  par  ce  mot.  III.  199. 

Pourquoi  faut-il  quMle  soit  déclarée.  UI.  aoi. 

Peut  l’élre  d’après  l’aveu  du  débiteur.  111.  2o4* 

D’après  la  demande  des  créanciers.  III.  207. 

Règles  que  le  tribunal  doit  suivre  dans  ce  cas.  III.  208. 
X.a  cessation  de  paiemens  est  essentielle,  lll.  209. 

Ce  qui  constitue  cessation  de  paiemens.  III.  209. 

Peut  être  déclarée  sur  la  notoriété,  lll.  212. 

Fixation  de  l’époque  de  la  faillite.  III.  ai4  >  23o  ,  386. 

De  la  déclaration  de  faillite  d’un  commerçant  décédé. 
III.  222. 

Comment  le  jugement  est  rendu  notoire.  III.  224. 
Comment  le  jugement  peut  être  réformé,  lll.  225. 
FfTcls  immédiats  de  l’état  de  faillite.  III.  23o. 

Du  dessaisissement  du  failli  lll.  23 1. 


Comment  s’opère  le  dessaisissement.  IIÏ.  23i. 

A  quoi  s’étend  le  dessaisissement,  lli.  232. 

Ëffets  du  dessaisissement.  111.  234- 
Dc  l’exigibilité  des  créances,  lll.  238. 

Effets  de  l’exigibilité  à  l’égard  du  failli.  ITI.  239. 

Effets  de  l’exigibililé  à  l’égard  des  codébiteurs  ou  cau¬ 
tions  non  faillis.  III.  243. 

De  l’annullalion  d’actes  faits  ou  de  droits  acquis  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  l’ouverture  de  la  faillite. 

ÏII.  247. 

Nullité  des  privilèges  ou  hypothèques  acquis  dans  les 
dix  jours,  lll.  248. 

Des  privilèges  sur  les  immeubles  acquis  dans  les  dix  jours, 
lll.  249- 

Des  privilèges  acquis  sur  des  immeubles  dans  les  dix 
jours  antérieurs  à  la  faillite,  lll.  25 1. 

Des  hypothèques  acquises  dans  les  dix  jours  de  Tou- 
veriurc  de  la  faillite.  111.  2D2. 
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Des  alîënations  à  titre  gratuit.  III.  a5G. 

Des  paicmens  par  anticipation.  III.  a58. 

Des  premicres  mesures  pour  la  conservation  des  droits 
des  créanciers.  Ilï.  a6o. 

De  la  nomination  d*un  juge-commissaire.  lIÎ.  260. 

De  la  nomination  d'agens  provisoires  et  de  leurs  fonc¬ 
tions.  III.  263 ,  264. 

De  l'arreslalion  du  failli,  IH.  264 , 2G9. 

De  Tapposition  des  scellés.  111,  266. 

Du  bilan.  III.  272. 

Des  syndics  provisoires  et  de  leur  adrainisliation.  IIÏ. 
289, 

De  la  levée  des  scellés  et  de  Tinven taire.  HI.  2f)6. 

De  la  vente  du  mobilier  et  des  recouvremens.  lIl.  208. 
De  la  continuation  du  commerce  du  failli.  Hl.  3oo. 

Des  actions  et  poursuites  qui  intéressent  la  faillite.  III. 
3oi. 

De  la  vériUçation  des  créances.  111.  Sio. 

Des  actes  faits  eu  fraude.  111,  355. 

Du  concordat.  III.  362. 

De  l'union.  IlI.  388. 

Faux. 

f 

doit  pas  être  confondu  avec  la  supposition.  pîjQTcrence 
entre  ces  deux  termes.  I.  ‘469. 

Antidate  est  une  espece  de  faux.  I.  470* 

Peut  être  commis,  dans  le  change,  de  trois  manières; 
i.<>  parcoufection  d’une  fausse  lettre  de  change;  2.°  par 
fausse  acceptation  ;  3.°  par  négociation  à  l'aide  d’un 
faux  endossement.  1.  470. 

—  commis  dans  la  lettre  meme ,  ne  dispense  pas  celui 
qui  l'a  acceptée  de  payer;  c'est  à  lui  de  s’assurer 
de  la  vérité  de  la  signature  du  porteur.  I,  471 

—  commis  dans  l'énoaclatioii  de  la  somme,  peut  l'étre 
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avant  ou  après  racccplalion  j  ce  ijui  arrive  dans 
ces  deux  cas.  1. 

—  commis  par  rimitalioîi  de  la  signature  du  tiré,  ne 
peut  forcer  ccluî-ci  de  payer  lorsqu’on  lui  prt'scule 
la  lellre.  I.  47*»- 

—  commis  par  celui  qui,  se  trouvant  possesseur  d’ime 
leitic  de  change  perdue  ou  volée,  s’en  fait,  à  l’é- 
clicancc ,  passer  pour  le  vcrilable  propriéuire.  1. 477. 

Felouque. 

Espèce  de  navire.  11.  u45. 

Femme. 

Mariée,  quand  peut  faire  des  actes  de  commerce.  I.  ^5* 

—  Ne  peut  de' eoir  luarcliaiidc  publique  sans  l’auto- 
risatiüii  de  sou  niari.  I.  5(1. 

Celte  aulortsatioii  peut  être  retirée  à  la  feinnie  par  la 
seule  volonté  du  ma  ri,,  à  moins  qu’elle  ne  soit  séparée 
pidiciali enieut  d’avec  lui.  I.  57. 

•—  IN’esl  pas  tnaichaitdc  publique  quand  elle  détaille 
les  marchandises  du  çonimerce  de  son  inari,  il  faut 
qu’elle  fusse  un  coiiiiiicrcc  séparé.  I.  57. 

Peut  aliéner  ses  biens  lorsqu’elle  est  cotnmerçaiUc.  I.  5g. 

—  Comment  oblige  son  maiî  par  ses  engagemeus.  I. 

5c),6o,  i36. 

—  conimerçante ,  ne  peut  paroître  en  justice  sons  l’au¬ 
torisation  de  sou  mari  ;  mats  peut  faire  des  actes 
Cxliajudiciaires ,  et  même  donner  des  assigtiations, 
pourvu  queson  mari  l’assiste  devant  le  juge.  1.  Go,  61. 

L’engagement  de  change  contracte  par  une  femme  non- 
commerçante,  n’a  à  son  égard  que  reflet  d’une*simple 
promesse.  I.  3i8. 

Fermiers. 


fie  font  pas  actes  de  commerce  en  vendant  les  fruits 
produits  par  les  terres  dont  ils  sont  locataires.  1.  6. 


t 


. 
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■Fktes. 


paiement  iudiqué  i  une  «te  est  exigible  la  veille. 

1*  I  fK)  J  3ü^» 

Un  prolOt  ne  peut  être  lait  un  jour  de  fêle,  I.  4/J5, 

Ni  un  exploit.  IV.  44 

Modification  a  celle  règle.  IV.  45, 


Fille. 


I  Non-commerçanle^  ne  contracte  qu’une  obligation  or- 

ri  I  n  I  IT’iX  An  _  I  _  là  1  m  ^  _ 


I. 


dinairc  en  signant  tles  lettres  de  clunge.  I.  3a8. 


Fl>'S  DE  non-recevojr. 


Voyez  Diligences,  Prescnption 


l' 


Foire. 


f. 


Places  et  champs  de  foire.  Agens  commissionnés  ont 
seuls  droit  d’y  exercer  le  droit  de  pèsage,  mesurage 
et  jaugeage.  I.  loi. 

Ce  que  c’est;  qui  peut  en  établir;  qui  en  a  la 
102. 

—  En  quoi  diffère  du  marché.  Son  objet.  I.  io3. 

Des  lettres  de  change  payables  en  foire.  I.  352. 

Folle-enchère. 


D’un  navire,  peut  être  poursuivie  si  l’adjudicataire  ne 


paie,  pas  son  prix.  IL  23 


I 


Fongibles. 


Choses  qui  portent  ce  nom,  I.  142. 


*  , 
Force  majeure. 

Est  une  cause  légitime  d’inexécution  des  engagemens.  I, 
236. 

Application  à  la  vente.  L  290. 

—  au  protêt  dans  les  effets  de  commerce.  I.  45  t. 


I 


f 
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—  au  déput.  1.  5*29. 

—  aux  louages.  L  548,  558,  564- 

Est  une  cause  valable  pour  le  capitaine  du  navire  qui 
ne  s’cst  point  rendu  à  sa  destination.  IL  46. 

Peul  être  la  cause  d’avarie.  IL  iSq. 

« 

Est  l’uu  des  risques  que  courent  le  prêteur  à  la  grosse  et 
l’assureur.  11.  224- 

Forfait. 

Entreprise  à  forfait.  T.  ]4t. 

Aflrélemenl  à  forfait.  IL  i3o. 

Fortune  de  mf.r. 

Evénemens  dont  se  charge  le  prêteur  à  la  grosse  et  l’assu¬ 
reur.  IL  22 1 , 225,  284. 

Voyfz  Abordage^  Arrêta  Changemens  ^  ContrihiUion , 
Échouentent  f  Engagement  ^  Feu,  Jet,  Mise ,  Naa- 
J'i'ûge  ^  Pillage,  Prise,  Heprésailles ,  Tempête. 

Fournisseurs. 

Sont  privilégiés  sur  le  navire  pour  les  fournitures  quMs 
lui  ont  faites.  IL  4  >  • 

—  de  subsistances  pour  le  débiteur  et  sa  famille,  ont  un 
privilège  du  tinquicme  rang.  IlL  324» 

Voyez  Privilège. 

» 

Fournitures  (entreprise  de). 

Sont  une  espèce  de  vente,  L  18,  272,  3 10. 

Ont  toujours  quelque  chose  d’aléatoire.  L  3 11* 

Dans  (pielles  circonstances  peuvent  être  résiliées  avec  ou 
sans  domuiagcs-intérêls.  I.  3i  i. 

La  faculté  de  résilier  est  presque  toujours  sous-entendue 
dans  le  marché  que  fait  le  Gouvernement.  L  3i2. 

Frais. 

y  oyez  Dépens  J  Privilège. 


* 


% 
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Franc  d’avarie. 

Effets  de  celle  clause.  II.  4^7. 

Voyez  Action  d'avarie* 

F  RANÇAIS. 

Ne  peuvent  faire  d’élabltssement  en  pays  étrangers,  sans 
en  avoir  obtenu  rautorisatioii  du  gouverncnieut  de 
France ,  et  avoir  rempli  certaines  formalités.  I.  89, 
90. 

Ne  peuvent  prêter  leur  nom  à  des  étrangers,  pour  être 
propriétaires  de  navires  francisés,  II.  i3. 

De  leurs  contestations  pour  conveu  lions  en  pays  étranger. 
IV.  200  et  suiv,  ^ 

Voyez  Consuls f  Lois  étrangères. 

Francisation- 

Acte  de  francisation.  Ce  que  l'on  entend  par  ce  mot,  et 
par  qui  il  doit  être  dressé.  II.  |3. 

Doit  être  énoncé  dans  l’acte  de  transmission  de  propriété. 
IL  i3. 

Doit  être  à  bord  du  navire.  11.  44* 

_  # 

Fraude. 

Ce  qu’on  nomme  fi'aude.  I.  i55. 

Est  quelquefois  un  crime.  I.  i56. 

—  de  Temprunlcur,  peut  causer  le  ristourne.  11.  290. 
Est  toujours  présumée  de  la  part  de  celui  qui  em¬ 
prunte  à  la  grosse  sur  des  objets  déjà  en  risque  sans 
l’avoir  déclaré.  IL  290. 

*1  Les  mêmes  règles  s’appliquent  aux  assurances.  II.  449 

^  suw. 

Actes  en  fraude  des  créanciers,  faits  par  le  failli  dix  jours 
I  avant  l'ouverture  de  la  faillite^  sont  frappés  de  nullité. 
111. 233.  i 


t 


^4^  Table  gr'nnrale  des  Matières • 

Obligation  des  syndics  de  faire  an  nul  lcr  les  actes  faits  en  | 
fraude.  H I.  355.  | 

Différence  dans  1rs  cas  où  tes  actes  sont  attaqués  par  suite  I 
des  présomptions  Icgnlcs^  cl  ceux  dans  lesquels  on  fait  1 
valoir  des  moyens  de  fraude.  III.  356.  I 

Dérinition  de  la  fraude,  fil.  357.  | 

Di\  ers  indices  de  fraude.  III.  357.  *  | 

Distinction  à  faire,  lorsque  Tacte  est  intéressé  de  part  et  1 
d’autre,  ou  d’une  seule  part.  III.  358.  | 

L’acte  intéresse  des  deux  parts  n'est  annullé  que  lorsqu’il  | 
y  a  fraude  de  la  part  de  celui  qui  a  traité  avec  le  failli.  I 
in.  358. 

1  •  ^ 

Si  ou  ne  peut  attaquer  pour  fraude  un  jugement  lors 
duquel  le  failli  ne  s’est  pas  défendu.  111.  359. 

Divers  indices  qui  peuvent  où  ne  peuvent  pas  être  admis.  1 

lll.  35q.  . 

Les  nullités  ne  sont  qu’en  faveur  des  créanciers.  ÏÏI.  3Go, 

36i . 

Effets  de  la  preuve  de  la  fraude.  111.  3Gi,  1 

Fj\bt.  Il 


Le  prix  en  est  constaté  par  les  courtiers-interprètes,  l.  |  > 


117 


Est  aflcclc  au  paiement l^s  loyers  des  gens  de  mer.  II.  91. 
L’excédent  du  fret  du  navire  loué  pendant  la  durée  du 
voyage  à  cause  d’innavigabililé  ,surveiuic  depuis  raffré- 
tement,  est  à  la  charge  du  capituîue.  II.  i43. 

J^e  fret  n’est  dù  qu’à  l’instant  où  les  marchandises  sont 
débarquées.  IL  i46. 

Doit  contribuer  aux  avaries.  11.  181. 

—  à  faire.  IL  *208. 

—  acquis.  IL  207, 209, 

S’il  doit  être  délaissé.  IL  4i0* 

—  Est  dù  par  celui  qui  a  stipulé  la  charte-partie^  meme  , 
comme  commissionnaire.  IL  4»i. 


% 


% 
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% 


Tahiti  ^'nérale  des  Matières. 

^  Fréteur.  r 

»  > 

Est  celui  qui  loue  son  navire.  IL  i2n.  ' 

Quand  doit  les  frais  de  relard  appelés  surestarie.  U 

i35. 

-  Doit  tous  les  droits  que  la' navigation  entraîne.  Il 
137. 

Quand  doil  payer  te  service  de  réquipage  pendanl  |, 
siarie.  II.  142. 

-  Est  r^ponsablc  de  tous  les  événemens,  lorsque  le 
mauvais  élat  du  navire  existoil  lors  du  départ,  IJ. 

143.  r  •  • 

Ne  peut,  à  défaut  de  paiement  du  fret ,  rclenir  les  mar¬ 
chandises;  il  peut  seulement  en  demander  Je  depot  en 
main-tierce.  IL  147. 

—  Peut ,  pir  une  convention,  être  chargé  de  la  nourri¬ 
ture  du  passager,  IL  201.  , 

Voyez  Affrètement f  Charte-partie,  Fret. 

Frontières. 

Magasins,  fabriques,  entrepôts,  manufactures  ou  mou¬ 
lins,  ne  peuvent  etre  établis  dans  la  distance  de  doux 
lieues  de  terre.  L  87. 

# 

Fruits. 

I 

Vente  de  fruits  récoltés,  irest  pas  acte  de  commerce.  I.  4. 

‘  ^  G. 

t  ^ 

Gage. 

Voyez  Faillite,  Nantissement. 

Gages. 

t 

Des  matelots,  sont  insaisissables  de  la  part  des  habitaiis 
?  des  villes  maritimes.' IL  i  23. 

Leur  privilège.  IL  4(^2, 
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Gagos  des  dnmrstîques  cl  serviteurs  dVa  failli,  commeui 
sont  privilégiés.  III.  321. 

Gageure. 

£n  quoi  dlflerc  de  l'assurance,  II,  3o6. 

L'assurance  par  gageure  n’est  pas  permise.  II.  297. 

Garantie. 

Le  protêt  est  la  base  de  tout  recours  en  garantie.  I.  452. 
Becours  individuel  exercé  par  le  porteur.  I.  453. 

Il  ne  peut  cumuler  les  délais  des  endosseurs  intermé¬ 
diaires.  I.  455. 

Double  objet  des  formalités.  I.  456. 

Effets  d’une  prière  de  ne  pas* dénoncer.  I.  457. 
Déchéance^  comment  a  lien.  I.  457. 

De  celui  qui  sc  contente  d'une  simple  communication. 
I.  458. 

Premier  cas  où  cesse  la  déchéance,  I.  453. 

Deuxième  cas  où  cesse  la  déchéance.  1.  459. 

Des  demandes  en  garantie  formées  par  des  endosseurs 
contre  ceux  qui  les  précèdent.  1.  465. 

Voyez  Société* 

Gardes-Ports. 

« 

Leurs  fonctions;  par  qui  choisis.  I.  lod^  to4. 

Gaviteaux. 

D'un  navire ,  servent  à  en  faire  connoitre  la  place.  II.  67, 

Gens  de  Mer. 

Location  de  leurs  services,  est  acte  de  commerce.  IL  6. 
Qui  nonime-l-on  gens  de  mer?  IL  84. 

Diverses  sortes  d'eiigagcmens.  IL  85. 

Obligations  qu’ils  contractent.  IL  86^ 


% 
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Excmption  de  la  contraiute  pair  corps,  qui  a  lieu  eu  leur 
faveur.  II.  B?. 


Ne  peuvent  rien  charger  sur  le  navire.  II.  89. 

'  Ne  peuvent  quitter  le  navire  sans  cause.  II.  qo. 

Ce  qu’on  cntcri(r  par  voyage.  II.  90. 

Diverses  sortes  de  voyages.  II.  90. 

Privilèges  de  leurs  loyers.  II.  91 , 4ôa. 

Prescription.  II.  gù 

Modifications  que  subissent  leurs  droits  et  engagemens. 

11.92.93. 

Différence  entre  la  rupture  du  voyage  et  le  congédiement. 

11.93. 

Rupture  volontaire,  rupture  forcée.  II,  94. 

Rupture  avant  le  départ  du  navire.  II.  96. 

Rupture  après  le  départ.  II.  96. 

Inlerdictioti  avant  le  départ.  II.  97- 
Après  le  voyage  commencé.  11.  97.  • 

I  L’armateur  est  seul  juge  de  la  rupture*  II.  98. 

En  cas  de  perte  du  navire,  sont  payéa  sur  lés  débris. 

!  II-  99- 

_  "  4 

Déduction  pour  les  frais  de  sauvetage.  99* 

'  Leurs  droits  sur  le  fret  gagné.  II.  100. 

L’incendie  dû  uavire  a  les  memes  effets  que  le  naufrage. 

1**^  IL  100. 

Prise,  rompt  le  voyage.  IL  loi. 

En  quoi  diffère  fie  la  confiscation.  IL  lot. 

Iiinavigabilitc ,  par  accident,  est  la  seule  qui  rompe  le 
voyage,  II.  102. 

C  En  cas  de  retardement  forcé ,  on  distingue  entre  les  loca¬ 
tions  au  voyage  et  au  mois.  IL  io3. 

■» 

I'  Ce  que  c’est  que  ta  prolongation.  IL  104.  ^ 

L  Quand  a  lieu.  IL  io4; 

I'  Scs  divers  effets  selon  le  genre  de  location,  IL  to5. 

,  Quelle  captivité  donne  droit  à  la  coiilinuatiou  des  loyers. 


IL  106. 


Tome 
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Traitement  gratuil  du  malade.  II.  107.  | 

F.st  paye  jusqu’au  jour  du  décès.  II.  108. 

3>a  mort  d’un  homme  de  mer  donne  à  ses  héritiers  le  j 


lue  en  défendant  le  navire.  II.  108-  î 

Datis  toute  autre  circonstance  elle  ne  donne  à  ses  hé-  v 

«  ■  m  F  É 

riliers  que  le  droit  de  réclamer  les  loyers  jusqu  au  ^ 


jour  du  décès.  II.  109. 

I.’engagemeut  au  fret  modifie  les  règles  sur  les  enga- 


gemciis  à  prix  détermine.  II.  1 10. 

Les  gens  de  mer,  loués  au  fret ,  ii’ont  pas  de  droit  sur  les 
débris.  11.  1 1^. 


Ceux  loués  au  profit  n’ont  point  de  droit  sur  le  fret  et 


les  débris.  H,  1  lî. 

A  compter  du  moment  où  ils  reçoivent  leur  ration  à 


bord ,  les  gens  de  mer  ne  peuvent  plus  quitter  le  navire. 
II.  i  16. 

Iis  doivent  obéir  au  capitaine.  II.  1 16. 


a  été  payé,  par  les  chargeurs  ou  affréteurs  ,  saus  op¬ 


position.  11.  484 


Gens  de  L^ÉQriPAGE. 


JXcgles  sur  le  choir  des  gens  de  l’équipage.  II.  ii3. 


For.’Tie  des  cngagcnicns.  II.  11 4- 
Intervcntion  des  ageus  publics.  II,  11 5. 


Obl.gallon  de  rester  sur  le  navire.  II.  116.  t 

Des  «’xcuses  légitimes.  II.  117.  i 

Changement  d’emploi,  de  voyage,  de  capitaine.  II.  118.  J 

Le  ca^'itaine  n’est  pas  tenu  de  donner  de  motifs;  mais  4 
on  peut  prouver  contre  lui  qu’il  n’en  a  pas  eu  un  u 
lé  il  me.  II.  .1 19, 

Indemnité  quand  le  congé  n’est  pas  juste.  II.  j2o.  t 


Tahu  générale  des  Matières,  l\%l 

Renvoi  Je  riiomme  congédié  Jau&  le  lieu  Je  sou  clas¬ 
sement.  II.  iüo. 

Obligalion  des  gens  Je  mer  à  l'aiTivée.  II.  121. 

Mode  de  pairuieiit.  H.  122» 

Insalsissabililé  des  gages  des  gens  de  l’équipage.  IL  123. 
Voyez  Gens  de  mer. 

Gérant. 

Si  les  gérans  JVnc  société  peuvent  admettre  de  nou¬ 
veaux  associés.  III.  9,  1^6. 

N’a  que  les  pouvoirs  d’un  mandataire.  III.  80. 

—  N’a  pas  le  droit  de  faire  de  donation.  IIL  81. 

—  Peut  faire  des  gratifications  à  ceux  qui  ont  rendu 
service  à  la  société.  III.  81. 

—  Ne  peut  faire  sa  condition  ineillcure  que  celle  d’uu 
autre.  III.  83. 

—  Ne  peut  SC  substituer  persounc  sans  y  être  autorisé. 

III.  85. 

—  Est  surveillé  par  les  autres  asso,ciés.  III.  8G. 

Les  pouvoirs  d’un  gérant  choisi  par  l’acte  de  société 
révoquent  par  délibération  à  lui  siguinée ,  et  sur 
laquelle  proiiouccnl  les  arbitres.  111.  88. 

Le  pouvoir  donné  postérieurement  à  l’acte  de  société,  se 
révoque  comme  un  mandat.  III.  88. 

La  nomination  d’un  ou  plusieurs  gérans  rendue  publi¬ 
que,  interdit,  par  le  fait,  aux  autres  associés,  le  droit 
de  signer.  IIL  93. 

Voyez  Société,  .  , 

Gestion. 

■ 

Une  simple  gestion  d'affaires  ne  constitue  pas  l’agent 

d’aflaircs  dont  parle  le  code  de  commerce.  I.  4ï-  v  ' 

» 

•  ■* 

Gouvernement. 

% 

Son  action  sur  le  commerce.  I. 

Elabtisscurens  qu’il  a  créés  en  sa  laveur.  I.  98  et  suîv.  ' 

K 


Tahlc  générale  des  I^îadères. 

Grâce. 


Il  n’y  a  poîul  de  détûi  de  grâce  pour  payer  des  lelircs 
de  change  et  des  billets  à  ordre.  I.  189. 

Graveurs. 

Soumis  à  des  obligations  particulières.  I.  90. 

Greffiers. 

Des  tribunaux  de  commerce,  leur  nomination  et  leurs 
obligations.  IV.  16. 

Des  prud’hommes;  qui  en  fait  fonctions.  IV.  1 19. 

Des  consuls;  qui  eu  fait  fonctions.  IV.  i4(>> 

Grosse. 

Voyez  Contrat  à  la  grosse* 

II. 

Halles. 

Agens  commissionnes ,  ont  seuls  droit  d’exercer  le  pe¬ 
sage,  mesurage  et  jaugeage  dans  les  halles.  I.  101. 

Hardes. 

Des  gens  de  mer,  ne  contribuent  pas  aux  pertes.  II. 
181. 

V oyez  Contribution*  ^ 

Héritier. 

Bcni^iîciaire  qui  veut  vendre  un  navire  dépendant  de  la 
succession ,  est  obligé  de  sc  conformer  aux  règles  sur 
les  navires  saisis.  II.  25. 

—  d’un  associé  dans  une  entreprise  commerciale,  est  tenu 
de  continuer  l’arbitrage,  quoique  mineur.  III-  76. 

—  d'un  commerçant,  tenu  de  procéder  devant  le  tribunal 
de  commerce.  lY,  26. 


« 
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••  * 

»  Heure. 

Ce  qu’on  entend  par  ddlai  de  vingt-quatre  heures.  1. 382, 

trOMüLOGATION. 

Voyez  Arbitres  y  Concordat, 

Hôteliers.  *  . 

Sont  depositaires  nécessaires.  1.  536. 

—  Répondent  des  vols  faits  non-seulement  par  leurs 
gens,  mais  meme  par  des  étrangers.  I.  53^, 

Huissier. 

Qui  en  fait  fonctions  devant  le  consul.  IV.  iig. 

Hypothèque. 

Prise  sur  les  biens  du  failli ,  dans  les  dix  jours  qui  pré¬ 
cèdent  la  faillite,  est  nulle.  111.  ^4^. 

Diverses  sortes  d’hypothèque.  III.  aSï. 

— légale  de  la  femme,  est  nulle  si  le  mari  fait  faillite 
dans  les  dix  jours  de  son  mariage.  IIL  252. 

-^judiciaire  ou  conventionnelle,  est  généralement  nulle 
lorsqu'elle  est  obtenue  dans  les  dix  jours,  lll.  253 
et  suiv. 

Voyez  Concordait  Créanciers ,  Union» 

I. 

Immeubles. 

Achat  d’immenbles  pour  les  revendre  par  portions,  ne 
ronslitue  pas  une  opération  commerciale.  ï.  8. 
r-  Ne  sont  pas  considérés  comme  marchandises.  L  9 , 

48. 

de  la  société.  Quand  doivent  être  licites  dans  les 
formes  ordinaires.  IIÏ.  187. 

•r 


t 


I 
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—  d’un  failli.  Comment  régis  pendant  la  faillite.  ITl.  187. 

Comment  vendus.  III. 

%  « 

Imperfections  d’une  lettre  de  change. 

Voyez  Lettre  de  change  imparfaite. 

Importation,  (brevet  d’) 

Voyez  Brevet  d^inventîon* 

I.MPRTMrURS. 

Soumis  à  des  obligations  particulières.  1.  90. 

Imputation. 

De  paicmrns  ,  r|uanH  il  y  a  plusieurs  detles,  comment 
doit  SC  faire,  i.  1 , 213. 

De  ce  qu’un  associé  reçoit  d‘un  débiteur  de  la  société  qui 
éloit  également  le  sien.  IlI.-BI. 

Incapacité. 

A'oyez  Capacité. 

Ikcidens. 

Voyez  Procédure. 

-V 

Incompétence. 

Diverses  espèces  d’incompétence.  lY.  17. 

Voyez  Compétence,  Procédure. 

Inconduite. 

De  l’apprenlj,  donne  lieu  a  la  résiliation  du  contrat 
d’apprentissage.  1.  .'54'*" 

Incoudiiite  d’un  homme  de  mer,  le  fait  renvmyer.II.  119. 

r 

Industrie.  ' 


Procédés  de  l’industrie ,  sont  objet  des  actes  de  commerce.  ; 

1.9,143. 

Peul  former  l’apport  d’un  des  associés.  IIÏ.  32 , 58. 


I  » 


f: 


*  ■ 

1* 

St 


*  . 


des  Matières, 


■ . 

IwjiAVIGAlHUTÉ, 


Ce  qu*on  entend  par  ce  mot.  II.  56. 

Ce  que  doit  faire  le  capitaine  dans  ce  cas.  II.  5^,  joq. 

Son  influence  sur  le  contrat  de  charte-partie.  II. 

Ne  rompt  le  voyage  que  lorsqu’elle  arrive  après  le  dé¬ 
part.  II.  102, 

I/un  des  cas  de  sinistre  majeur.  IL  2'}S. 

Donne  lieu  au  délaissement.  II. 


Insciuptions 


\oyez  Hypothèque. 


Insti^ 


TEUR. 


Achat  de  denrées  qu’il  fait  ii’ei.1  point  acte  de  commerce, 

1.  i3. 

Voyez  Acte  de  commerce . 


Interdiction. 


De  voyage.  Ce  que  c’est  j  ce  que  doit  faire  le  capitaine 
dans  ce  cas.  II.  Sa. 

Voyez  Cnpitdine. 

—  de  commerce.  II.  97 , 337^ 

^  Interdit, 

Voyez  Mineur, 

Intérêts, 


Produits  par  des  fonds  placés  dans  une  banque  ,  sc  nom¬ 
ment  revenus  ou 'dividende.  I.  3a. 

—  desavaiices  j  courent  le  plus  souvent  dans  le  com¬ 
merce,  de  plein  droit  et  sans  demande.  L  17. 

Ne  peuvent  excéder  six  pour  cent  par  an,  L  171. 

d’une  lettre  de  change  sont  dus ,  de  plein  droit  du 
jour  du  protêt,  I,  4t>o* 

Ceux  du  rechange  ne  courent  que  du  jour  de  la  de¬ 
mande.  I.  404. 


V  J 


f  . 
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•  •  *  =  * 

—  des  avances  .faites  par  le  commissionnaire  ^  lu!  sont 

*  ♦ 

dus  à  compter  du  jour  de  Tenvoi  de  son  compte. 

1. 585.  ■  ’  ■ 


des  sommes  données  à  un  commissionnaire  pour 
acheter,  et  par  lui  gardées  trop  long- temps,  sont 


dus  ou  non  scion  les  circonstances  ,  règles  et  usages. 

I  599. 

t  t 

Interlope. 


!Nom  qu’on  donne  à  la  contrebande  en  pays  ëlrangcï. 
I.  157. 

iNTERPEiXATlÜN. 

Judiciaire,  empêche  ta  prescription.  II.  i5g. 

Voyez  Prescription. 

Interprètes. 


Interprètes  et  conducteurs  de  navires.  I.  1 17. 

*  è  * 

Voyez  Courtiers. 

Interrogatoire. 

■  ^ 

JÉ  ■  A  %  .  «  I^P 

Sur  faits  et  articles.  IV.  63. 

^  ,  ». 

iNTERRrPTION. 


Pela  prescription;  commeut  elle  a  lieu.  I,  i4o,  24t. 

■  •  *  *  I 

Voyez  Prescription. 

■ 

Intervenant. 


Doit  signer  son  intcrvcnlion.  I.  4^*8. 

Doit  notifier  son  acceptation,  sans  délai,  à  celui  pour 
qui  il  est  intervenu,  I,  4o9- 

•—  qui  paie  une  lettre  de  change,  acquiert  les  droits 

>  4  — ^  *  * 

du  porteur.  1.  438. 

ElTets  d*uii  paiement  par  intervention,  l.  4^9. 

'  ■■  i  ’  I  *  •  *  *  * 

Il  faut  que  la  )i  tire  soit  protcstéc.  I.  43o. 

Celui  (pli  opère  le  plus  de  libérations  est  préféré.  I.  43i, 


/ 


P 


5- 


^  Tahh  ^nêrale  des  Matièi^s.  4^7 

Ce  qui  doit  arriver  quand  plusieurs  se  prësenlcnl  pour 
la  même  personne.  I.  43i. 

Voyez  Acceptation,  Lettre  de  change.  Paiement, 

t 

Interventiük. 


•  -  *. 


Voyez  Lntervenant. 


Inventaike. 

■ 


Annuel^  est  impose  à  tout  commerçant.  I,  ^3* 

Doit  él^e.fait  chaque  année,  par  tout  commerçant.  I. 
80. 

Doit  précéder  Ventrée  en  fonclious  du  liquidateur  d’une 
société.  III.  17a.  - 

Après  faillite ,  comment  doit  être  fait.  III.  ag6. 

4 

IltVENTlON.  (brevet  d’) 

f 

Voyez  Brevet  d'invention* 

■  €  ,  '  V  .  * 


* 

Certificat  de  jauge 
congé.  II.  43. 
Voyez  Congi/* 


J. 


Jauge. 

♦  ' 

doit  être  représenté  pour  obtenir  un 


Jaugeage, 


Bureaux  de  jaugeage  public.  ,1.  100. 

— -  d*un  navire,  est  la  manière  de  le  mesurer.  ïl,  8. 

<  I 

y  oyez  Billet  de  J auge* 

*  •  -  *  ^ 

Jet, 


Ce  qu’on  entend  par  ce  mot.  II.  iG3. 

Comment  doit'  s’effectuer*!*?  jet.  II.  i65. 

^  *  " 

Est  régulier  ou  irrégulier.  II.  1(17. 

Est  une  fortune  de  mer  dont  répondent  le  préteur  à 
la  grosse  et  l’assureur.  II.  aaS.  ’ 

Voyez  Contribution, 


* 
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Jour. 


Ce  qu’on  entend  par  ce  mol  lorsqu’on  parle  de  délai. 

I.  38i. 

Jours  de  planches;  ce  qu’on  entend  par-là.  II,  i35. 
Journal,  (feuille  périodique) 

On  doit  y  insérer  les  séparations  de  biens  et  de  corps 
descommerçans.  H,  85. 

L’annonce  de  la  vente  d’un  navire  de  plus  de  lo  ton¬ 
neaux,  IL  21, 

Les  extraits  dfS  actes  de  société.  Ilï.  05,  i65. 

Les  jugetneiis  de  déclaration  de  faillite.  IIL  224. 

Les  convocations  des  créanciers  d’un  failli.  llL  3ti. 

Les  jiigemens  qui  accordent  aux  créanciers  d’un  failli 
un  nouveau  dc'iai  pour  se  présenter.  111.  3 16. 

Journal,  (livre-) 

Ce  qu’il  doit  offrir,  jour  par  jour.  I,  77. 

Journaliste. 

Achat  de  papier,  par  un  journaliste,  pour  l’impression 
de  son  journal,  est  acte  de  comineice.  1.  i3, 
y  oyez  Auteur» 

■ 

Juge  -  commissaire. 

Voyez  Commissaire  de  la Jaillite, 

Juge  de  paix. 

Ses  obligations  lorsqu’il  apprend  une  faillite,  111.  21 3. 
Voyez  ScelL'S, 

T 

Juges  de  commerce. 

Voyez  Tribunal  de  commerce, 

Jugement,  i 


Voyez  Procédure. 


I 


Tabh  gcWrnle  dos  Matières, 

Juifs. 


Ne  peuvent  se  livrer  au  commerce  et  contracter  ries  obli¬ 
gations  que  sous  certaines  modifications.  I.  ^24. 

%■ 

L. 


Lettre  de  Change. 


Définition  de  la  lettre  de  change.  1.  2*2, 330,  344* 

Si  elle  peut  être  rcdige'c  par  acte  devant  notaire.  I.  345. 
Preuve  testimoni.'ilc  de  la  confection  d’une  lettre  de 
change  ne  seroit  pas  admise.  I.  345. 

Nécessité  de  la  remise  d’un  lieu  sur  un’  autre.  I.  346. 
Divers  exemples  à  ce  sujet.  ï,  347. 

Date  de  la  lettre  de  change.  1.  348, 

Antidate  défendue.  I.  348. 

Il  n’esl  pas  indispensable  d’indiquer  le  lieu,  I.  349* 

Aucun  acte  ne  peut  suppléer  au  defaut  de  date.  1.  349* 
Enonciation  de  la  somme  à  payer.  L  35o. 

Quand  faut-il  indiquer  ta  monnoie  ?  I.  35o. 

L’énonciation  n’a  pas  besoin  d’être  laite  en  toutes  lettres* 
1.  35o. 

Des  indications  au  besoin.  I.  35 1.  . 

Le  tireur  ne  peut  se  désigner  lui-même.  I.  35t. 

Indication  de  l’époque  du  paiement.  I.  352. 

Pai  jour  ou  mois.’!.  353. 

Par  époque.  I.  353. 

Par  usances.  I.  353. 

On  peut  indiquer  un  événement  incertain.  1.354* 
Enonciation  du  lieu  de  paiement.  1.  354. 

N’esl  quelquefois  indiqué  que  par  l’acceptation.  I.  355. 
Diverses  manières  d’indiquer  la  valeur.  I.  356. 

Des  mots  valeur  en  moi~méme ,  valeur  entendue,  I.  356, 

35i. 

.  ^  '1 

Toute  valeur  appréciable  est  admise.  I.  357. 

Nom  de  celui  à  qui  la  lettre  est  payable.  L  358. 


é 


% 
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Pfç  se  supplée  pas  par  le  nom  de  celui  à  qui  la  lettre  est 


payable.  I.  358. 

Point  de  lettre  au  porteur.  I.  358. 

De  l’ordre  de  la  lettre  de  change.  I.  358. 

Peul  être  à  l’ordre  du  preneur  ou  d’un  tiers  A.  35Q. 


Lettre  à  l’ordre  du  tireur  u’est  pas  encore  parfaite.  I, 


Si  des  éqnlvalens  peuvent  être  admis  pour  exprimer 
l’ordre.  I.  3üo. 


Des  divers  exemplaires  d’une  lettre  de  change.  1.  30 1 


L'i  mention  qu’il  y  a  plusieurs  exemplaires  est  utile,  mais 


nqa  indispeusable.  1.  30 1. 


Qui  est  le  débiteur  d’une  lettre  de  change.  I.  4'25* 
Le  porteur  ne  peut  s’adresser  qu’au  tiré.  I.  4‘-*5. 


Mais  le  tiré  ii’csl  pas  pour  cela  obligé  de  payer,  s’il  n’a 


pas  accepté.  I.  S'iO. 

Qui  a  droit  de  former  opposition  au  paiement.  1.  4^7* 
ui  qui  n'a  pas  accepté  n’est  pas  débiteur.  1.  4^9’ 

Mais  il  existe  contre  lui  l’action  indirecte.  I.  4'-^9' 

Elfcts  du  paiement  d’une  lettre  de  change,  l.  430. 

LfTels  du  paiement  par  celui  qui  est  indique  au  besoin.  L 


43:^ 

nrTels  du  paiement  par  Intervention.  1.  433. 

Actions  que  produit  le  non  paiement  de  la  lettre  de 


change.  I.  439. 

Actions  principales  re'sultant  du  uon  paiement  de  la  Icttie 


de  change.  L  44o* 

Droits  du  porteur  de  poursuivre  subsidiairement  les  signa¬ 


taires.  I  44o* 


Exceptions  foudccs  sur  l’incapacité  des  signataires,  01^ 
sur  quelque  convention  particulière.  I.  44^* 

Ces  droits  peuvent  être  exerces  collectivement.  1.  44 ' 
Action  du  porteur  contre  l’accepteur.  T.  44 
Se  prescrit  par  cinq  ans.  I.  44^' 

Droit  de  saisir  les  eliets  mohtliers.  I.  44‘A*  i 

#  Il 


f 


f 
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Droits  contre  \e  tiré  qui  n'a  pas  accepté ,  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  s'il  y  avoit  une  acceptation,  L  443* 

Des  actions  du  porteur  contre  les  tireurs,  cudosseurs  cl 
autres  garans.  L  44^* 

Voyer  Diligences  ^  Endossement ,  Garantie j  Protêt. 

Lettre  de  Change  fausse. 

f 

Du  faux  commis  dans  la  confection  d'une  lettre  Je  change. 
I.  '^jo. 

Voyez  Faux. 

Lettre  de  Change  imparfaite. 


Quand  une  lettre  est  imparfaite.  I.  4^^!* 

—  Oblige  celui  qui  l’a  créée,  si  elle  contient  les  cod> 
ditions  nécessaires,  à  un  eugagemeut  quelconque. 

1.481, 

Voyez  Mandat. 


Lettre  de  Change  perdue. 


Du  cas  oïl  la  lettre  est  perdue.  ï.  43a. 

Distinction  s'il  y  a  ou  non  acceptatiou,  1. 432. 

Ce  que  peut  faire  celui  qui  l'a  perdue.  L  433. 

Ciiaque  endosseur  doit  piêter  son  noin  et  sessoîus,  avec 
celui  au  profil  de  qui  il  a  passé  l’ordre.  I.  434* 

Règles  d’usage  dans  ce  cas.  L  434'  ' 

Dans  l’impossibilité  absolue  d'avoir  un  nouvel  exemplaire 
ou  peut  recourir  aux  livres.  I,  435. 

Dans  tous  ces  cas,  une  ordonnance  de  justice  est  neces¬ 
saire.  I.  435. 

Il  faut  aussi  donner  caution.  I.  436. 

Objet  de  cette  caution  et  durée  de  son  engagement.  I. 


■  Lettre  missive. 

•  i 


'  Voyez  Correspondance,  . 
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Lettiie  de  Voiture. 


1 


Constale  le  contrat  formé  entre  l'expédileur  et  le  voî- 
larîer.  I,  56 1. 

n’est  pas  indispensable  pour  obliger  le  voiturier  à  re- 
mettre  les  marchandises  qu’oti  lui  a  confiées.  I.  5G’i* 
Voyez  Voilmier, 


Liberté. 

Des  mers,  est  une  question  du  droit  maritime  politique. 

If.  t. 

—  d’un  homme ,  en  cas  de  prise  par  un  corsaire^  peut 
être  assurée.  n.  3oa. 

« 

Libraire. 

Achat  de  papier  par  un  libraire ,  pour  faire  imprimer  un 
ouvrage  dont  l’auteur  lui  a  vendu  le  manuscrit,  est  un 
acte  de  commerce,  l.  i3. 

Est  soumis,  pour  sa  profession,  à  des  obligalious  [>arti> 
culicrcB.  1.  90. 

Licitatioîî. 

« 

De  navire,  est  réputée  vente  volontaire.  II.  i5. 

Est  nécessaire  lorsque  les  copropriétaires  11e  s’accordent 
.  pas  sur  les  opérations.  I.  3î. 

—  Ne  doit  pas  avoir  Heu  ^ur  la  demande  d’un  seul  inté¬ 
ressé.  n.  32. 

Voyez  A'avine. 

Lieu. 

«> 

Voyez  Lettre  de  Change. 

Liquidateur. 

Peut  être  nomme  par  l’acte  de  société  ou  par  celui  de' 
dissolution,  ou  par  décision  d’arbitres.  III.  170. 

Peut  cire  tenu  de  donner  caution.  III.  170.!^ 

Est  tenu  des  obligations  d’un  mandataire.  111.  1 72. 


^  t 


i 


Tahlc  ^'m'rale  des  Matières.  4^3 

Doit  dresser  de  temps  à  autre  des  étals  de  situation. 

III.  i-jS. 

A  le  droit  de  compromettre,  de  transiger,  de  nommer 
les  arbitres.  ÏIL  i74« 

Voyez  Société, 

Liquidation. 

D’une  société,  ce  que  Ton  entend  par-l^.  IIL  170. 

—  Se  fait  aux  frais  de  la  société.  IIl.  i^S. 

lilVRAISON. 

De  la  chose  vendue,  doit  être  faîte  par  le  vendeur  au 
temps  convcnui  I,  a83.  ' 

Défaut  de  livraison,  peut  donner  lieu  à  demander  J’aiJ- 
niilation  de  la  vente.  I.  a8g. 

De  l’apport  promis,  peut  être  demandée  à  la  justice, 
lorsque  l’associe'  ne  la  fait  pas.  111.  43. 

Voyez  Société,  Vente, 

Livres. 

* 

Obligation  d’en  tenir,  imposée  à  tout  commerçant.  I.  73. 

Entre  commerçans,  servent- à  prouver  leurs  conventions 
et  engageinens  réciproques.  1.  75,76. 

Doivent  être  réguliers.  I.  76. 

Combien  de  sortes  de  livres  doit  tenir  un  commerçant. 

I.  76. 

—  Journal,  ce  qu'il  doit  contenir.  I.  77. 

—  Copies  de  lettres ,  ce  qu’il  doit  contenir.  I.  78,  ^  „ 

Tenue  des  livres,  eu  parties  simples  et  en  parties  doubles.  ^ 

I.  70'  I 

Livre  d'inventaires ,  doit  contenir  le  relevé  des  inventaires 
annuels.  I.  80, 

f  .  I 

—  Prouvent' les  engagemens  et  les  libe'ra lions,  en  ma-  '• 

lièrc  de  commerce.  I. 

*  •  w 

—  Font  preuve- entre  commerçans  de  faits  de  com-  J 

mercc.  I,  a58.  •  •  .  I 

# 
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—  Font  mcnic  qnelqiierois  preuve  cotilre  des  noA- 
comnicrçaiis,  1.  -jiSf)» 

Tous  livres  réguliers  peuvent  servir  de  [neuves.  1.  260. 
On  peut  être  tenu  de  les  représenter ,  même  en  ayuul  uu 
litre.  T.  :r6o. 

Communication  des  livres  ;  quand  clic  peut  être  or> 
donnée.  I.  261. 

Beprésentation  des  livres;  quand  peut  être  demandée^ 
même  par  des  tiers.  I.  261 , 262, 

Livre  de  bord  :  ce  que  c*est,  et  ce  qu’on  y  doit  inscrire. 

II. 45,61. 

Livre  de  courtier,  fait  preuve  d’une  convention  d’assu¬ 
rance.  U.  347. 

D’une  société ,  restent  entre  les  mains  du  liquidateur.  lil. 
186. 

—  du  failli,  doivent  être  remis  par  le  juge  de  paix  aux 
ageus.  IIL  278. 

Peuvent  lui  être  communiqués  pour  dresser  son  bilan. 

III,  276. 

Looiaks, 

oyez  Pilote. 

Lois  ÉTRANGÈRES. 

De  l’effet  des  lois,  actes  et  jugemens  étrangers  devant 
les  tribunaux  français.  IV.  196. 

Dans  quels  cas  les  tribunaux  français  ont  à  statuer  d’après 
des  lois  ,  actes  ou  jugemens  étrangers.  IV,  197. 
Contestations  entre  deux  étrangers.  IV.  197. 
Contestations  entre  un  Français  et  un  étranger,  IV.  197. 

«h 

Contestations  entre  Français  qui  onlcoutracté  sous  l’em¬ 
pire  des  lois  étrangères.  IV.  2o3. 

Par  quels  principes  les  tribunaux  français  peuvent  juger 
les  actes  faits  en  pays  étrangers.  IV.  204. 

De  l'application  des  lois  étrangères  relatives  ^  la  capa¬ 
cité  des  coDlractans.  IV.  1 15. 


« 


h 

I 

I  Tahle  generale  des  Matières.  ' 

De  l^applicalion  cîes  lois  étraugeres  rclalives  à  la  forme 
des  actes.  IV.  a«8. 

De  rapplication  des  lois,  étrangères  relatives  aux  dispo¬ 
sitions  des  actes.  IV.  1 16. 

« 

De  rinlerprétalion  des  actes  faits  en  pays  étrangers.  I V. 
a  164 

De  l’exécution  des  actes  faits  en  pays  étrangers.  ÎV.  122  r. 

LoNG-Couns. 

Voyage  de  long-cours  ^  ce  qu’ou  entend  par-IL  II,  91. 
Voyez  Fojra^. 

Louage. 

Est  de  deux  sortes ,  celui  des  choses  et  celui  du  travail  oit 
de  l’industrie  des  personnes.  1.  538. 

— *  de  l’industrie  ^  quand  est  acte  de  commerce.  I.  538. 
—  de  navire ,  est  réglé  par  des  dispositions  particu* 
Hères.  1.  538. 

De  services  et  d’industrie ,  est  presque  toujours  Aiélé  avec 
.  le  mandat,  1.  556 , 589. 

!  Les  principales  sortes  de  louage  ,  sont  les  conventions 
d" apprentissage  y  entreprises  de  fabrications  y  .louage 
ijrt  du  travail  des  ouvriers,  commis  et  autres  serviteurs ^ 
L  •  entreprises  de  transports,  1.  556.  , 

I  Voyez  ces  mots, 

^  Loyers. 

[i  Des  gens  de  mer,  ne  peut  être  l’objet  du  prêt  à  la  grosse* 

II.  21  I. 

•«> 

1  ]Nc  peuventétre  assurés  que  lorsqu’ils  sont  acquis.  1I.3l6* 
^'Yoyez  Cens  de  mer. 

I  '  M. 

I  \  •  .  ’ 

Magasiks. 

^1  ^e  peuvent  être  établis  dans  la  distance  de  deux  lleuei 
des  frontières  de  terre.  I.  87* 

Ï  Tomc  IF.  3o 
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f  •  ~  0  1 

Magistrats.  ’  "  I 

'  *  I 

Qui  De  peuvent  faire  le  commerce.  I.  64.  *  j  j 

Maître.  I 

Nom  donné  k  celui  qui  commande  un  navire  de  com-  | 
merce.  II.  a3,  | 

Voyez  Capitaine.  | 

Maître  de  poste,  ^ 

\  ti 

f 

Fait  acte  de  commerce  en  achetant  des  voitures,  de»  i 
«hevaiix  et  des  denrées  pour  les  nourrir.  I,  1-4»  *6. 


AND  ATS. 

Servent  k  constater  les  avances  ou  crédit  que  se  font  des 
commerçans.  I.  494* 

A  quels  actes  on  donne  ce  nom.  I.  Soi. 

Sont  des  lettres  de  change  imparfaites.  I.  Soi, 

Sont  aussi  appelés  assignations ,  délégations ,  rescriptions» 
I.  5o2. 


N'ont  point  de  conditions  particulières  de  validité.  T» 
5o3. 


Lorsque  celui  qui  acquitte  un  mandat  ne  doit  rien  à 
celui  qui  le  tire  ,  il  s^opère  un  contrat  de  prêt.  I*  K 
5o2.  s  i 

S*il  lui  devoit,  il  s’opère  une  libération.  1.  5o2.  s 

Celui  k  qui  un  maudat  est  adressé,  n’est  pas  obligé  de 
le  payer.  1.  5o2.  fl 

A  moins  qu’il  n’acccptc  ou  qu’il  ne  doive  au  mandant. .» 

I.  5o2.  “3 

DüTérencc  d’un  mandat  avec  une  lettre  de  change. 

Celui  qui  reçoit  un  mandat  doit  agir  pour  s’en  faire.fl 
payer,  I.  5o4-  " 


Le  défaut  de 'poursuites  D’enlraîne  pas  de  déchéance,  .ev 

1.  So4k 


/ 


■ 


% 


* 


i 
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11  peut  le  rendre  avant  d’eo  avoir  touché  le  montant, 
<]uand  il  Ta  reçu  comme  fondé  de  pouvoir  ,  ou  bien 
à  titre  de  prêt.  I.  5o5. 

Quand  celui  ({ui  a  délivré  un  mandat  peut  le  révoquer. 
I.  5o4. 


Négociations  dont  un  mandat  est  susceptible.  1.  5oS. 
La  forme  d^eudosscraent  est  admise.  1.  5o6. 


Ma^nifeste. 

Ce  qu'on  entend  par-là.  II.  6'i. 
v  Voye*  Capùaine* 

Manufactures. 


Ce  mot  a  deux  acceptions.  I.  35. 

Ëngagemens  entre  chefs  de  manufactures  et  leurs  ou¬ 
vriers  sont  actes  de  commerce.  ï.  37. 

—  ne  peuvent  être  établies  dans  la  distance  de  deux 

lieues  des  frontières  de  terre.  I.  87*  -  * 

» 

Marchand, 

Synonyme  de  commerçant.  I-  70. 

Voyer  Commerçant. 

Marchande. 

« 

La  femme  marchande  peut  s'obliger  et  obliger  son  mari. 
1.55,56. 

Pour  être  réputée  marchande  publique,  il  faut  qu’elle 
fasse  un  commerce  séparé  de  celui  du  mari.  I.  67, 

V  oyez  F’emme, 

Marchandises. 

QuVntend'OO  par  marchandises?  1,  8,jo. 

■Voyez  Actes  de  Commerce.  •  , 

* 

Mari.  ^ 

Doit  autoriser  expressément  ou  ucitfment  sa  femme  à 
faire  le  commerce.  I.  55.  . 
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■ 

—  d^unc  femmf  comuierçaiite,  responsable  en  certains 
cas  du  délflul  d’aiÜclic  du  coulrat  de  manage*  I. 

Voyez  Femme, 

Marmite  a  bord. 

Ce  qu’on  entend  par  ce  mot.  II.  88. 

Marques. 

Nul  ne  peut  preudre  les  marques  d*un  autre.  I.  162. 
Marques  de  U  société ,  à  qui  appartient  le  droit  d’en  faire 
usage.  111.  187. 

Masse. 

.Voyez  FaillUe ,  Syndics ,  Union, 

Mat. 

Fait  partie  des  agrès  d’un  iiavii'c.  11.  i5. 

A’oycz  dgrèi, 

Matelot- 

Cc  qu’on  entend  par  cc  mot.  II.  i33. 

Voyez  Gens  de  /«er,  Gens  de  l'ctjuipàge. 

Médailles- 

L  ur  fabrication  assujettie  à  des  obligations  particulières. 

I.  8<j. 

Mesurage. 

Lieux  dans  lesquels  il  doit  nécessairement  être  fait  par 
les  préposés  publics.  I.  leo,  101.  ■ 

Condition  de  mesurage  petti  avoir  lieu  dans  une  vente. 
1.  296^  3oo. 

Mesures. 

Leur  uniformité  est  un  uioyen  pour  faciliter  Içs  transac¬ 
tions  commerciales.  I,  97 , 98, 
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Peines  contre  ceux  fjuî  Jferoîent  usage  de  xaestires  non 
autorisées.  I.  99. 

Mesureurs. 

Voyez  Mesurage. 

ISlÉTIER. 

é 

V^yez  Artisan. 

Meubles. 

Sont  seuls  objets  de  commerce,  ï,  8. 

Mineurs. 

Quels  mineurs  sont  capables  de  faire  des  actes  de  com¬ 
merce.  I.  Sa, 

A  quelles  conditions  un  mineur  est  commciçaol.  F.  Sa. 
Sa  déclaration  qifil  est  majeur  ou  qu*il  a  rempli  les  for¬ 
malites  imposées  pourétre  commerçant^  ne  suflil.  l.Ci. 
Effets  des  lettres  de  change  souscrites  par  les  mineurs 
non-commerçans.  1.  329. 

Les  prescriptions  et  fins  de  non-recevoir  commerciales 
courent  contre  eux.  I.  239. 

Mise  (socuLE.) 

Voyez  Apport  des  associés. 

Mois, 

Ce  qu*on  entend  par  ce  mot.  I.  353, 

*  <■  ^ 
Calendrier  grégorien  suivi  dans  leur  computation.  Ï.353. 

Monnoie. 

Est  marchandises,  f. 

SSon  invention  et  son  objet.  I.  20. 

—  de  cuivre  o'u  de  billon  peut  être  donnée  en  appoint 
dans  un  paiement.  I.  rQ3. 

Peut  seule  être  la  matière  d’un  contrat  de  change.  I* 

33f. 

V  oy  ez  Patemen  L 


f 

é 
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Monopole. 

Defendu  et  puni.  I.  i58. 

'  Mont  de  piété. 

Soi  te  de  banque  publique.  1.  Sa. 

Mort- 

Quand  dissout  le  louage.  T.  544* 

d’un  des  associés  ,  dissout  la  société,  à  moins  que 
dans  i'intérét  d’un  tiers  elle  ne  doive  continuer.  IIl. 

i44- 

Ne  dissout  pas  les  sociétés  anonymes.  111.  149. 

Munitions. 

Saisies  avec  un  navire, doivent  être  énoncées  par  l’huis* 
ster  daiisson  procès-verbal.  11.  ig. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  la  contribution.  II.  iSi. 
Quand  fout  partie  de  la  valeur  du  navire.  II.  319. 

N. 

Naissance. 

Comment  et  par  qui  est  constatée  en  mer.  II. 

Voyez  Capitaine* 

Nantissement. 

Définition  de  ce  contrat.  I.  Ci 3. 

De  la  promesse  de  donner  un  gage.  I.  61 3. 

Principes  généraux  sur  le  nantissement.  614. 

Nécessité  d’un  acte  à  IVgard  des  tiers.  1.  6i4* 
Dcs'créances  données  en  gage.  I.  6i5. 

Convention  de  gage  ne  se  présume  pas.  I.  616. 
Exccpiion  à  la  règle  qu’un  écrit  est  nécessaire.  I.  617. 
Ellcls  du  nantissement  entre  celui  qui  a  donné  et  celui 
qui  a  reçu  le  gage.  I.  G 18,^ 


0 
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De  celui  qui  est  donné  dans  les  dix  jours  qui  précèdent 

la  taillite.  lil.  u5o. 

« 

Naufrage. 

Ce  qu’on  entend  par  ce  mot.  IL  55. 

Devoirs  du  capitaine  et  des  autorités  locales.  IL  55, 44^* 
Est  une  fortune  de  mer  dont  répond  le  prêteur  à  U 
grosse.  IL  aa5. 

Est  un  des  cas  de  sinistre  majeur.  L 
Donne  lieu  au  délaissemeut  en  abandonnant  à  l’assureur 
tout  ce  qui  peut  être  recouvré.  U.  39a. 

Navigation, 

Tout  ce  qui  y  a  rapport  est  classé  parmi  les  actes  com> 
merciaux.  1.  43< 

Navire. 

Tïom  géne'rique  de  tout  bâtiment  de  commerce.  IL  7. 
Toutes  operations  relatives  à  la  conslructiou  ,  achat, 
vente  ou  louage  de  navires,  sont  actes  de  commerce. 

I.  43> 

Comment  on  en  mesure  la  grandeur.  IL  8. 

Des  constructions  de  navires.  IL  10. 

Est  toujours  meuble.  IL  8,  25.  * 

Navire  qui  n’appartient  pas  entièrement  à  des  Français, 
n’a  pas  droit  aux  privilèges  da^  bâtimeus  français. 

II. 8,25. 

Reçoit,  par  l’acte  de  francisation ,  un  nom  et  un  numéro 
t  qui  ne  peuvent  plus  être  changés.  IL  i3. 

Un  écrit  est  nécessaire  pour  en  assurer  la  propriété.  IL 

i4* 

—  Peut  être  acquis  par  acte  volontaire ,  par  adjudica- 
J-  lion.  IL  10 ,  i4* 

Comment  peut  être  acquis  par  prescription  ou  par 
prise.  IL  i4' 

Peut  être  vendu  par  suite  de  saisie  faite  par  un  créancier. 
IL  17, 
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On  par  autorité  de  îuslîce  ,  en  cas  de  ininorké,  de 
failtite,  ou  de  bénéfice  dMnveiitaîre.  II.  17.  -  ' 

HIb 

Quand  est  censé  prêt  à  lairc  voile.  II.  ig. 

¥ 

Peul  appartenir  à  plusieurs  copropriétaires.  11.  ^8. 
Dans  ce  cas,  coniincnt  sont  prises  les  deliberations.  II. 
2i)- 

Comment  la  vente  en  est  faite.  II.  3i. 

S'^cours  dus  par  le  capitaine  d*UD  navire  à  un  autre. 
II.  70. 

rCavire  directeur ,  ce  qu’on  entend  par-là  dans  un  voyage 
de  conserve.  II.  70. 

L’eipression  générique  nflt'rre,  comprend  corps,  agrès, 
victuailles,  armement.  II,  iS,  ^1:2. 

Privilèges  sur  les  navires.  11.  4^9* 

I 

]\ÉGOCrATtT. 

Synonyme  de  commerçant.  I.  70  ,  71. 

Voyez  Commerçant, 

Négociations. 

Doivent  être  inscrites  sur  le  livre-journal.  I.  77. 

—  relatives  aux  marchandises  prohibées,  sont  'nullcs.* 
T.  \S5. 

—  des  effets  de  commerce,  produisent  une  solidarité 
pai'licuKcre.  I.  181,  1S2.  • 

—  avec  le  failli  depuis  rafficLe  du  jugement.  ÏII.  23P* 

f 

Nous. 

Voyez  Prêt. 

NoiH. 

» 

De  celui  qui  doit  payer,  doit  être  désigné  dans  la  lettre 
de  change.  I.  aSi ,  348. 

__de  celui  à  qui  doii.étrc  payée  une  lettre  de  change, 
doit  y  être  exprimé.  ï.  358- 
Des  suppositions  de  nom  dans  les  lettres  de  change,  T; 

358. 
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Le  Tiavire  en  reçoit  un  par  ractc  de  francisation.  II.  i3. 
Les  noms  du  saisissant,  du  propriétaire  du  navire  et  du 
navire  saisi,  doivent  être  indiqués  par  l’huissier  dans 
son  procès*verbal,  affiches  ,  criées  et  publications.  II, 
19,  üa. 

Ceux  du  navire,  du  capitaine,  du  préteur  et  de  l’em¬ 
prunteur  à  la  grosse,  doivent  être  énoncés  dans  le 
contrat  à  la  grosse.  II.  a4ci. 

Non-commerçans. 

» 

Voyez  CommerçanSf  Compétence  j  Contrainte  par  corps. 

Notaire. 

Qui  a  reçu  le  contrat  d'un  commerçant,  est  responsable 
du  défaut  d’affiche  d’un  extrait  de  cc  contrat,  or¬ 
donnée  par  la  loi.  1.  8a. 

—  Peul  faire  un  protêt  faute  de  paiement.  I.  444* 

—  Beçoit  les  contrats  à  la  grosse  et  les  polices  d'as- 
s'urance.  II.  iSq  ,  347. 

r 

Notoriété. 

Publique;  ce  qu'on  entend  par-là.  lïl.  312. 

Suffit  pour  que  le  tribunal  déclare  la  faillite.  III.  21 3. 

Nourriture. 

Du  passager,  doit  être  fournie  par  lui-méme.  II.  3oi, 
Voyez  Passager, 

Novation. 

* 

Moyen  d’éteindre  les  obligations.  I.  182. 

Ne  se  présume  pas.  I.  216. 

Est  opérée  par  l’entrée  d’une  valeur  dans  un  compte 
courant.  I.  G08.  / 

Nullité. 

Est  le  huitième  moyen  d'éteindre  les  obUgalions.  I.  182. 
Voyez  Extinction  des  Obligations. 
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'  O.  • '  ( 

%  n  jt 

OBHGATIO^S. 

Voyez  En^gemens.  * 

Objet. 

Des  engag(»nien$  commerciaux.  I.  i38. 

Voyez  Chose. 

Offres  réelies. 

Offres  réelles  pour  effets  de  commerce  ^  comment  peuvent 
être  faites.  I,  209. 

Offres  réelles  de  corps  certains ,  autres  que  de  la  monnoie. 
I.  ‘ito. 

« 

Offres  de  remplir  une  obligation  de  (aire.  L  210. 

Voyez  Consignation. 

OppOJITIOît. 

Empêche  le  paiement,  et  le  rend  nul  dans  l'intérêt  de 
.  Topposant.  I.  190. 

Quant  peut  être  formée  au  paiement  d'une  obligation  au 
porteur  eu  à  ordre.  1.  191 , 4^7* 

Opposition  à  un  jugement  par  defaut. 

\ oyez  Arbitrage  t  Consub  ^  Procédure ,  Prud'hommes. 

Ordre. 

«  « 

\ oyez  Billet  à  ordre ,  Cession-Transport  t  Endossement , 
Lettre  de  Change, 

Ouverture  o£  LA  Faillite; 

Vovez  Faillite. 

Ouvrage. 

Entreprises  d’ouvrages,  ce  qu’on  entend  par-lli.  1:  545. 

Il  est  essentiel  que  le  maître  fournisse  la'matière.  I.  545. 
L’entrepreneur  n’est  pas  obligé  de  faire  l’ouvrage  par  lui- 

même.  I.  54f>. 
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A  moins  de  circonstances  qui  le  prouvent,  I.  546. 
Doit  être  livré  au  ternie  convenu.  I,  546, 


Ne  doit  être  payé  qu’après  la  pcrfeclioa  ,  à  moins  de. 


convention  contraire  ou  de  livraison  parU’eUe,  I.  547. 

Doit  être  exécuté  suivant  les  instructions  données  a  l’en- 
-  trcprencur  ou  suivant  les  règles  de  l’art.  1.  547. 

Effet  de  la  perte  de  la  matière.  T.  547. 


vrier.  L  55o. 


Ouvrier. 

Ne  fait  pas  acte  de  commerce  en  achetant  les  outils  né¬ 


cessaires  à  sou  état  J  pourquoi?  I.  16,  17, 

Ses  obligations  envers  celui  qui  remploie.  I.  36. 

Engagemeus  entre  les  ouvriers  et  les  fabricans  ou  manu¬ 
facturiers,  sont  actes  de  commerce.  I.  Bg. 

Son  travail  est  l’objet  d’un  louage.  I.  589. 

Différence  entre  l’entrepreneur  d’ouvrages  et  l’ouvrier.  I. 
55o,  553.  .  . 

Est  subordonné  au  maître  qui  remploie. 

Doit  suivre  les  règles  de  l’art,  mais  aussi  doit  obéir  au 
maître.  I.  55o. 

Ne  doit  point  se  livrer  à  des  réunions  illicites.  T.  55i. 
Répond  de  ses  fautes  dans  son  travail.  1.  55 1, 


Ne  peut  quitter  son  maître  sans  un  congé  d’acquit  de  ses 
engagemens.  I.  552. 


Doit  faire  juger  les  causes  du  refus  de  son  maître  de  le 


laisser  sortir.  1.  552. 

Durée  des  engagemens  verbaux.  I.  553. 

Ouvriers  employés  par  un  constructeur  pour  la  cons¬ 
truction'  ou  radoub  d’un  navire,  n’ont  pas  d’action 
contre  le  propriétaire.  II.  12. 

Sont  privilégies  sur  le  navire  pour  leurs  travaux.  IL 


\ 


/,!. 


47^  Tahîc  fffnérale  des  Matières,  ’l 

P. 

Pacotille.  v 

Ce  (|u'on  entend  par  contrat  de  pacotille.  II.  85. 

Règles  de  ce  contrat.  II,  8(>. 

Gens  de  mer,  peuvent  en  charger  su  rie  navire  sans  paytr, 
pourvu  quelles  soient  renfermées  dans  leur  coffre.  11. 

Les  pacotilles  sont  comprises  sous  tes  mots  génériques 
chargement  ou  faculté  j  dans  le  contrat  à  la  grosse  ou 
d'assurance.  IL  ai4> 

Pain.  ' 

Ne  peut  être  vendu  plus  cher  que  le  prix  fixé  parTadmi- 
nistration.  ï.  2^5. 

Papiers.  ^  ‘ 

* 

Domestiques,  font  preuve  des  engagemeos  cl  de  la  libé¬ 
ration  en  fait  de  commerce.  ï.  24a. 

—  de  la  société,  à  qui  rerstent  après  sa  dissolution, 
111.  186. 

Voyez  Preuve, 

Paraphe. 

Des  Kvres  «run  commerçant.  I.  7g. 

M  is  sous  le  mot  accepté,  peut  quelquefois  et  suivant 
Tusage  des  lieux,  être  regardé  comme  une  acceptation. 

I.  392. 

Des  titres  produits  dans  la  vérifleatiou  des  créances.  UL 
3]2. 

,  ■  .  Partage. 

é-,  • 

Peut  seul  mettre  fin  à  la  com'munauté  d'intérêts,  qui- 
conlinTie  après  la  dissolution  de  la  société,  lll.  168. 

Est  régi  par  les  mêmes  principes  que  celui  qui  iutcrvieiit 
entre  cohéritiers,  lll.  18O.  ' 

Voyez  Société, 


w 
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Paueîité. 

'  ^ 

N’empêche  pas  de  voler  dans  le  concordat.  III.  368. 

Participant. 

Ce  qu’on  entend  par-là.  III.  13. 

£st  tenu  des  obligations  de  l’association  ^  lorsqu’il  a  opéré 
avec  les  copariicipaus,  taut  que  l’association  n’est  pas 
dissoute,  llf.  i35. 

Voyez  Association. 

Passager. 

« 

Nom  qu’on  donne  à  celui  qui  voyage  sur  un  navire.  II. 

200. 

Doit  iusliCer  de  ses  passeports.  II.  ^00. 

Doit  entrer  à  bord  aussitôt  que  le  capitaine  l’en  requiert. 

II.  300. 

Doit  pourvoir  à  sa  nourriture,  à  moins  que  par  conven¬ 
tion  tormclle,  elle  ne  soit  à  la  charge  du  fréteur.  II. 

201.  , 

Peut,  si  les  vivres  viennent  à  lui  manquer,  en  réclamer 
de  l’équipage  en  les  payant.  11.  301. 

—  atlêint  d'une  maladie  contagieuse,  doit  sort'r  du 
navire  au  premier  lieu  possible.  II.  203. 

—  qui  a  confié  la  garde  d’effets  au  capitaine,  est  à  son 
égard  chargeur.  11.  303. 

Jusqu’à  quel  point  doit  obéir  au  capitaine.  II.  3o5. 

•  Passe  de  Sacs. 

ai  Sorte  de  retenue  qu’un  débiteur  est  autorisé  à  faire  au 

"i 

*  créancier.  I.  iQo. 

Voyez  Bilan. 


Passif. 


Patente. 


f 


Coulributioii  imposée  à  tout  commerçant.  I.  ■32  et  74 


t 
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Le  défaut  de  patente  n’annulle  point  les  actes  de  com¬ 
merce,  mais  donne  lieu  à  des  peines  pécuuiaires.  1. 

75. 

Patron. 

« 

Nom  donné  à  celui  qui  commande  un  petit  navire.  II. 
33. 

Voyez  Capitaine» 

Paiement. 

Est  le  premier  moyen  d’éteindre  une  obligation,  l,  iSj. 

«k 

Quand  une  obligation  peut  être  acquittée  par  un  antre 
que  le  débiteur.  L  i83. 

Comment  cela  s’applique  aux  obligations  de  faire.  1.  i83. 
Quand  le  paiement  à  des  commis  est  valable.  L  i85. 

I 

Du  paiement  qui  est  fait  à  des  agens  de  change  ou  cour¬ 
tiers.  I.  i85. 

Du  paiement  au  simple  porteur  du  titre.  1.  186. 

Du  paiement  au  porteur  par  endossement.  1.  187. 

Celui  qui  paie  peut  demander  uu  acquit  et  la  remise  du 
titre.  I.  188. 

Paiement  doit  être  fait  à  rinstaut  ou  au  terme  convenu. 

1.  189. 

Qui  a  droit  de  faire  des  oppositions.  I.  190. 

Comment  ce  droit  est  limité  par  la  nature  des  titres.  I. 
191, 

Ou  ne  peut  payer  autre  chose  que  ce  qui  a  été  promis. 

1.  191. 

On  doit  payer  en  la  raonnoie  convenue.  I.  191.  j 

Quelles  conventions  peuvent  être  faites  à  ce  sujet.  I.  ipS.  J 

Dans  .quelle  proportion  doit  être  reçue  la  monnoie  de  ■ 
hilion  I.  193.  H 

Les  frais  de  paiement  sont  à  la  charpte  du  débiteur.  T.  193.  !l 
Ces  règles  ne  s’appliquent  pas  a  ce  qui  doit  être  payé  en  m 
monnoie  étrangère.  I.  i94‘  9 

Des  variations  monétaires.  I.  igS  et  suiw  j| 
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En  cas  d^efFcls  négociables,  la  diminution  est  au  compte 
du  créancier,  I,  19^. 

A  moins  d'uue  présomption  qu’il  n’avoit  ses  fonds.  I. 


*97- 

11  n’en  est  pas  ainsi  pour  les  titres  directs.  I.  197. 
Application  de  ces  règles  aux  paiemens  des  sommes  sti¬ 
pulées  en  monnoie  étrangère.  I.  198. 

Les  paiemens  partiels  peuvent  être  refusés.  T.'  soi. 

Des  paiemens  faits  avec  la  chose  d’autrui.  1-  20a. 

Où  laut-il  qu’un  corps  certain  soit  payé?I.  ao3. 

Choses  indéterminées  et  argent,  sont  dus  au  domicile  du 
débiteur,  sauf  convention  contrarie.  I.  2o3. 

Moyens  de  reconnoître  ce  domicile,  I.  204  et  suiv» 
Paiement  fait  au  failli  ou  par  le  failli  avant  que  le  juge¬ 
ment  de  déclaration  ne  soit  public,  est  valable.  111. 
236. 

—  des  dettes  commerciales  non  échues  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  la  faillite,  est  nul.  111.  24^^# 


PA-TEURS. 


De  deniers  publics, 


sont  assimilés  aux  commerçans. 
PEmTRE. 


I 

'i 


De  tableaux ,  ne  fait  point  acte  de  commerce  en  achetant 
les  papiers,  couleurs,  cadres,  etc. ,  qu’il  revend  avec 
ses  tableaux.  I:  i3. 

En  bâiimens,  fait  acte  de  commerce  en  achetant  les 
matières  qu’il  emploie.  I.  i3. 

Perceptetjrs. 

f 

De  deniers  publics ,  sont  assimilés  aux  commerçans.  1.  45. 

« 

Perquisition. 

Acte  de  perquisition ,  comment  et  daiis  quels  cas  doit  elre 
fait  par  l’officier  chargé  de  protester.  1.  44^' 

Voyex  Protêt. 
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"  Perte. 

De  la  chose  due,  est  le  sixième  moyen  d'éteindre  les  oblM 
galions.  1.  i8i. 

Quand  elle  libère  celui  qui  devoit  livrer  une  chose,  I. 

Perle  de  la  Ifltre  de  change.  T.  4^7» 

Des  objets  chargés  sur  le  navire  par  naufrage,  échouc- 
ment ,  prise  ou  pillage ,  décharge  Talfréteur  de  tout  fret. 
II.  i44* 

—  Des  choses  affectées  an  prêt  à  la  grosse.  II.  283. 

—  Des  choses  assurées.  U.  4oi* 

—  De  la  chose  mise  eu  société,  quand  dissout  la  société. 
111.  i42. 

Pertes. 

De  la  société ,  ce  qu  on  doit  y  comprendre.  IIÏ.  64.  ' 

h 

Pesage. 

Public.  I.  100,  101. 

Vente,  peut  être  laite  à  condition  de  pesage.  I.  3oo, 

Peseürs. 

m 

Chargés  deconstater  la  quantitédes  choses  vendues.  1. 29G, 

Voyez  Pesage f  Tente* 

■ 

Phare. 

Frais  de  phares ,  sont  dus  par  le  fréteur.  II.  iSq. 

'Pharmaciens. 

9 

^sujeltis  dans  leur  piolcssîon  à  certaines  obligations.  1« 

Pièces  de  Bord. 

Ce  qu'on  entend  par  ces  mots.  11.  *3. 

\oycz  Capitaine* 


Tahîe  ^néralc  des  Matières.  48 1 

Pillage. 

Des  objeu  chargés  sur  uq  navire,  décharge  l’aflfréteur 
du  paiement  du  freu  IL  144. 

Est  une  fortune  de  mer  doul  répond  le  prêteur  à  la 
grosse.  If.  ai5. 

\  oyez  Assurance, 

Pilote. 

Capitaine  répond  des  événemens,  s*il  n^cn  prend  pas.  Il 

4?' 

PiNQÜE. 

\  Espèce  de  navire.  II.  ^45. 

Voyez  Navire, 

Piraterie. 

Diffère  de  la  course  maritime.  II.  4. 

Voyez  Course. 

Plagiat. 

Ce  qu’ou  entend  par  ce  mol.  I.  iGo. 

Voyez  Contrefaçon. 

Plainte. 

Voyez  Banqueroute. 

Planche. 

Jours  de  planche,  ce  qu’on  entend  pardà.  II.  i85. 

Poids. 

Des  choses  qu’on  a  coutume  de  vendre  au  poids ,  doit 
être  indiqué  daus  le  contrat  de  prêt  à  la  grosse.  II. 

247* 

Voy  ez  Mesure, 

Police,  (surveillance) 

Des  ports  et  rivages,  appartieut  à  une  administration  par* 
tîculière.  II. 

Tome  ir,  3 1 
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I^OLIGE  (conthat). 

\Y affrètement.  On  nomme  ainsi  l’acte  qui  con lient  le< 
conventtuns  du  iiotissement  ou  aû^rêtement.  I,  1 1 
JI.  137. 

—  i\' assurance.  Est  l’ccril  qui  contient  les  conven* 
tiuns  titi  coiilrnt  d’assurance.  L  1 17.  H.  i<)4. 

Voyez  JJJretement f  Assurance, 

Portée. 

Ecs  gens  Je  mer  ,  ce  qu’on  entend  par-là.  II.  8g  ,  i23. 

Porteur. 

Te  qu’on  appelle  porteur  d'une  lettre  de  change.  t.  23. 

D’une  lettre  de  change ,  peut  après  le  protêt  faute  d’accep- 
tatinn,  poursuivre  le  tireur  et  les  endosseurs.  I.  4^5. 

—  d’une  lettre  de  cliangc  à  vue  ou  à  certain  terme  de 
vue,  doit  en  exiger  l’acceptation  dans  certains  délais. 

1.  l 

Sa  faillite  autorise  à  former  opposition  au  paiement.  I. 

427. 

—  Perd  le  droit  d’exiger  le  paiement  de  la  lettre  de 
change  par  la  prescription  de  cinq  ans,  à  compter 
du  jour  du  protêt,  ou  du  jour  que  ce  protêt  auroit 
dû  être  fait.  1.  44^* 

A  droit  pendant  les  poursuites  ,  avec  l’autorisation  du 
présidctil  du  trihunal  de  commerce,  de  saisir  les  efifets 
inobilters  de  celui  (pi’il  poursuit.  I.  4^^* 

—  Ne  perd  pas  scs  actions  en  garantie,  lorsque  la  force 
■majeure  ou  autre  cause  l’ont  empêché  de  faire  faire 
le  protêt  faille  de  paiement.  I.  45 1, 

Peut  agir  individuellement  ou  collectivement  contre  les 
tireur  et  endosseur.  I.  453, 

—  d’une  lettre  de  change  perdue  ou  volée,  qui  à  l’é- 
cliéance  s’en  fait  passer  pour  le  véritable  proprie¬ 
taire,  commet  un  fau£.  I.  475. 


'  ir.  13, 
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tJ*uu  bUlet ,  a  les  mêmes  devoirs  ei  les  mêmes  droits 
<5ue  celui  d'iiiiÊ  lettre  de  change.  I,  5üc), 

Voyez  Acceptation,  Billet  à  ordre.  Diligences,  Ga~ 
rantie,  Lell/v  de  change ,  Pr'oteft 

Ports. 

Oui  a  droit  dV  peser,  mesurer  et  Jauger.  T.  loi. 

Leur  police  est  soumise  à  une  autorité  particulière 
Voyez  Gardes-Ports ,  Mesurage. 

Possession. 

Comment  peut  servir  à  acquérir  uu  navire.  II.  iti. 

.  POUUE. 

Fait  partie  des  agrès  du  navire.  II.  i  5. 

V oyez  Agrès . 

Preneur. 

Ce  qu’on  appelle  preneur  d’utte  lettre  de  change.  I.  33. 
Voyez  Endosseinent ,  Lettre  de  Change. 

‘  Préposés. 

Engagent  leurs  maîtres  dans  Tordre  de  leur  préposition. 

I.  i32. 

Obligent  envers  leurs  maîtres.  ï.  i3a. 

Comment  se  détermine  TéleiiJue  des  pouvoirs.  I.  iBa. 

Pouvoirs  spéciaux  *  sont  requis  pour  certaines  obligations 
telles  que  billets /acceptations.  1.  i33. 

Les. pouvoirs  ne  cessent  pas  par  la  mort  du  maître.  1. 
i34. 

S’ils  s’obligent  directement.  1.  i34. 

L’obligation  du  maître  est  ou  principale  on  accessoire.  I. 

1 34. 

Le  maître  ne  peut  délaisser,  quand  même  il  y  auroit  eu 
abus  de  confiance  du  préposé.  1.  t34. 

3i  * 


.  J 
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Application  de  ces  principes  aux  femmes  des  commerçans 
non  autorisées.  I.  i36. 

Règles  sur  les  obligations  d^un  non-couimerçant  par  ses 
gcus.  I. 

PflESCRlPTlOK. 

Septième  moyen  d’éteindre  les  obligations.  I.  ifii. 

On  en  distingue  de  diverses  sortes  dans  le  droit  commer¬ 
cial.  1.  :238. 

Comment  peut  être  interrompue.  I.  a^o. 

La  prescription  commerciale  court  contre  l’interdit  et  le 
mineur.  L  aSû. 

Voyez  Assurance  ^  Avarie  ^  Contrai  à  la  grosse ,  Lettre 
de  change ,  Loyers ,  Privitè^, 

PrÉSIDENS, 

Du  tribunal  de  commerce;  règles  sur  leur  élccliou.  lY. 

1 4. 

Pkésomption- 

Qu’un  acte  est  commercial,  dépend  quelquefois  de  la 

« 

qualité  du  créancier  et  du  débiteur  ensemble,  quelque- 
lois  de  celle  du  débiteur  seul.  I.  4^7  4^* 

Ce  qu’on  entend  par  présomption.  I.  242, 267. 

Principes  du  droit  civil  s’appliquent  aux  présomptions 
eu  matière  de  commerce.  L  269,  270. 

—  légale  de  nullité,  frappe  l'assurance,  toutes  les  fois 
que  le  commettant  ou  le  commissionnaire  ont  été 
instruits  de  l’existence  des  risques.  IL  33’2. 

Celui  auquel  on  l’oppose,  ne  peut  offrir  la  preuve 
contraire.  II.  334. 

Les  parties  peuvent  y  renoncer.  IL  334- 

n 

Prêt. 

T.si  de  deux  sortes,  I.  4^*  * 

Cc5  deux  SOI  tes  de  prêt  sout  différens,  surtout  lorsque 


TabU  gentmîe  des  Matières.  4H5 

% 

dans  la  faillite  de  rtnipruutcur  ou  exerce  une  ic- 
vendicalion.  I.  489  et  sw\*. 

Voyez  Faillite ,  Nantissement. 

♦ 

é 

•  V.  Prêt  a  la  grosse. 

Voyez  Contrat  à  la  grosse. 

Prêteur  a  la  grosse. 

Voyez  Contrat  à  la  grosse,  , 

Preuve. 

Des  engagemens  et  des  libérations  en  matière  com¬ 
merciale,  d’où  elle  résulte.  I.  34*  i  ^4^- 
“  testimoniale,  refusée  dansccrUius  cas.  1.  3Ü4. 

Voyez  Enquête. 

Prime. 

Les  courtiers  d’assurance  sont  chargés  d’en  certifier  le 
taux.  I.  fîq. 

Est  le  prix  stipulé  par  l’assureur  pour  le  rîsqne  qu’il 
court.  II.  3q4* 

Est  de  l’essence  du  contrat  d’assurance.  11.  SgS. 

En  quoi  ressemble  au  profit  maritime.  II.  298,  335. 

En  quoi  en  diffère.  336.  * 

Peut  être  l’objet  d’une  assurance  qui  sc  nomme  prime 
de  prime.  II.  3ïo, 

La  prime  de  prime  peut  encore  éU  c  assurée  par  üne  troi¬ 
sième  et  ainsi  de  suite.  II.  3 10. 

P 

Si  elle  peut  être  assurée  par  l’assureur  lui-même.  II.  3i3 
et  suiv. 

Nécessité  d’une  prime.  II.  335. 

Comparaison  avec  le  profit  maritime.  II.  335. 

En  quoi  peut  consister  II.  336. 

Augmentation  en  cas  de  guerre.  11.  337. 

N’est  due  que  s’il  y  a  des  risques.  11.  330. 

Voyez  Assurance* 


Tah/e  des  A/afières. 

Prise. 


O 


« 

Sur  l  ennemi  ;  moyen  d’acqudrir  un  navire.  U.  14. 
niflerede  rembargo,  U.  5t  ,99, 

Fait  cesser  les  loyers  des  gens  cïc  mer  a  moins  qu'il  n'y 
ail  recoitssfi ,  auquel  cas  l’cugageiuenl  rcpi  eud  sou 
cours.  11.  9Q. 

—  des  objets  cli-arges  snr  le  navire,  tlccliarge  raffie- 


teurjde  tout  fret.  11.  i44‘  • 

* 

A  moins  que  ce  cas  u’ait  été  prevu,  II.  i44* 
prise  fnîlc  quoique  susceptible^de  rêvons  se  ^  peut  être 
l’objet  d'uu  co.ulral  à  la  grosse  ou  d'une  assurance.  11. 
a  J 1 .  3 1 6. 

^  m 


—  Est  une  fortune  de  mer  dont  re'pond  le  prêteur  à 
la  grosse.  II.  ^‘^5. 

La  prise  des  choses  assurées  donne  lieu  au  délaissement 
pa  r  l’assure.  11,  389. 

PniriLÈGE. 


Sur  les  clioses  voilurées,  a  lieu  en  faveur  du  voiturier. 

l.  .3O7. 

—  est  acquis  au  créancier  sur  le  gâge  à  lui  donné  taul 
qu’il  en  est  possesseur.  1.  <>18. 

—  iki  préteur  à  la  grosse  sur  les  objets  affectés  au  prél^ 
ii’esl  primé  que  par  les  droits  de  douane.  IL  274* 

Privilèges  sur  les  navires.  11.  4f>5,  47^. 

Le  rang  n’en  peut  être  changé  par  le  propriétaire,  malgré 
les  inféressés.  IL  477* 

—  sur  les  débris,  a  lieu  avant  tout  pour  les  frais  de 
sauvetage,  et  ensuite  pour  loyers  des  gens  de  mer. 

11.478. 


du  fret,  passe  avant  tous  autres  sur  le  chargement, 
avant  celui  du  trésor,  11.  487. 

Peut  être  éteint  sans  que  la  dette  le  soit.  IL  49^*. 
acquis  sur  les  biens  du  failli  dix  iours  ayaul  la 

•  *  *  r' 

faillite,  c^l  nul.  I IL . 
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sur  les  immeuble»,  est  vaUhlc  quoique  résiiUaiiL 
d’un  acte  lait  dans  les  di^  jouis  avafiL  U  laitliEe. 
111.  'i5i . 

Défitiilioii  du  privilège.  Ul.  319, 

Sa  nature.  IJl.  3 19. 

Deux  sortes  de  privilèges.  111.  oig. 

Les  privilèges  sur  les  immeubles  sont  soumis  aux  seules 
règles  du  droit  civil.  111.  3 19. 

Combien  il  y  a  de  sortes  de  privilèges  généraux.  111. 
3‘20, 

Ce  qu’on  entend  par  frais  de  justice,  llt.3'20. 

Frais  funéraires.  111.  5a  i, 

C.e  qu’on  entend  par  frais  du  dernière  maladie.  III, 

3a  I. 

Ce  qu’on  entend  par  gages  et  salaires.  111.  3aa. 

Les  droits  dus  aux  courtiers  ou  agens  de  cliango  n’ont  pas 
cet  avantage.  111.  3'iu. 

Sur  quoi  s’étend  le  privilège  des  gages  et  salaires.  Ul. 
322. 

En  quoi  il  diflere  de  celui  des  avances  laites  par  cc$ 

mêmes  individus.  111.  323.  • 

* 

Ne  s’étend  pas  aux  doinmages-iiitéréts  pour  louage  non 
exécuté.  111.  3‘i3. 

Privilèges  des  fournisseurs  d’alimens,  III.  224. 

Frais  de  défense  de  l’uccusé.  III.  324. 
privilège  du  bailleur.  111.  325. 

Ne  porte  pas  sur  des  choses  prêtées  ou  confiées  depuis 

rentrée  en  jouissance.  111.  326. 

Ne  porte  pas  sur  l’or,  argent  et  marchandises.  Ul.  326. 

Son  clctidue  scion  qu’il  y  a  bail  ayant  date  ccrliiiise  ou 
non.  III.  32,0. 

Ce  qu’on  entend  par  frais  pour  conservation.  TU.  02". 
Des  frais  de  culture  et  inain-d’œtivre.  llï.  3‘i8. 

Est  perdu  pour  Cfliu  qui  se  dessaisit.  III.  328. 

Comment  cela  s’entend.  111.  3^8. 


t 
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Privilège  que  doiioe  le  nantissement.  III.  SaQ. 

Application  de  ce  privilège  aux  marchandises  qui  sont 
entre  les  mains  d’un  commissionnaire.  Ifl.  Saq. 

A  lieu  meme  quand  la  faillite  est  déclarée  pendant  que 
les  marchandises  étoient  en  route.  HL  3.19, 

Privilège  de  l’aubergiste.  lU.  33o. 

Vendeur  non  paye,  quand  a  privilège.  III.  33o- 

Ce  privilège  n’a  jamais  lieu  pour  les  marchandises  dont 
se  compose  le  commerce  du  failli.  III.  33o. 

Privilège  des  frais  de  voiture.  Ilî.  33 1. 

Privilège  sur  les  cautionncmens.  III.  33 1. 

■ 

Ce  qu’on  entend  par  faits  de  change.  III.  33^. 

Droits  des  créanciers  d’une  société  sur  les  efl’els  qui  la 
composent.  lII.  33a. 

Exclut  celui  des  créanciers  d’un  associé.  HL  33.2. 

Distinction  entre  les  créanciers  de  deux  sociétés  distinc¬ 
tes  quoique  composées  des  mêmes  personnes.  111. 
333. 

Privilèges  du  trésor  public.  IIL  333. 

Comment  s’exerce  contre  la  masse.  HL  333. 

?s’a  pas  lieu  pour  les  crédits  que  les  percepteurs  ou  re¬ 
ceveurs  auroient  accordés.  111.  334. 

S’applique  seulement  aux  contributions  directes..  IIL 
335. 

Exceptions  dans  les  cas  où  la  loi  autorise  les  redevables 
à  fournir  des  billets.  111.  335. 

Pnix. 

De  choses  vendues,  peut  être  laissé  a  l’arbitrage  d’un  tiers 
ou  d’experts.  1.  274* 

Vovez  Vente. 

Procédure. 

T^cccssilc  d’une  procédure  spéciale  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  IV.  t\i. 

•  Règles  sur  riutroductiou  de  la  demande.  IV. 


Tahle  ge’ne’raie  des  Matièirs, 

Qui  peut  donner  assignaltoii.  ÏV. 

Formes  de  Uassignalion.  IV.  4^. 

Dispense  de  conciliation,  IV.  44 
Quels  jours  et  à  quelles  heures  peuvent  titre 
exploits.  IV.  44» 

L’assignation  doit  être  donnée  ^  personne.  IV. 


faits  Ic3 


Ou  à  domicile.  IV.  4.'ï. 
Assignation  à  un  absent.  IV.  41^* 
A  une  société.  IV.  4"* 


A  la  masse  d’un  failli.  IV.  49> 

Au  domicile  élu.  IV.  49> 

A  un  individu  embarqué.  IV.  So. 

Délai  pour  comparoître.  IV.  5o. 

Quand  et  comment  les  délais  peuvent  être  abrogés.  IV. 


Proliibition  du  ministère  des  avoués.  IV. 


En  cas  de  remise  de  la  cause,  nécessité  d’élire  dointciic, 
sinon  il  est  censé  élu  au  greffe.  IV.  Sa. 

Effets  de  cette  élection.  IV,  53, 

Nullités  qu’on  peut  faire  valoir.  IV.  53. 

Prescriptions  ou  déchéances.  IV.  54 . 

Délais  pour  délibérer.  I  V.  55. 

Demandes  en  renvoi.  IV.  55. 

Connexité.  IV.  55, 

Litispendance,  IV.  55. 

Incompétence  d’attribution.  IV.  55. 

Ce  moyen  doit  être  suppléé.  IV.  55, 

Peut  être  invoqué  en  tout  état  de  cause.  IV.  55 ,  5C. 
Incompétence  territoriale.  IV. 

Le  tribunal  n’est  pas  oblige  de  la  suppléer,  IV.  57. 

Mais  en  a  le  droit.  ÏV.  57. 

Exceptions  qui  ont  pour  objet  de  faire  modifier  les  con¬ 
damnations.  IV.  58. 

Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  juger  les  nullités 
d’exploits.  IV.  59, 


« 
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|ls  peuvent  adiueUre  des  conipensfiiiotis.  IV.  59. 
Doivent  vtiiririer  piomplcment  toutes  les  exceptions^ 
IV.  60. 

Des  cas  de  dénégation  jl’ét'ritures  y  inscriptions  de 
faux  ,  etc.  IV.  Gi . 

Visites  et  expertises.  IV^,  Gi.  .  . 

Arbitres  pour  compter  et  régler.  IV.  62. 

Audition  des  parties.  IV.  G3. 

Preuve  testimoniale.  IV.  64. 

Interrogatoires  sur  faits  et  articles.  IV.  G7. 

Serment  d’une  partie.  IV’^.  G7. 

Interventions.  IV.  68. 

Fôime  des  jugemens.  IV.  69. 

Faculté  de  donner  des  delais.  IV,  •jo* 

Défauts.  I V.  7 1 . 

Procédure  en  cas  de  plusieurs  défaillans.  IV.  71* 
Comment  un  défaut  est  signifié.  IV.  72. 

Opposition  au  défaut.  IV.  73. 

De  l’appel,  IV,  77. 

Voyez  Consuls,  P rud^ hommes. 

Procès-verbal. 

De  saisie  d’un  navire,  ce  qu’il  doif  eontenir.  II.  19. 

—  de  visite  d’un  navire,  doit  être  représenté  pouf 
obtenir  un  congé.  II,  43- 

—  de  vérification  des  créances  dans  uue  laillitc  }  sa 
forme.  III.  3i3. 


Procuration. 


^'oyez  Mandat. 


Productions  de  l’esprit 


Vovez  Vente. 


w  ** 
*  *• 


m 

Profession. 


r.i(. 


•  W  ^  • 


Voyez  Commercant. 


i 
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Profit, 

V ojez  Prétjà  la  grosse ,  Société,  trente. 

Prohibitions. 

» 

De  faire  le  commerce.  I,  G4, 65, 

Jiffets  de  leur  violalioa.  1,  66. 

é 

Prolongation. 

DiCfère  du  retardcmexiU  II.  ao4. 

Voyez  f  'oyage* 

Promesse. 

De  vendre ,  qnel  est  son  effet  daii&  le  droit  commercial. 
I.  385 , 

—  de  prêter^  est  un  engagement  qui  produit  des  effets, 
I.  491. 

—  de  déposer  ou  de  recevoir  en  dépôt.  1.  5i4*  , 

—  de  donner  un  gage.  I.  61 3. 

Voyez  Dépôt,  Gage,  Lettre  de  change  imparfaite,, 
L'ente. 

Propriété. 

» 

{Comment  est  transmise  à  l’acheteur  par  la  convention 
même.  I.  276- 

—  d’un  navire  ,  s’acquiert  de  diverses  manières.  11.  10, 
i4* 

Yoyez  Nauire ,  Lente. 

Protestation. 

Tient  lieu  de  protêt  lorsque  la  lettre  de  change  est'- 
perdue  ou  indique  un  domicile  incotiiiu,  I.  449' 

V oyez  Protêt.  ’ 

Protêt. 

«  a 

Faute  d'acceptation.  I.  4o4* 
paus  quel  délai  doit  être  fait.  1.  4o5> 
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Faute  <le  pairinput.  L  44^- 
Qui  peut  protester.  1.  44^' 

Fa  simple  détention  de  la  lettre  ne  donne  pas  le  droit  de 
protester  faute  de  paiement.  I.  444* 

Cette  détention  suffit  pour  le  protêt  faute  d^accepta- 


tion.  1.444* 

Par  quels  officiers  un  protêt  peut  être  fait.  I.  444* 
Procès-verbal  qu’ils  en  dressciiL.  1.  44^* 

Copies  qu’ils  en  doivent  laisser.  1. 445* 

Inscription  sur  un  registre  spécial.  I.  445* 

Quand  le  protêt  doit  être  fait.  1.  44^*  ’  * 

Du  cas  où  le  jour  pour  le  lairc  tombe  un  dimanche  ou 
une  fête.  I.  441^* 


A  qui  faut-il  s’adresser  ?  I.  44^* 

Wécessilé  de  constater  le  transport.  I.  447- 
Comment  s’entend  celte  de  ue  faire  qu’un  seul  acte.  I. 

4i8. 

Acte  de  perquisition,  l.  448* 

Acte  de  recherche  d’une  personne  indiquée  avoir  un 
domicile  dont  le  nom  est  commun  à  plusieurs  lieux. 

4'iO" 

Proleslalion  quand  la  lettre  est  perdue.  I.  44î)* 

Ou  doit  protester  quoique  la  lettre  ait  été  protestée  pour 
non  acceptation.  I,  449* 

I>e  décès  du  tiré  ii’ernpêche  le  protêt.  I.45o. 

Il  en  est  de  même  de  la  faillite.  I.  45o, 

Du  cas  où  il  y  a  invitation  de  rclouroer  l’effet  sans  iraif. 
1.  45o. 

Effet  de  la  force  majeure.  I.  45i. 

Les  trihunaui  doivent  ajiprécier  les  circonstances.  I. 

45i. 

Du  protêt  pi  cmaiuré.  1.452. 

Suites  et  effets  du  protêt.  I.  453,  '  ;  w* 

Protêt  d’un  bilkt  à  ordre,  I.  Soq.  i 
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Dun  conlralà  la  grosse  quand  il  y  a  lieu  d^en  faire  un 

11.241. 

Moyen  de  constater  le  refus  de  paiement.  lîî.  220. 

Sert  à  déclarer  Tétât  de  faillite  d'uu  comtnerçant.  111. 
220. 

Voyez  Dt U ^ncc s ,  Faillite  ^  Garantie. 

Provision. 

Définition  de  la  provision.  I.  a3 , 4' 

On  donne  improprement  ce  nom  aux  rétributions  que 
reçoivent  les  cominissionnaires.  I.  39. 

La  provision  faite  d’avance  à  ceint  sur  qui  une  lettre  de 
change  est  tirée  ne  l’oblige  pas  à  accepter.  I.  389. 

De  la  provision  dans  Tintérél  de  celui  sur  qui  la  lettre 
est  tirée,  I.  4ia. 

Obligations  du  tireur  d’une  lettre  de  change  envers  Tac- 
cej)leiir,  1. 4  12. 

L’accepteur  qui  n’a  pas  imposé  la  condition  de  provision, 
peut- il  Texiger?  1.  412. 

Mais  s’il  a  des  valeurs  ,  la  présomption  est  qu'il  les  a  en 
nantissement.  1.  4(3. 

Sort  de  ces  valeurs.  1.  4t3, 

Quels  droits  le  tireur  conserve  sur  la  provision.  1.  4*4* 
De  la  provision  dans  Tintérét  du  porteur,  1.  4*5. 

Kc  doit  exister  que  pour  Téchéance.  1.  4<5* 

M  ais  cependant  le  porteur  peut  requérir  l’acceptation 
avant  ce  terme,  1.  4iS. 

Effets  importaiis  de  l’exisleuce  ou  cou  existence  de  la 
provision  h.  l’échéance.  1.  4 
Le  seul  fait  de  racceptalinn  n’en  fait  pas  preuve.  I. 

Est  supposée  exister  quand  le  tiré  devoit  au  tireur.  1.  4^7* 
La  dette  du  tiré  n’a  pas  besoin  d’étie  exigible.  1.  4 >7* 
Comment  on  doit  la  prouver.  I.  4 'B. 

Lorsque  la  lettre  est  tirée  sur  un  Heu  et  payable  dans 
l’autre,  où  faut-il  prouver  que  ta  provision  a  été  faite  ? 

X.  4  ^  B,  # 


« 


O 
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faite  par  le  tireur  d'ime  lettre  de  change  à  viie , 
le  libère  «i  le  porteur  n*a  pas  requis  l’acceptation  ou 
te  paiemcul  dans  les  délais  exigés  par  la  loi.  I.  4‘^4* 
Défaut  de  provision  entre  les  mains  de  celui  qui  paie 
ouvre  à  son  profit  un  droit  contre  le  tireur.  I.  4^* 

—  est  supposée  à  l’égard  du  tiré ,  par  son  acceptation  i 
et  prouvée  à  l’égard  des  endosseurs.  1.  4^7* 

Sc  prouve,  en  cas  de  dénégation,  par  registres  et 
correspondance.  I.  j^Sq* 

—  ne  doit  pas  être  faite  au  tiré  par  le  tireur  commis¬ 
sionnaire.  I.  617. 

Voyez  Commission  f  Lettre  de  Change. 


Prud’hommes 


Leurs  attributions.  I.  g5. 

—  Jugent  les  causes  do  refus  d*un  maître  de  laisser 
sortir  un  ouvrier  de  chez  lui.  I.  55l. 

Objet  de  leur  établissement.  IV.  116. 

(  ïnt  deux  sortes  d’allribulioiis.  IV.  1  i-j. 

Me  la  création  des  conseils  de  prud’hommes.  IV.  1 18. 
De  leur  composition.  IV.  1 18. 

Secrétaires  des  prud’hommes.  ÎV.  uq. 

1  illissiers  des  prud’hommes.  IV.  1 19. 

Par  qui  est  fourni  le  local  des  séances.  IV.  120. 

Par  qui  sont  acquittés  les  frais  de  leur  tribunal.  IV, 


•  \ 


1 20.  •  f 

Par  qui  et  comment  sont  élus,  IV’’.  120 /121. 

Comment  SC  forme  l’assemblée  d’élections.  IV,  121. 
Comment  les  prud’hommes  sont -renouvelés.  IV.  122. 

Attributions  judiciaires  des  prud’hommes.  IV.  i23, 

'  ■ 

Du  bureau  particulier,  IV.  124. 

I 

Ses  fonctions  sont  d’essayer  une  conciliation.  IV.  124. 

Du  bureau  général.  IV,  126. 

Ses  fonctions  sont  de  juger,  IV.  12G.  ; 

Même  des  délits  de  simple  police.  IV.  fi-.  ^ 

»  1 

1 


1 
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Pi'océdure  devant  Ics  prud’liomnief.  IV.  itin. 
Citation  devant  les  prud'hommes.  IV.  i'i8. 

•  i 

Instruction  devant  les  prud’honîmcs.  IV.  129. 
Récusations.  129. 

Défauts.  IV.  i3o. 

Enquêtes.  IV.  i3i. 

Jngemens  préparatoires.  IV.  iSa. 

Rêdacüon.et  minutes  des  jugcmcns.  IV^.  iSu. 
Exécution  provisoire.  ÏV.  iSü. 

4ppel  porte  au  trihiinal  de  commerce.  IV.  i33. 
Frais  de  procédure.  IV.  i33. 

Frais  de  secrétariat.  IV.  iSi, 

*  *  • 

Frais  des  siguifîcalions.  IV,  i34< 

Salaires  des  témoins.  1.  i34* 


*■  Qüai. 


Marchandises  mises  à  quai  ;  ce  qu’on  entend  pardà.  U. 
i3o. 


Quauté. 


Convenue  entre  les  parties  par.  rapport  aux  choses 
vendues  y  doit  être  observée.  1.  291. 

—  Comment  doit  être  estimée  par  les  tribunaux  lors¬ 
qu’il  y  a  contestation.  1.  191. 

—  Doit  être  constatée  par  experts  ou  courtiers.  I. 
296. 


QuAïfTITÉ. 


> 

1 


Convenue  entre  les  parties  doit'élre  livrée.  I.  291. 
'Défaut  de  quantité,  doit  être  constatée  par  lespeseuis 


e|  mesureurs.  I.  296. 

4 

i  Dott  lire  énoncée  dans  les  contrats  à  la  grobe  et  assu* 
rances.  II.  247*  •  .  1  '  ‘ 
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% 

Quarantaine.  ^ 

* 

Les  frais  de  quaraiitaiae  sont  payes  par  le  fiëleur.  II. 
187 

>0  Uimine  pas  le  voyage  ni  les  risques  du  prêteur  à  la 

«  « 

grosse.  11.  u36. 

Quasi-contrats  . 

« 

Ou  engagrmens  sans  conventions,  résultent  ou  de  la  loi, 
ou  du  lait  d*une  personne.  I.  ia5. 

Quasi-délit. 

*  n 

Commis  par  un  commerçant  env^ers  un  autre  commer¬ 
çant  ,  ne  rend  yias  les  condamnaiions  prononcées  contre 
lui  pour  celte  cause  ,  commerciale»'.  1.  49* 

Quille. 

Emprunt  à  la  grosse  fait  sur  quille  et  corps  du  navire, 
comprend  les  agrès ,  armement  et  victuailles.  II. 
:i  1 3. 

Quittance. 

Des  droits  de  douane ,  doit  être  représentée  pour  obtenir 
im  congé.  II.  4^> 

Voyez  Capitaine  J  Chargeur,  Conge. 

K. 

Rachat. 

D'un  navire  pris»  peut  être  fait  par  le  capitaine.  II.  54* 
(iomment  s’opère.  II.  162. 

Est  avarie  simple.  II.  284. 

Radoub. 

^  h 

Les  fournitures  ou  travaux  faits  pour  le  radoub  d'uu 
navire,  se  prescrivent  par  un  an.  11.  t2.  ^ 
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* 

Dépenses  du  radoub ,  font  partie  de  la  valeur  du  navire. 
II.  219. 


Raison  sociale. 

que  c’est  et  son  objet.  HI.  io. 

iîn  quoi  dîflere  de  la  dduominalion  de  rétablissement 
coumiercial.  111.  ao. 


De  quels  noms  peut  ikre  composée.  111.  ao. 

Le  nom  d’un  doiumandilaiie  n'en  peut  taire  partie.  IIL 

-  23.  ■  •  ■  ' 

« 

Il  n’en  existe  pas  dans  les  sociétés  anonymes.  Ifl;  120. 

.  Voyez  Société. 


é  Rapport.» 

4  *  '  t  T 


■ 

A  laire  por  le  capitaine  dans  les  viogt-quatre  heures  de  son 
arrivée  dans  un  porlj  ce  qu’il  doit  eontenii  ;  où  il  doit 


4  «Me  f^tv  il.  62. 

Doit  être  vérifié.  II.  G2. 


Comment  fait  foi  en  faveur  du  capitaine.  IL  G3. 

f 

Les  frais  en  sont  dus  par  le  frète  tir,  II.  i38. 

Lst  reçu  par  les  consuls  en  paya  étranger.  lY.  1  79, 
Voyez  Capitaine. 


Réassurance.. 


» 


t 

é 


Ce  qu’on  entend  par  ce  mot.  II.  Sg. 

L  assureur  et  le  réassureur  sout  seuls  liés  par  ce  cori» 
trat.  II.  36o.  . 

Quels  droits  l’assuré  peut  exercer  contre  le  réassureur. 

il.  3Gr,  .  , 

* 

Réassureur. 

K’est  tenu  d'aucune  obligation  envers  l’assuré.  H. 
=  3Gi. 

..  ,  .  llÉAS^iGKATION,  ^  I  < 

Usage  de  quelques  tribunaux  de  l’ordonner.  IV'.  72. 

Tome  IT.  32 
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Receveur. 

De  deniers  publics,  est  eutièrement  assimilé  aux  com< 
jnerrans.  I.  4^* 

Rechange. 


Est  l’indeinniié  de  ce  que  le  porteur  est  obligé  de  payer 
pour  SC  procurer  les  fonds  en  remplacement  de  ceux 
qu’il  dcvoil  toucher.  1.  4^i> 

IVe  peut  être  exigé  qu’en  rcmpÜssaut  certaines  forma¬ 
lités.  1.  ^(>2. 

Les  intérêts  n’en  courent  que  du  jour  de  la  demande. 

I.  464. 

Bases  de  sa  fixation.  ï.  4^3  »  4^4* 

On  ne  peut  en  cumuler  plusieurs ,  et  chaque  eudosseur 
en  supporte  un.  1. 

A  lieu  à  défaut  de  paiement  des  billets  à  ordre  comm^ 
des  lettres  de  change.  I.  5ii, 

Recommandation,  (lettre  de) 

Ce  que  Ton  entend  par-là.  I.  35^. 

Bcconimaiidation  d’un  débiteur  incarcéré.  IV.  aG5. 
Voyez  Cautiofinementf  Contrainte  par  corps. 

•  I 

Recousse. 

Ce  qu’on  entend  par  ce  motj  ses  effets,  II.  9g,  2it. 

Réhabilitation. 

Ce  que  c’est.  III.  199. 

Droits  que  la  faillite  fait  perdre'*.  III.  4^1* 

Objet^s  de  la  réhabilltatiou.  lli. 

Elle  est  la  seule  voie  pour  recouvrer  les  droits  perdust 

III.  4G'2. 

Personnes  qui  ne  peuvent  obtenir  la  réhabilitation.  III. 
4  6a .  .  • 


V 


Table  générale  des  Rîatières. 
Comment  doit  être  demandée.  111.  4Ü2. 

InstrucUoij  parlkulièie  sur  cette  dciuande.  III.  464 
Droit  de  former  opposiiioii.  lU,  464. 


Jugomeiilsur  la  demande  eu  réliahililaiion.  III.  465. 

De  divers  faillis  oblcnaul  successivcoieut  leur  réliabili* 


tation.  111,  466. 


Relâche. 


Ce  qu’on  entend  par  ce  mot.  II.  5o. 

V oyez  Capitaine. 

Remise. 

Expression  de  change  qui  signtüe  eft'et  envoyé  à  rcce« 
voir.  1.  29. 

Voyez  Lettre  de  change. 


Remise  d^üme  dette. 


Dëhnition  qu’on  en  peut  donner.  I.  219 , 220. 

Peut  avoir  lieu  expressément  ou  tacitement.  I.  219, 
220,  ' 

Doit  être  volontaire.  I.  221. 

Remise  k  un  failli  n’est  pas  volontaire.  1.  22  f .• 

Règles  à  suivre  pour  conuoïtre  s’il  y  a  ou  non  remise.  I. 
222  y  223. 

Défaut  de  diligences  contre  un  codébiteur  solidaire,  n’est 
pas  remise.  I.  221. 

Da  remise  n’est  assujettie  ù  aucunes  formes.  1.  221. 

Effets  de  la  remise  à  l’égard  des  codébiteurs,  i.  222. 


Remorque. 


I 

Manœuvre  relative  à  un  navire,  qui  en  paie  les  frais.  II. 

i38. 


Voyez  Société. 


Renonciation. 


5oo  Table  ^nérale  des  Mnlièrest 

Rente. 

Constitution  de  rente,  en  quoi  diffère  du  billet.  I.  5o. 

Rentiers. 

Dans  une  tontine,  ne  sont  point  associés.  111.  6. 

Répartition. 

.  Vovez  Contributifm ,  Faillite. 

m 

Représailles. 

Ce  qu*on  nomme  ainsi.  I.  173,  a‘i5. 

Vojfz  Assurance. 

Requête  civile. 

Celte  voie  n’est  point  admise  contre  les  jugemens  des 
tribunaux  de  commerce.  IV.  80. 

Voyez  Arbitrage. 

Rescision.  ■ 

Huitième  moyen  d’éteindre  les  obligations.  I.  i8'j. 
Quand  celle  de  la  vente  peut  cire  demandée.  I.  18g. 
Qnand  le  contrat  d’apprentissage  peut  être  l'Cbcindé.  I. 
5i8. 

Voyez  Partage^  Ristourne, 

Rescription. 

Synonyme  de  mandat.  I.  5o2. 

Voyez  Mandat. 

Résolution. 

Voyez  Rescision ,  Ristourne. 

Responsabilité. 

De  l’armaleur  pour  les  faits  du  capitaine j  à  quoi  elle 
s’étend.  H.  79. 

Voyez  Armateur. 


\ 


Table  generale  des  Matières. 


5or 


Quant]  îes  tribunaux  de  commerce  jugent  en  dernier 
ressort.  IV.  Sy. 


Restitution. 

V oyez  Depot ,  Prêt. 


Retardement. 


Ce  qu*on  entend  parce'mot.  H.  io3. 
Voyez  yoyagt\ 


Réticence. 


Si  la  non  existence  des  risques  dans  le  contrat  d’assu¬ 


rance  est  un  délit.  II,  329. 

Voyez  Assurance. 

Rétorsion. 

Ce  qu*on  nomme  rétorsion.  I.  173, 

Voyez  Représailles, 

Retour. 

Compte  de  retour.  1.  46* • 

Ce  qu’on  appelle  dans  le  commerce  faire  des  retours.  II. 


Retraite. 


signataires.  1. 4^3. 

Peul  dire  ürce  par  l’endosseui'  poursuivi  sur  le  tireur. 


IVe  suspend  pas  le  délai  des  diligences*  I.  4^3. 

Est  une  véritable  lettre  de  change^  I.  4^4* 

—  d’un  associé,  ne  change  rien  à  scs  obligations  envers 
les  créanciers  de  la  société.  111.  19B. 


\ 


iii 


V 


* 


5o2  Tahle  géntrale  des  Matières. 

—  fl’un  commerçant,  comment  est  considérée  relati¬ 
vement  à  la  faillite.  IlL  317. 

9 

RÉTROGRADEn. 

Si^iifîcalion  de  ce  mol.  11.  270. 

Revendication. 

Ce  qu*on  nomme  revendication.  III. 

Deux  sortes  de  revendications.  111.4(7* 

En  quoi  diffère  de.  l’exercice  d'un  privilège  sur  le  prix 
d'une  chose.  111.  4*7* 

Quand  et  devant  quel  tribunal  peut  être  formée.  III. 
417. 

Toute  chose  est  susceptible  de  revcndicatiou  k  titre  de 
propriété.  III.  4 18. 

Re  vendication  de  choses  prêtées.  III.  409. 

Hcvcndication  de  choses  achetées  du  failli  et  non  livrées, 
lll.  420. 

Revendication  de  choses  déposées  ou  données  en  iian- 
tisscmcul.  lil.  421, 4^3* 

Revendication  d’un  associé  en  participation.  111.  4^3* 
Revendication  de  marchandises  confiées  pour  vendre. 

III.  4*5. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ces  cas,  que  les  marchandises 
soient  restées  en  la  même  quantité  et  qualité.  111. 

425. 

Ni  qu’elles  soient  entre  tes  mains  du  failli.  111.  42$. 

Mais  s’il  en  a  disposé  pour  sou  propre  intérêt,  la  reven¬ 
dication  cesse,  ni.  425. 

Si  les  choses  ont  été  vendues,  elles  ne  peuvent  être  re¬ 
vendiquées.  III.  42f>*  ’  •  ' 

Le  prix  peut  être  revendiqué  par  le  commettant,  entre 
les  mains  des  acheteurs.  111.  42G. 

Il  peut  revendiquer  dans  la  masse  les  billets  causés  pour 
vente  de  scs  marchandises.  III.  427. 


% 


Table  generale  des  Matières.  5o3 

Si  l’acheteur  a  payé,  le  revetidiq liant  n’a  point  de  pré¬ 
férence  sur  les  autres  créanciers  de  la  faillite.  111. 
4^8. 

£xception  si  1  acheteur  a  payé  depuis  l’ouverture  de  la 
failiitc.  III.  4i8. 

Si  le  prix  a^été  passé  en  compte  courant  entre  l’acheleur 

et  le  failli ,  la  revendication  u’est  plus  admise.  Ill, 
429. 

Si  Tacheteiir  doit  encore  et  que  le  failli  ait  fourni  des 
effets  au  commettant,  celui-ci  peut  revendiquer  le 
prix  en  rendant  les  effets.  111.  43o. 

De  même  quand  le  failli  auroit  passé  ces  objets  eu  compte 
courant  avec  le  commettant,  le  prix  dû  pour  l’ache¬ 
teur  peut  être  revendiqué.  lII.  43i. 

Hevendicalion  d’effets  de  commerce.  III.  43îi. 

Ce  qu’on  entend  par,  effets  existans  dans  le  portefeuille 
du  failli.  III.  433. 

Pîe'ccssité  de  distinguer  l’espèce  d’endossement.  III. 

433. 

La  revendication  peut  avoir  lieu,  même  quand  l’endosse- 
sement  est  régulier,  s’il  est  reconnu  qu’il  n’a  été  ainsi 
donné  que  pour  valoir  procuration.  111.  434* 

I 

Bevendicatiou  du  vendeur  non  payé.  i.  a8o.  111,  435. 

Ce  qu'on  entend  par  marchandises  livrées.  III.  436. 

On  ne  peut  revendiquer  que  des  marchandises  non 
payées.  Ill.  437* 

Si  les  marchandises  sont  réputées  payées  par  remise  de 

billets,  ni,  437. 

On  ne  peut  revendiquer  les  marchandises  entrées  dans 
les  magasins  du  failli.  III.  437« 

Règles  sur  ce  qu’on  entend  par  magasins.  III,  438. 
Obligations  du  revendiquant.  III.  44^* 

La  revendication  cesse  si  le  failli  a  revendu.  III.  44®* 
Comment  fauldl  que  la  revente  ait  été  faite.  111.  44 


5o4  Table  ^f'\érait'  des  i\tatièrés. 

Obligation  du  revendiquant  d’acquitter  les  dettes  pri- 
tilegiéet.  III.  44^* 

La  revendication  cesse  s’il  y  a  eu  changement  dans  les 
niarchaudiscs.  ill.  443< 

Les  syndics  peuvent  retenir  les  marchandises  en  pavant. 

III.  444. 

Ces  règles  ne  s’appliquent  qu’aux  marchandises  du  com¬ 
merce  du  failli.  III.  44^. 

On  suit  les  règles  du  droit  civil  ponr  les  privilèges  dans 
les  autres  cas.  Ilf.  4^5. 

Lcvcndication  d’cITcts  de  commerce  cddds  et  dont  on  n’.t 
pas  reçu  la  valeur.  IIL  446. 

ElTets  envoyés  pour  que  le  montant  reste  à  la  dispo* 
silion  de  l’envoyeur.  IIL  447* 

EfTets  entrés  en  compte  courant  sans  disposition  indit 
quée.  in.  447* 

V'^oyez  Compte  courant ^  Faillite,  P'enle. 

UF.VFÏtTE. 

P’iine  chose  achetée,  n’atiribuc  point  à  l’achat  la  qualité 
d’acte  de' commerce ,  lorsque  celte  chose  n’est  revendue 
que  comme  accessoire.  L 
y oyei  Acte  de  commerce.  • 

k 

■ 

Risques. 

Risques  des  choses  vendues.  L  aB-i. 

Des  objets  sur  lesquels  est  fait  le  prêt  à  la  grosse,  sont  de 
l’essence  de  ce  contrat.  IL  ao4. 

Risques  que  doit  courir  le  prêteur.  II.  aa4* 

Ceux  qui  proviennent  du  vice  de  ta  chose,  peuvent^ 
par  la  convention ,  être  mis  à  la  charge  du  prêteur  à 
la  grosse.  IL  23o. 

Commencent  du  jour  que  le  navire  a  ^iit  voile,  si  le 
prêt  est  fait  sur  le  navire.  IL  ^36, 
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Finisseni  du  jour  que  le  navire  est  ancré  au  port  de 
destination,  fl.  26^. 

Cominciiceut  du  jour  que  les  marchandises  sont  chargées, 
si  le  prêt  est  fait  sur  les  marchatidiscs.  II.  364-  ' 

?îe  finissent  qu^au  moment  où  les  inarcliau dises  sont 
mises  à  quai.  II.  ^37. 

On  doit  en  désigner  le  lieu  et  le  temps.  H*  358. 

Toutes  sortes  de  risques  peuvent  cire  Tobjet  du  contrat 
d’asstiranoe.  Il,  3^5. 

En  général ,  les  risques  sont  les  mêmes  que  dans  le  prêt 
à  la  grosre.  II.  Sao. 

Mais  on  peut  exclure  des  risques  qui  ne  le  peuvent  être 
dans}  le  prêt  i  la  grosse.  11.  Saa. 

Les  doutes  scroicut  expliqués  en  faveur  de  l’assureur, 
car  il  court  les  risques  k  la  différence  du  prêteur  à  la 
grosse.  II.  SaG. 

Kisques  en  cas  d’assurance  sur  la  vie.  II.  337. 

Sur  la  liberté.  IL  337. 

Sur  la  solvabilité.  11.  338. 

IVécessité  que  la  chose  coure  des  risques.  11.  SaS. 

V 

Cependant  rignoraticc  de  la  cessation  des  risques  rend 
le  contrat  valide.  II.  338. 

S’il  y  a  bonne  foi.  II.  Sag. 

Peines  de  la  mauvaise  foi.  II.  33g. 

Peut-on  requérir  le  serment?  II.  33  r. 

Quid  de  l’assurance  par  commission.  lï,  33 1.  ' 

De  la  présomption  légale.  II.  333. 

Quid  si  la  police  n’indique  pas  l’heure.  U.  333. 

Droit  de  renoncer  à  celte  présomption.  11.  334- 
Voyez  Assurance ^  Contrai  h  la  ff'osse, 

RiSTOUhJSE. 

Ce  qu’on  entend  par  ce  mol  dans  les  contrats  à  la  grosse 
d’assurance.  11.  304. 
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Dè3  qu’il  u’y  a  pas  eu  de  choses  mises  eu  risques ,  il  n*y 
a  point  de  prêt*  IL  385, 

I,c  contrat  à  la  grosse  est  conditionne).  II.  386, 

Le  ristourne  pour  défaut  de  mise  en  risques  est  absolu. 
II.  387 . 

Quand  y  a  -t-il  défaut  de  risques?  II.  388. 

Le  seul  frétemenf  pour  autre  lieu  fait  rompre  le  voyage. 
II.  9.89. 

Application  de  ces  règles  a  rinsuffisance.  II.  389. 

Fraude  doit  être  prouvée.  11.  390. 

Mais  SC  présume  contre  celui  qui  emprunte  sur  choses 
déjà  assurées.  H.  991. 

En  cas  de  fraude ,  le  prêteur  seul  peut  exiger  le  ristourne. 
IL  391. 

L’emprunteur  ne  peut  l’exiger  eu  alléguant  sa  propre 
fraude.  IL  399. 

Alais  il  peut  n’y  avoir  qu’erreur.  IL  393. 

L’emprunteur  peut  demander  là  réduction  du  prêt  à 
la  valeur  des  clioscs  qui  existoient,  II.  393. 

Mode  de  celle  réduction.  II.  393. 

On  ne  peut  stipuler  que  ra.ssuraiice  sera  valable  sans 
égard  à  l’existence  des  choses  assurées.  II.  444* 

A  lieu  si  les  risques  ne  commencent  pas.  II.  44^* 

La  rupture  du  voyage  avant  le  départ  donne  lieu  au 
ristourne.  IJ.  445- 

Indemnité  que  reçoit  l’assureur.  II.  446. 

Quand  l’assuré  peut-i!  învofpier  le  ristourne?  IL  446- 

Bistourne  pour  insiiihsance  des  choses  assurées,  il.  44^' 

Quand  il  résulte  de  la  fraude  de  l’a-ssurë.  11.  44d» 

La  fraude  ne  se  présume  pas.  II.  449* 

Qnand  la  fraude  est  de  l’une  et  l’autre  part.  IL  449* 

Ristourne  provenant  d’erreur.  II.  45o. 

Evaluation  est  nécessaire.  li.  4^^* 

Cas  où  il  y  a  divers  assureurs.  II.  4^>* 
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T allé  générale  des  Matières. 

Comment  s'opère  le  rislourne.  II,  453, 
Exemples.  IL  454  et  sttiv. 

Voyez  Assurance, 


Rivage. 

La  police  en  est  soumise  à  une  autorité  particulière. 
II.  2. 

Rôle  d'équipage. 

Ce  qu'on  y  inscrit.  II,  34. 

Constate  les  engagemens  des  gens  de  mer.  II.  35. 

Roulier. 

Voyez  oîturier. 


Rupture  de  voyage. 

Est  volontaire  ou  forcée.  M.  94, 

\ oyez  Ristourne  J  P'oyage. 

m 

S. 


Saisie. 

D'un  navire.  II.  i-j. 

Sa  forme.  II.  18  et  $uw. 

—  immobilière,  comment  peut  être  poursuivie  contre 
le  failli.  III.  3n6. 

V oy  cz  Faillite ,  Lettre  de  change ,  Navire. 

Salaire. 

Des  gens  de  mer.  II.  171. 

Voyez  Gens  de  mer,  Loyers. 

Sauf-conduit: 

Quand  peut  être  accordé  au  failli,  III.  269. 

Par  qui  peut  l’être.  III,  270. 

Scs  effets,  III.  271. 


T 


A 


W 


» 
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Tfli/e  ^nérale  des  Matières. 

Quand  cesse.  III.  4*3. 

Saut-coiiduil  à  un  témoin  j  ne  peut  être  accordé  que  par 
te  tribunal  civil.  IV^.  257. 

Ses  effets.  IV.  258. 

Sa  durée.  IV.  258  et  suiv. 

« 

Sauvetage, 

Oui  doit  y  pourvoir.  11.  56. 

Obligation  du  consul  dans  un  pays  etranger.  IV.  179. 
Voyez  Consul  J  NauJ'raQe. 

Scellés. 


Après  une  faillite,  où  cl  quand  ils  doivent  être  apposés. 
III.  226. 

Levée  des  scellés  par  qui  et  comnaeiit  a  lieu.  111.  2q6. 
Voyez  Faillite. 

Secours. 

V^oyez  Capitaine. 

Séparatiom. 


De  biens  entre  commerçans ,  soumise  à  des  règles  particu¬ 
lières,  imposées  à  tout  commerçant.  1.  ’iZet  siùÿ. 

Septuagé.xaire. 

S’il  est  exempt  de  la  contrainte  par  corps.  IV,  241^. 

Serment, 


Quand  peut  être  déféré.  I.  23q  ,  3u8. 

^’e  peut  point  être  déféré  à  une  partie  sur  le  fait  de 

# 

savoir  si  clic  a  commis  un  délit.  H.  23 1. 

Voyez  Procedure. 

Services,  (louage  de) 

Des  commis  et  autres  employés  des  commerçans  i  est 
acte  de  commerce. 

Voyez  Commis f  Facteur. 


i 
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N 


\ 
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Serviteuh. 
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Engagé  vis-à-vis  de  son  commercant  et  vice  vend  ï 
3G. 

Coiiiioissance  des  actions  des  commerçatis  contre  les  ser¬ 
viteurs,  et  des  serviteurs  contre  ïes  commerçans  ,  ap¬ 
partient  au  tribunal  de  commerce.  I.  3n. 

Ce  qu’on  entend  ici  par  le  mol  serviteur,  J.  ^7,  38. 
Voyez  Commis  J  Facteur, 


Signature. 


-,  I  > 


De  celui  qui  s’oblige,  ne  peut  être  rempLacéc  par  uiie 
marque,  une  croix.  I.  a46.i 

Sinistre. 

Evénement  malheureux  dont  se  charge  le  prêteur  à  la 
grosse  ou  l’assureur.  II.  225. 

Voyez  Assurance  f  Contrat  à  la  grosse. 

Société. 

Celuota  deux  sens.  III,  i.  . 

?îalurc  du  contrat  de  société.  111.  i. 

Principes  gc'néraux  sur  les  sociétés  de  commerce.  Jll. 

Qt* 

Caractères  essentiels  dii  contrat  de  société.  lU.  3. 

En  quoi  la  société  diffère  de  la  communauté  d’intérêts 
ou  de  la  copropriété.  III.'  4- 

£n  quoi  diffère  des  tontines  ,  quoiqu'elles  soient  des  réu¬ 
nions  d’individus  vers  un  intérêt  commun,  lll.  G. 

Des  admissions  d’associés  et  des  cessions  d’inlcréls  dans 
une  société,  lu.  g. 

Diverses  conditions  qu’on  peut  imposer  aux  admissions 
nouvelles.  III.  9.  ‘  " 

On  pourroit  aller  jusqu’à  stipuler  qu’un  associé  nepoui  ra 
céder  sa  part  à  personne  sans  ravoir  offerte  aux  autres, 
iir.  10, 


■J.'.' 


A 


5lO  Table  né f'dlt:  tles  Mulièrcs» 

IjU  faculté  de  céder  sa  part  sc  suppose  souvent.  III. 

1 1. 

CVst  surtout  quand  la  société  est  par  actions.  111. 
1 1. 

A  qvioi  est  tenu  le  cessionnaire.  III.  1 1. 

Le  droit  de  céder  sa  part  est  diiïérent  du  droit  d’asso¬ 
cier  il  sa  part.  III.  i;;}. 

L’associé  que  se  donne  un  associé  se  noinme  croupier» 
III.  \i. 

Obligation  du  cédant  envers  son  cessionnnire.  III. 

i3. 

Une  société  est  une  personne  morale.  III.  t4. 

Souvent  les  associés  sont  considérés  comme  tiers >  et  ils 
peuvent  acquérir  des  droits  contre  la  société.  lit.  i4i 

i5. 

9 

Exemples  qui  prouve  l’importance  de  ce  principe.  III. 

i5,  i6. 

Créancier  d’un  associé,  comment  peut  exercer  ses  pour¬ 
suites  contre  la  société.  TIL  17. 

De  la  raison  sociale.  111.  19. 

Aucun  associe,  fOt-il  administrateur,  ne  peut  signer  ses 
propres  engagemens  du  nom  social.  III.  i3.  * 

Des  délibérations  sociales.  111.  23. 

Dans  la  règle  ,  tout  associé  a  voix  délibérative.  III.  « 

Ce  qu’il  faut  faire  quand  il  y  a  plusieurs  opinions  dout 
aucuue  n’a  la  majorité  absolue.  111. 

La  minorité  peut,  dans  certains  cas  ,  faire  à  ses  risques 
ce  qui  a  été  refusé  par  la  majorité.  111.  *28. 

Société  qui  donne  à  l’un  tout  le  profit  et  toute  la  perle 
est  nulle.  111.  5*j. 

De  la  clause  qui  donncroit  ^  l’un  du  profil  sans  sup¬ 
porter  aucune  perte.  III.  5g. 

Un  peut  convenir  que  l’un  des  associés  ou  un  tiers  réglera 
les  parts.  111.  G3. 


,  Table  ^‘nc^ratc  elc s  Matières.  5l  I 

Comment  se  calculent  les  perles  et  profits.  III.  63. 
Forme  des  actes  de  société.  III.  64* 

Ecriture  nécessaire.  III,  65. 

Nécessité  de  rendre  l’acte  public.  III.  66. 

Acte  non  public,  nul  à  l’égard  des  intéressés.  III.  68. 
Effets  de  cette  nullité.  III.  ^o. 

Les  associes  sont  obligés  d’élrc  jugés  par  arbitres.  III. 

74'  . 

Diverses  sortes  de  sociétés.  III.  77. 

Dans  quels  cas  une  société  est  dissoute.  III.  i3g. 

Quand  une  société  est  dissoute  de  plein  droit.  III. 
i3g. 

Dissolution  d'une  société  par  l’événement  du  terme.  III. 
i4o. 

Dissolution  d’une  société  par  consommation  de  la  négo¬ 
ciation.  III.  ]4 1. 

Dissolution  d’une  société  par  exlincliou  de  ta  chose  qui 
en  fait  le  fonds,  lll.  i4'i. 

Dissolution  d’une  société  par  la  mort  naturelle  ou  civile 
de  l’un  des  associés.  III.  144. 

De  la  convention  que  la  société  continuera  avec  les  hé¬ 
ritiers  du  décédé.  III.  i5o. 

Du  cas  où,  sans  convention,  ils  auroient  souffert  que 
leur  nom  soit  employé.  III.  j5o. 

Effets  de  la  dissolution  qui  survient  par  la  mort.  IIÎ. 
i5 1 . 

« 

Delà  dissolution  conventionnelle.  III.  iSa. 

De  la  dissolution  demandée  par  quelques  associés.  III. 

.  i54. 

Delà  dissolution  par  la  seule  volonté  d’un  des  associés. 

111.  154. 

De  la  dissolution  fondée  sur  des  causes  alléguées.  III. 

ï  58. 

« 

Faillite  n’est  pas  une  cause  dç  dissolution  de  plein  droit. 

IILi58. 


i>12  Tcibîf  générale  des  Malières^ 

Des  causes  iiivoltinlaircs.  111.  i6'i. 

» 

Des  clauses  i-ésohitoires.  III.  iti3. 

r-' 

La  tlissolulioti  iloil  être  uciiiandêe.  IH.  iG3. 

^  • 

De  la  publicité  que  doit  recevoir  la  dissolution  d^nne 
société.  111.  iCj. 
lîiléts  de  la  dissolution.  IIL  lOB. 

Droits  respectifs  des  associés.  111.  169. 

De  la  liquidation  et  des  liquidateurs.  UI.  f^o» 

B cg les  de  prêt creuce  sur  leur  nomination.  111. 

Comptes  respectifs  des  créances  de  chaque  associé  contre 
la  société.  III.  179. 

Reprises  des  apports  respectifs,  III,  182. 

Quand  il  y  a  lieu  à  les  faire.  111.  182. 

Du  partage  de  la  société,  lll.  iB5, 

Partage  de  marchaadises  restantes.  111.  18G. 

Des  créances  actives.  111.  186.  •  • 

A  qui  restent  les  livres  et  papiers.  111.  186. 

A  qui  apparlicniietit  les  marques.  ilL  187. 
i.ouvetition  sur  le  droit  d*eii  user  et  de  conserver  le 
nom  de  rétablissement.  ÏIL*  187.  •  * 

Licitation  des  immeubles.  IIL  187. 

Le  partage  est  soumis  aux  règles  générales  du  droit. 
JII.  188. 

L^uand  raciictcur  de  la  part  d'uiidcs  associés  peut  être 
•  évincé  par  le  reiubourâcnieiit  du  prix  d’acbat.  111. 
190. 

Caiantic  du  copartageant.  IIL  190,  ' 

.Elïels  de  la  dissolution  envers  les  créanciers.  IIL  iq3. 

*  - 

Droits  des  créanciers  contre  cliaque  associé.  IIL. 193. 
.PrescrifiLÎou  de  cinq  ans  en  faveur  des  non  liquidateurs. 
IIL  19^. 

Société  anonyme. 

.Objet  de  celle  sorte  de  société.  IIL  1 19. 

^îotit  qui  fait  un  acte  de  rautoritc  suprême.  IIL  I20. 


I 


..a.  • 


;  I .  I  I.  i  ► 

I  *  ■  ^ 


'  r 


TahU  ^néràlc  des  Matières,  5  î  3 

'*  « 

Afl'kclie  lie  l’^acle  éutiet^^  néce^àairc.  III.  123. 
ÀiiministralioD  de  la  société.  Ilf,  laS. 

Sa  division  en  actions.  III.  13^. 

Comment  les  acliohnatres  sont  tenus  des  dettes.  IIF. 
125. 

Société  en  nom  collectif. 


_  ^ 

Définition  de  la  société  en  nom  collecUL  TIf.  ^7; 
Principes  sur  la  gestion  des  sociétés  eu  nom  collectir.  lit* 


78. 


Gérant  ne  peut  vendre  les  immeubles  ni  mémo  les  fonds 
de  l’établissement.  III.  81. 

Crérant  doit  annoncer. qu’il  agit  pour  la  société*  llfà 

83. 

Gérant  ne  peut  rendre  ses  chances  plus  favorables  que 
celles  des  autres.  III.  84^ 

Comment  répond  de  celui  qiiM  se  substitueroit  dans  lés 
cas  ou  il  en  a  la  faculté.  111.  BG. 

Doit  réparer  le  tort  qu’il  a  fait  à  la  société.  III.  8G. 

Les  autres  associés  ont  droit  de  le  surveiller,  ill.  88. 
Peuvent  eliigcr  des  comptes,  III.  87.' 

•Du  droit  d’opposition  des  autres  associés.  111.  O*?* 

O-  I 

Quels  pouvoirs  les  associés  sont  présumés  s’étre  donnés 
’  quand  il  n’y  a  pas  de  gérant.  III.  Bq, 

^opposition  d’un  seul  est  jugée  par  la  majorité.  III. 

9*'  ... 

LHcts  des  engagemens  d’une  société  en  nom  collcctit» 

III.  93. 

Obligation  solidaire,  ITI.  93^ 

Quand  il  n’y  a  pa»  de  gérans  tous  peuvent  obliger  la 
société.  III.  93,  94. 

Effets  d’un  engagement’  qui  n’a  pas  le  nom  social*  III, 

95*  ^ 

Société  obligée,  si  Palîaire  lui  a  profilé.  llI.  9C.  ^ 

Tome  IF^  33 
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5l4  Table  grne'rale  des  Afaùères. 

Conimctit  se  dirigent  les  actions  contre  les  associés.  III. 

97- 

SotlDARlTÉ. 

A  lieu  de  plein  droit  dans  les  engagemens  de  commet  ce. 

1.  ï79,  i8o,  5og. 

Espece  de  solidarité  que  produit  la  négociatiou  des 
cfTets  de  commerce.  I.  tdt. 

Solvabilité. 

D^oq  débiteur  peut  être  assurée.  II.  202. 

Sombrer. 

Ce  que  c’est.  IL  55. 

Somme. 

A  payer,  doit  être  énoncée  dans  la  lettre  de  change. 

I.  346. 

—  N’a  pas  besoin  ,  dans  les  lettres  de  change,  d’étre 
écrite  en  toutes  lettres.  1.  aSo. 

—  due  au  satsissaul,  doit  être  éiionce'e  dans  les  criées 
d’un  navire.  11.22. 

—  prêtée  à  la  grosse,  peut  être  assurée.  IL  Sog. 

< —  duc  pour  la  coustructiou  et  réparation  d’un  navire, 
est  privilégiée,  soit  en  faveur  des  fournisseurs  de 
matière,  ouvriers  et  constructeurs,  soit  en  faveur 
de  renlreprcneur  s’il  y  en  a  eu  un.  IL  461. 

“  due  pour  la  vente  du  navire,  donne  un  privilège  au 
vendeur.  IL  4ti2. 

Sommes  recouvrées  dans  une  luillile,  où  sont  versées.'  I 
IL  287 ,  3oo. 

m 

•  Sortie.  j 

Ce  que  signifie  ce  mot  daus  l’emprunt  à  la  grosse  et  l’assu¬ 
rance.  il.  21 5.  ‘  < 
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SousCRlPTElill. 

Ne  peut  être  contraint  à  continuer  la  souscription,  et 
ne  peut  forcer  rentrepreneur  à  continuer  l’ouvraee. 

II.  3i3. 

Souscription. 

Ce  que  c’est;  sont  actes  de  commerce  quand  l’auteur  ne 
publie  pas  son  ouvrage  liii-raéme.  I.  i8. 

Entreprises  de  souscriptions ,  ce  qu’on  entend  par^tà. 

I.  3i3. 

Spectacles. 

Leur  établissement,  sous  la  conduite  d’un  directeur  par¬ 
ticulier,  est  acte  de  commerce.  L  43. 

11  n’en  est  pas  ainsi  des  spectacles  établis  par  le  Gouver¬ 
nement  sous  la  direction  d’une  administration.  I.  4^* 

Starie. 

Ce  qu’on  entend  par-là.  I.  io3,  i3o. 

.  Stellionataires. 

Voyez  Cession,  Concordat  ,  RéhahilUation. 

SubrécargueI  * 

-I 

Ce  que  c’est;  n’a  aucun  droit  au  commandement  du 
navire.  II.  Sg,  6o. 

Subrogation. 

Contre  le  débiteur,  quand  est  acquise  au  tiers  qui  acquitte 
une  obligation.  I.  aoO. 

N’a  lieu  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  I.  207. 

La  subrogation  legale  a  lieu  au  profit  du  signataire  qui 
paie  ta  lettre  ,  contre  ceux  contre  lesquels  il  avojt 
droit  à  une  garantie.  1.  4^7* 

Au  profit  du  commissionnaire.  I.  588.  • 

Au  profit  de  l’assureur.  II. 

33  ^ 


Tahle  générait:  des  Matières, 

Suicide. 


Nf  donncroit  pas  aux.  heriilcrs  droit  de  demander  le  paie. 

meut  de  la  somme  promise  par  rassureur  du  la  vie 

du  suicidé.  11.  307.  ^ 

^  \ 

SUPPLÉANS. 

Voyez  Tribunal  de  Commerce. 

Sur- ARBITRE. 

Voyez  Arbitrage. 

.  SCRENCHÈRE. 

\ oyez  Faillite. 

SüRESTARIE.  (  frais  DE  )  . 

Ce  que  c*est  ;  par  qui  et  pourquoi  ils  sont  dus.  II. 

i35. 

SuSPEIfSION  DE  PAIEMENS. 

Ce  qu'on  peut  entendre  par  suspension  de  paiement. 
III. 

Les  altermoienicns  qui  en  résultent  ne  donnent  pas  aux 
créanciers f  dont  les  droits  ne  sont  pas  échus,  le  pou¬ 
voir  de  faire  déclarer  la  faillite.  111.  47^- 
Mais  tes  créanciers  de  droits  échus  qui  ne  veulent  pas 
consentir  d’allermoiement,  peuvent  provoquer  celle 
déclaration.  111.  47^' 

Ainsi  on  ne  peut  admettre  une  suspension  de  paiement 
‘  forcée  contre  tes  créanciers  et  produisant  un  effet  dif- 
fdrent  de  la  faillite.  111.  47 1  • 

Synallagmatiques. 

a 

En^agemens  synallagmatiques ,  ce  qu*on  entend  par-là. 

I.  123. 

Syndics. 

* 

Des  agens  de  change  et  courtiers;  leurs  fonctions.  I.  loB. 


t 


Table  ÿ^nérale  des  Matières, 

Syndics  défimtifs. 

Leur  nominaliou,  Hl.  390. 

Leurs  fonctions,  lil.  3f)i  et  suiv. 

Voyez  Union. 

Syndics  provisoires. 

/ 

Sont  nOTnmds,  ari  plus  tord»  à  t'expiralion  du  mois  qui 
suit  l’entrée  en  fonctions  il«s  a^eiis.  IIL  2B8, 

Doivent  recevoir  le  compte  dess  a^eus.  111.  28S, 

Sont  nommés  par  le  tribunal  suv  une  liste  triple  pré¬ 
sentée  par  les  créanciers.  III.  *21)3.  ^ 

Quelles  personnes  peuvent  Télro.  111.  293. 

Doivent  faire  lever  tes  scellés,  faire  faire  inventaire  et  y 
appeler  le  failli.  III.  296. 

Pctcent  vendre  le  mobilier  du  failli;  dans  quels  cas.  II. 
24.  ni.  283,  2^,  299. 

X'euvent,  avec  autorisation,  continuer  le  commerce  du 
failli,  et  y  employer  Diéme  le  failli  sous  leur  res[)Oii- 
sabilité.  111.  3oo. 

Boivent  soutenir,  contre  le  failli,  la  validité  de  la  dé¬ 
claration  de  faillite,  et  poursuivre  le dessaisissetneiit. 
III.  3o2. 

Béclamalions  contre  leur  conduite.  111.  Soq. 

CoDinient  reçues  et  jugées,  lll.  Sio. 

Voyez  f'aillite, 

\ 

T. 

Tailles;* 

* 

« 

Corrélatives  à  leurs  échanttlloiis,  Servent  de  preruve  dam 
certains  cas.  1,  137,24*^,  264» 

Voyez  Preuve, 

Tare, 

* 

Est  la  déduction  faite  sur  le  prix  des  marcha  ml  isrs 


» 

t 


/ 
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vendues  pour  poids,  des  enveloppes  ou  vaisseaux  qui 
les  contienncnl.  I.  296. 

Voyc2  fiente. 

Tartane. 

Espèce  de  navire.  11.  245. 

V  oy  C2  A’flviVe. 

Taxe. 

De  certaines  denrées,  par  l*admînistraiioa  ,  oblige  k  ne 
pas  vendre  plus  cher.  I.  275. 

Voyez  Pain,  Friande. 

Témoins. 

Requis  pour  les  testamens  faits  sur  mer,  leur  nombre 
et  leurs  qualités.  11.  58. 

Audition  des  témoins  en  justice.  IV.  65. 

Voyez  Pinnuête ,  Procédure. 

TesirÉte. 

Est  une  fortune  de  mer  dont  répondent  le  prêteur  k 
la  grosse  et  l*assurcur.  II.  225. 

Terme. 


Dans  les  engagemens  commerciaux.  I.  176. 

Est  autant  en  laveur  du  créancier  <iue  du  débiteur.  I. 
177. 

Voyez  Paiement. 

Testament. 


Par  qui  et  comment  est  reçu  en  mer.  11.  58. 
Où  l’original  en  doit  être  déposé.  11.  59. 

Théâtres. 

Etablissement  de  tlicâtres.  1,  90,  SSg. 
Voyez  Acte  de  commerce. 


I 


Table  générale  des  Matières» 
« 

‘  Tiers. 


En  général  on  ne  peut  opposer  aux  tiers  des  actes, 
qu^autant  qu^ils  ont  date  certaine.  I.  6i5. 

Ont  le  droit  de  prouver  la  société  contre  les  associés. 
III.  68. 

Timbre. 


Frais  de  timbre  cnlrcul  dans  le  compte  de  retour.  T, 

4O0, 

Tiré. 


Ce  qu’on  appelle  tiré  en  termes  de  change.  I.  ii3. 

Peut  d’avance  prendre  rengagement  d’accepter  une 
lettre  de  change.  I.  384. 

Peut  refuser  Tacceptation,  quand  même  il  y  auroit  pro¬ 
vision,  si  d’ailleurs  il  n’a  pas  promis  d’accepter.  I- 

388. 

Qui  paie  avant  l'échéance,  court  tous  les  risques  de  la 
validité  du  paiement.  I.  432. 

Qui  a  payé  une  lettre  de  change  falsifiée,  n’a  que  le 
droit  d’exiger  du  porteur  une  cession  d’actions  contre 
les  endosseurs  précédons  afin  d’arriver  à  l’auteur  du 
faux.  I.  474* 

Dont  la  signature  a  etc  imitée,  ne  peut  être  contraint 
par  le  porteur  de  payer  j  mais  s'il  paie  par  erreur  il 
n’a  pas  de  répétition.  I.  47^)  5^6. 

Voyez  Acceptation  Lettre  de  change ,  Paiement. 

Tireur. 

» 

Ce  qu’on  appelle  tireur  d’une  lettre  de  change.  I. 
23. 

Ses  obligations.  T.  343, 344* 

» 

Ne  peut  tirer  sur  une  personne  imaginaire.  I,  35 1  , 
35a. 
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Est  snlidaiienieiit  ies|>oa<iahle  avec  les  endosseurs,  vîs- . 
à'vis  (lu  porteur ,  du  çlétàui  d'acceptation.  1.  4d5. 

Doit  {'araniir  le  tiré  de  toute  ohKgaiioti  que  celui-çj 
contracte  ,  et  le  reuibourser  de  ses  avances.  I.  t\  lu. 

poit,  vis-à-vis  du  porteur,  prouver  qu'il  a  fait  la  pro.- 

»  * 

vision.  I.  4'ü< 

Qui  a  fait  provision ,  est  libéré  si  le  porteur  n’exige  pa^ 
l’acceptation  ou  le  paîenient  dans  les  délais  fixés  par  I4 
loi.  1.  4'-^4’ 

Çoniineul  est  libéré  par  Iç  ptiemcnl -fait  par  le  tiré. 

1.  436. 


Est  garant  dn  paiement  de  la  lettre  de  change.  I.  44': 

* 

Peut  excipei  de  rimperfeclîon  de  la  lettre  de  change. 

1,  41^7* 

Tireur  pour  un  autre  ,  n’est  responsable  qu’envers  Ip 
porteur,  l.  60 3.  * 

Voyez  Lettre  de  Commhdon ^  Tirv. 


1  OMSAGE. 

•  -  é 


Est  la  mesure  du  nombre  de  tonneaux  qoe  contient  on 

i  I  *  4  ■  •  *  t  •  ■  " 

navire.  U.  B. 

'S  oyÇL  Navire. 

Tonneau. 


Est  l’upîlé  de  mesure  adoptée  pour  mesurer  la  grandeur 

d’un  navire.  II.  rB. 

« . 

X-ocation  d’un  navire  au  tonneau,  ce  qu’on  entend  par-là. 
II.  i3o. 

Voyez  Affrètement  y  Navire. 

» 

;  Tonnes. 


n rôtis  Je  tonnes  sont  dus  par  le  fréteur.  II.  t36. 

T  i  .  .  h  >  «4.  # 

Tontine. 

-S-  «  B  >  »  «.B  ■ 

Ce  que  c’est.  I.  Sa.* 

^  <■  JÉ.  «  A 
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Tahèe  gênf^mie  ries  Matières.  Sa? 

|)i<fcre  de  la  sociale,  eii’quoi?  111.  0. 

Est  soumise  aux  mêmes  règles  que  la  société  anoDyme, 
III.  n.  ...... 

Touage. 

Les  frais  en  sont  dus  par  le  fréteur,  IL  i3q. 

A  •  ’  %  «  J  a 

•  Traites. 


Nom  que  i’on  donne  aux  lettres  de  change.  I.  39. 
y  oyez  Lettre  de  çhange. 

Transport  (cession). 

Voyez  Cession’ Transport, 

Transport  de  marchandises. 

Est  acte  de  commerce.  I.  38. 

^  »  • 

Ce  qu’on  appejle  entrepreneurs  de  transports.  1.  SSq. 
On  en  distingue  trois  classes.  I.  5Go. 

Comment  se  forme  le  contrat  entre  le  voiturier  et  l’cxpc- 

%  ...Il 

diteur.  I.  56i. 

Lettre  de  voiture,  sa  forme.  L  56 1. 

Des  omissions  qu’elle  peut  offrir.  1.  56i. 

JN’esl  pas  indispensable  pour  prouver  un  chargement.  1. 

■  1  trm.at.4A  *  K  U  ,  * 

ao.1, 

I 

Hcsponsabilité  des  voituriers.  I.  563. 

Prescription,  1.  566. 

Du  refus  de  réception.  L  567. 

Causes  de  résiliation  du  contrat.  I.  567*  . 

Des  commissionnaires  pour  les  transports.  I.  5714 
Comment  sefonnent  leurs.cngagcnieps.  1.  571. 

Leurs,  diverse  obligations.  I.  673. 

Entrepreneurs  de  voitures  publiqués,  en  quoi  ils  difirè; 
rent  du  voifiirièr.  I.  5*76. 

Travail. 

■ 


P^puvrier,*  peiil  être  Fobjet  d’un  louage.  L  53^  et  sui^. 


y 
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Table  générale  des  Maticrcs, 

En  quoi  îl  diflèic  de  renlrcprisc  d’ouv'rages.  I.  5jo. 
Voyez  ZrOWûgc. 

Tribunaux  de  commerce. 

Nécessite  des  tribunaux  spéciaux  pour  le  commerce.  IV. 

1. 


Règles  sur  rélublisscment  des  tribunaux  de  commerce* 

IV.  4. 

Lieux  de  leur  établissement,  IV.  5. 

Juges,  suppléaus^  police  cl  discipline  de  ces  tribunaux. 
I  V.  6. 

Troc. 


Est  uue  espèce  de  vente.  I.  270, 

Voyez  Echange. 

Tuteur. 

« 

D'un  mineur,  ne  peut  renoncer  à  l’appel  d'un  jugement 
arbitral.  111.  7O. 

U. 


Union. 

Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  de  former  union.  IIl.  388. 
Quels  créanciers  peuvent  délibérer  sur  cet  objet.  lîï. , 

Qui  peut  être  nommé  syndic  définitif  ou  caissier.  IlI. 
390  et  suh. 

Le  contrat  d’union  n’a  pas  besoin  d’étre  homologué.  111. 
3r)i. 

Administration  des  syndics  définitifs.  111,  392. 

Dislraclioii  des  meubles  personnels  du  failli  ou  de  sa 
famille,  et  secours  qu'il  peut  recevoir.  111.  3g3. 

Effets  des  jugemens  rendus  contre  les  syndics  relative¬ 
ment  aux  autres  créanciers.  III.  394- 
Cas  où  II  y  a  lieu  de  convoquer  runion.  III. 


Table  ^ndrale  des  Matières,  5^3 

« 

Droits  des  syndics  de  se  faire  rembourser  leurs  avances* 

ni.  395. 

Comment  Tunion  est  obligée  par  eux.  III.  3q5. 

Delà  distribution  des* sommes.  III.  39O. 

Règles  sur  la  collocation  des  privilèges.  TII.  3oR. 
Contestations  sur  la  distribution,  comment  jugées.  111. 
4o3. 

Comment  sont  cfTectués  les  palcmens.  III.  404. 
Immeubles  se  vendent  devant  le  tribunal  civil.  III, 
4o6, 

Expropriation  commencée  doit  être  suivie.  111.  407. 

De  l'ordre  du  prix  des  immeubles.  III.  407. 

Règles  à  suivre  selon  que  la  distribution  du  mobilier  pre'- 
cède  ou  suit  Tordre  des  immeubles.  IH. 

Exemples  de  ces  opérations.  111.  409. 

Compte  à  rendre  par  les  syndics^  III.  4  >2. 

Dissolution  de  Tunion.  III. 

Le  failli  reste  débiteur  de  ce  que  les  créanciers  n'ont 
pas  payé.  III.  4i3. 

Des  accoinmodemeus  particuliers.  III.  4i4* 

Peuvent  avoir  lieu  par  Tunanimité  des  créanciers  unis. 
III.  41 5. 

Précaution  que  le  tribunal  doit  prendre  pour  les  absens. 
III.  4i5. 

Usages. 

'  «  ** 

Voyez  Actes  de  notoriété ^  Parères, 

Usances. 

Ce  qu'on  appelle  usances  dans  une  lettre  de  change.  I. 
353. 

Ustensiles. 

Saisis  avec  le  navire,  doivent  être  énoncés  par  l’huissier 
dans  sou  proces-verbal.  III.  19. 


5a4 


T.able  gencrttle  eles  Alat/ères^ 

V. 


Vaisseaux. 

■■ 

.  Nom  des  bâtinxnis  de  niariue  de  TKlal.  II. 

é 

Voyez  î^avit'e. 

Valeur. 

g 

Désignation  de  fa  valeur  foainîe,  comment  doit  êlrè  faite 
dans  une  lettre  de  change.  ï,  346. 

Comment  doit  être  exprimée  dans  rendossemcat.  1, 

JÜO. 

des  objets  sur  lesquels  on  prèle  à  la  grosse ,  est 
fîxce  entre  le  prêteur,  remprunicur  et  le  courtier. 
II.  9,19. 

d’un  navire,  comprend  les  agrès  y  radoub  j  muni- 
lions,  avances  pay  ées  à  l’équipage,  et  tousyrair  de 
mise  hors.  1 J .  ai 9, 

—  des  mai  cbandlses,se  fixe  d’après  les  factures  ctlivrcs. 

II.  aip. 

—  du  navire,  se  prouve  par  pièces  piobanles  ou 
rapport  d’experts.  II.  aQo, 

—  du  navire  et  des  niurcliaudises ,  peut  être  fixée  par 
la  police  d’assurance.  II.  3'ja. 

Variati#?^. 

X'ov  tz*  AfonnoîeSy 

^  b 

Vente. 

Vc  peut  pas  être  considérée  comme  acte  de  commerce , 
par  cela  seul  que  l’acheteur  auroit  revendu  les  choses 
par  lui  achetées.  I.  6, 

Toute  vente  qui  prend  le  caractère  de  spéculation  est 
acte  de  commerce.  I.  iB. 

Définition  de  cette  convention,  l,  T'^o, 

Tst  e'changc  quaud  lù  prix  n’est  pas  payable,  en  liionuoic. 

I.a’jOja*:!. 

t  *  I  /  à  t 


4 


,  ^  7'ablc  ^ncrale  des  Matières,  5^5 

Principes  generaux  sur  la  vente  conimerciftle.  I. 

Prix  'les  choses  vendues,  l. 

Prix  fixé  par  un  tiers.  !.  2’]^. 

Prix  pour  ce  qui  sera  ofïert.  I.  2^4, 

Prix  taxé.  I,  2’j5. 

Quaiid  la  propriété  est  transmise  du  vendeur  à  l'ache¬ 
teur,  I. 

Distinction  entre  la  vente  des  corjjs  certains  et  déter- 
raincs,  et  celle  de  choses  de  genix*.  I.  376. 

Quand  deux  personnes  uni  acheté  le  même  corps  certain 
cl  déterminé,  à  qui  appartient-il 7  L 

Agente  de  corps  certains  et  déterminés,  saisit  et  donne  la 
revendication ,  sauf  lesdroits  du  véritable  propriétaire , 

si  on  avoit  vendu  la  chose  d’autrui.  1.  377. 

» 

,  Dans  la  vente  de.  choses  iudéterminées,  la  propriété 
n'est  transmise  que  par  la  délivrance,  I.  379. 
Quelquefois  l'intérét  des  tiers  modifie  les  eficts  de  la 
transmission  de  propriété  d'un  corps  certain.  1.  aSi. 

t 

Quand  ta  chose  'est-elle  aux  risques  de  l'acheteur  7  1. 
28*1. 

Les  choses  de  genre  ne  sont  aux  risques  de  racheteur  qne 
lorsqu'elles  sont  indivîduatîsées  par  le  chargement  sur 
voiture.  I.  3B4> 

Des  promesses  de  vendre,  I.  i85. 

Des  offres  que  font  les  marchands.  I,  280. 

^  Distinction  entre  les  ptfres  générales  et  les  offres  spé¬ 
ciales.  I.  a86. 

De  la  vente  de  la  chose  d’autrui.  I.  387. 

Obligations  du  vendeur.  I.  388. 

Livraison  au  temps  convenu.  L  388. 

# 

Les  circonstances  servent  ^  fixer  l’étendue  de  cette  oblî- 

•  ^ 

galion.  I.  389. 

Comment  s’appliquent  les  règles  sur  la  perte  de  la  choses 
I.  390. 


u: 


5^8  Table  ge'nerale  des  AJattè/es. 

De  fa  (Qualité  des  clioscs  vendues.  1.  291 . 

Des  vices  rédhibitoires.  I.  295. 

Des  tares.  I.  ^96. 

Dittéi’CDCc  entre  le  défaut  de  qualité  et  le  défaut  de 
quantité.  I.  297. 

Obligations  de  ruchetcur.  I.  U98.  . 

Cas  de  résiliatioti  pour  défaut  de  retiremeiit.  I.  298. 
Obligation  de  payer.  I.  299. 

Quelles  ventes  sont  répétées  conditionnelles.  1.  299  et 
suw. 

Ventes  faites  à  condition  de  pesage |  mesurage,  etc.  I. 
3oo . 


Celte  condition  est  potestative.  I.  3o2. 

De  la  condition  de  dégustation  et  de  ses  effets.  1.  3o2. 
Des  ventes  à  l’essai.  1.  3o3. 

Des  arrhes  données  ou  promises.  I.  3o4. 

Diftéreritcs  arrhes.  ï.  3o4. 

Vente  de  créances.  1,  3uo. 

Etahlissemcns  de  ventes  à  l’encan.  I.  597. 

-•  d’un  navire,  doit  être  faite  par  écrit,  II.  25. 
—  d’un  navire,  comprend  les  agrès.  II.  i5. 


■d’un  navire,  peut  être  poursuivie  par  voie  de  saisie. 
II.  17. 

■d’un  navire  appartenant  à  un  mineur ,  doit  être 
précédée  d’un  avis  de  famille.  II.  2.4. 

'  des  luarchaudîses  du  failli,  quand  peut  avoir  Ueu  à 
la  requête  des  agens.  lll.  38*2. 

Voyez  Actes  de  commerce,  Cession  •  Transport , 
Faillite,  Navire., 


Vente  des  productions  de  l’esprit. 


Néeessîté  de  modifications  aux  principes  généraux  sur 
la  vente.  I.  3i5. 


C’aulenr  ne  transmet  pas  un  droit  réel  sur  son  ouvrage. 
'  I.  3iG. 


f 


Table  gf’iir'rale  des  Hlalières. 


Quels  droits  donne  l^acliat  d^un  manuscrit.  I.  3tn. 

De  l’ouvrage  entrepris  par  un  éditeur  et  composé  par 
des  écrivains  rétribués.  I,  3'.ïo,  '  ^ 


Vente  a  profit  commun. 


Définition,  en  quoi  düTcre  de  la  commission.  I.  3i4> 
3i5. 


Vergues. 


Font  partie  des  agrès  du  navire.  II,  i5. 

■  Voyez  Agrès. 

VÉltlFlCATION  DE  CRÉANCES. 

Importance  de  la  vérificntion  des  créances,  ill.  3io. 
Appel  de  tous  les  créanciers  par  papiers  publics,  etc. 
lil.  a  1 1. 

On  peut  s’y  faire  représenter.  III.  3i  i. 

Doit  SC  faire  diligemraeul  et  contradictoirement  avec  les 
syndics.  III.  3i2. 

Vérification  des  créances  des  syndics,  lli.  3ia. 

*f' 

Kédaction  du  procès-verbal.  111.  3ia. 

Dépôt  des  titres  et  récépissés  qui  en  sont  donnés.  III. 
3 1  a. 

É 

Justification  des  droits.  III.  3i3. 

Représentation  des  registres.  UI.3i3. 

Certificat  d’admission.  ni.  3i4. 

Visa  et  affirmation.  III.  3i4' 

Fondé  de  pouvoir  peut  affirmer.  IIL  3i4- 

De  vaut  quel  tribunal  sont  renvoyées  les  contestations,  III. 

3i4. 

Délai  pour  achever  la  vérification.  III.  3 1 G. 

Prorogation  de  ce  délai.  III.  3 1 6. 

Délai  pour  l’opposition  des  nou-comparans.  III.  317. 

* 

IjC  droit  de  former  opposition  ne  fait  point  obstacle  à  la 
Domination  des  syndics.  Ill.  3 18,  . 


0 
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Tabie  générale  des  Matièrci, 

Veuve. 

D'un  commerçant  associé,  est  tenu«  de  continuel'  l'ar¬ 
bitrage  consenti  on  commencé  par  son  mari.  IIL  76. 

—  d’un  failli,  peut  concourir  k  ta  rédaction  du  bilan. 

ni.  276. 

Veuves  communes  de  commcrçans,  peuvent  cire  tra¬ 
duites  devant  le  tribunal  de  commerce.  IV-.  26* 

i 

VlANDEi 

è- 

•  • 

■ 

Kc  peut  être  vendue  au-Klessus  du  prii  fixé  par  l'ad» 
miuislration.  I.  275^ 

Vices  rédhibitoires. 

■a 

Ce  qu*on  entend  par  ce  mot.  I.  agS,  2^4* 

Voyez  Veniez 

t  « 

Vice  pRopré  d’une  chose. 

Le  voiturier  ou  le  fréteur  n'cn  répondent  point.  I,  65  \ 
IL  iSg. 

Diffère  de  la  défectuosité,  IL  227, 

Voyez  Assurance f  Contrat  à  la  grosse ^  J^oîturien 

•  »  fc.*.  » 

%  *  *  •  ■  '  . 

Victuailles. 

■ 

Ou  approvisionnement  de  bouche ,  ne  font  pas  partie  des 
agrès  du  navire.  IL.  i5. 

Sont  compris  dans  le  mot  générique  navire.  II.  212, 
Peuvent  être  l'objet  d'un  prêt  à  la  grosse,  séparément. 
11.212. 

Vie. 

D'nn  homme  racheté  ,  peut  être  assurée.  IL  3o2. 
Jusqu'où  peut  s'étendre  la  faculté  d'assurer  de  la  vie  d'un 
homme;  discussion  k  cet  égard.  U.  3o3. 

D'un  esclave  des  colonies  peut  être  assurée;  c'est  une  mar¬ 
chandise.  IL  3o8. 

Voyez  Assurance., 


'Table  générale  tîés  Matières. 


Vikement  de  parties. 


Cû  qu  où  entend  par  ce  mot.  1.  '2i5. 

Paiement  fait  ainsi ,  opère  novation.  I.  aiG. 

Opère  la  compensation  facültailve.  I,  i'/g. 

Voyez  Contpensaiion ,  No\-ation. 

Visite. 

» 

Procès-verbal  de  visite  d’nn  navire  doit  être  représenté 
pour  oblptiir  un  congé,  IL  4^- 
Fra  is  de  visite  sont  dus  par  le  LVéïenr.  tj.  i38* 


VoifeES. 

Font  partie  des  agrès  du  navire.  IL  i!ju 

V  oy  fz  yigt'ès.  - 

Voiturier. 

Kst  dépositaire  i)écessaii*c,  L  536,  563. 

Kst  entrepreneur  de  transport.  1.  56ü. 

Par  eau,  se  nouinie  batelier,  par  terre,  se  nomme  rou¬ 
tier.  1.  5()o. 

Contrat  qui  se  forme  entre  rexpéditeur  et  lui  par  la 
lettre  de  voiture.  ï.  50i. 

Obligations  que  lui  imposent  les  réglemens.  1. 564* 

Comment  doit  remettre  les  choses  à  lui  confiées.  ï,  563. 

iNe  répond  pas  des  accidetis  arrivés  par  défaut  d’em¬ 
ballage.  ï.  563. 

O 

Ne  répond  pas  de  la  force  majeure.  I.  564» 

Voiturier  est  tenu  en  général  des  obligations  des  dépo¬ 
sitaires.  I.  565, 

Diffère  du  commissionnaire  pour  transports.  I.  S-j  t. 

Durée  de  l’action  de  rexpéditeur  contre  lui.  I.  566. 
Voyez  Fice  propre. 

Vol, 


On  ne  donne  pas  ce  nom  à  l’infidélité  du  détenteur 
d’une  chose  dépnse'e.  î.  5v-5. 

Tome  IfF, 


3.', 


53o  Table  ff.mârale  des  Matièi'ts. 

Voyage. 

Se  distingue  en  cabotage  et  voyage  de  long  cours,  II.  91. 
Doit  ^ire  énoncé  dans  le  contrat  à  la  grosse  et  la  police 
d’assnrance.  II.  uia. 

Voy  ez  Assurance ,  Cahotage ,  Contrat  à  la  ^vsse , 
Long-cours* 

Vü. 

* 

N’est  pas  toujours  synonyme  à'accepién  I.  SQ'i.  ' 
y  oyez  Acceptation. 

Vue. 

Ce  qu*on  appelle  lettre  à  vue  ou  à  tant  de  jours  de  vue* 

I.  35a .  353. 

"  -êt 

Lettre  de  change  à  vue ,  quand  doit  être  soumise  à  Tac* 
ceptation.  1.  38o. 

Voyez  Échéance  f  Lettre  de  change. 
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